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COMITE CONSULTATIF FAO DE L'ENSEIGNEMENT FORESTIER 

DIx-septIème tassion 

Thaïlande, 13-15 décambra 1993 

COMPTE RENDU ANALYTIQUE 



La dix-septième session du Comité consultatif de l'enseignement 
forestier de la FAO a été organisée en liaison avec la Consultation régionale 
d'experts du Réseau asiatique d'enseignement forestier. L'ordre du jour 
figure à l 'Annexe 1 « Y ont participé 57 personnes au total (10 membresdu 
Comité consultatif de l'enseignement forestier, 1 3 conseillers techniques, 27 
experts du Réseau asiatique d'enseignement forestier et 7 observateurs). 
Trente participants provenaient de pays en développement et 27 de pays 
industrialisés. L 'Annexe 2 contient la liste des participants. 

La session a été axée sur la nécessité d'élargir l'enseignement et ta 
formation de type traditionnel dispensés aux forestiers de manière à 
Incorporer l'usage multiple des tenues, le développement durable et la prise 
de conscience des liens d'interdépendance entre l'utilisation des tenues et 
la situation sociale. En exposant les problèmes particuliers de l'Asie du Sud- 
Est, M. M. Kashio a précisé que l'idée maîtresse est bien celle définie par 
la CNUED: Tour un développement durable, il s'agit d'utiliser des moyens 
sans danger pour l'environnement, économiquement viables et socialement 
acceptables". En se référant plus particulièrement à la région, M. A Temu 
a demandé aux responsables de l'enseignen^ent forestier de faire leur cette 
Idée en revoyant entièrement leurs objectifs, en adaptant les programmes 



d'études de manière à répcxidre aux divers besoins exprimés non seulement 
au niveau mondial mais aussi aux niveaux régional et national, en insistant 
notamment sur l'usage miMçie des ten-es, malgré rincidence que poun'ait 
avoir sur les ressources un tel changement dans les programmes d'études. 
M. C. Chandrasekharan a fait écho à ses paroles en indiquant que, dans 
l'ensemble, les pays de la région n'avaient pas su tirer parti de tout le 
potentiel des produits forestiers non ligneux, situation qui s'explique 
principalement par les déficiences dans l'enseignement et la formation 
forestiers et les blocages institutionnels. M. K. Awang a rappelé qu'une 
longue période est nécessaire pour la valorisation des ressources humaines; 
"H est impossible de former le nouveau forestier aussi vite que beaucoup le 
souhaiteraient', a-t-ll dit. 

La mesure dans laquelle les programmes d'études actuels et leur 
révision éventuelle répondent aux besoins pour former ce "nouveau 
forestier" a fait l'objet d'amples débats. Selon MM, E.P. Bachelard et D.M. 
Griffin, les programmes d'études devraient viser à former des diplômés qui 
seront à la fois des experts pour ce qui est de la gestion de la ressource 
naturelle complexe qu'est la forêt et des "généralistes" en ce qui concerne 
les disciplines se rapportant à l'aménagement forestier. M. H.G. Miller a fait 
mm observation très semblable, mais tout en soulignant que l'acquisition de 
compétences professionnelles et techniques devrait être maintenue dans les 
programmes d'enseignement à tous les niveaux, il a aussi affirmé qu'il fallait 
Inculquer une nouvelle manière de voir les choses en modifiant à la fois 
l'esprit dans lequel le cours est dispensé et le programme d'études: 
l'enseignement ne devrait pas faire sien les objectifs de l'aménagement 
forestier, mais plutôt montrer comment la sylviculture, les moyens 
d'Interventton, etc. changent avec les différences légitimes dans ce que 
chaque société exige des forêts". Pour que ce type de formation soit 
^cace, comme l'ont précisé MM. Bachelard et Griffin, les forestiers doivent 
acquérir des compétences et des connaissances techniques en 



communicatton dans des domaines considérés auparavant comme étant, 
au mieux, accessoires par rapport à l'enseignement forestier primaire. 

Les ciiangements qui s'imposent au niveau de ta préparation de ta 
licence en foresterie sont consldéralales par rapport à une licence 
traditionnelle. MM. Bachelard, Qriffin, Miller et Ferguson estiment tous que 
les révisions des programmes d'études faites ces demières années avalent 
déjà fait un grand pas en avant pour réaliser les changements nécessaires 
au niveau des quatre premières années d'études supérieures. Toutefois, M. 
F. Gilt)ert a soutenu que des solutions plus radicales étaient nécessaires 
pour parvenir au résultat souhaité en matière de formation à l'usage multiple 
des terres: l'aménagement doit tenir compte des écosystèmes ^ viser la 
stabilité à long temne", même si "l'enseignement forestier doit Intégrer 
ressources et aménagement et qu'en dernière analyse, les aménagistes des 
forêts devraient être regroupés en un seul corps professionnel". Les 
différences d'opinion semblaient porter davantage sur l'importance qui était 
donnée à l'éthique professionnelle dans les programmes d'études 
forestières dans les différents pays, plus que sur des divergences dans les 
idées concernant le but final. Toutefois, M. Gilbert semblait moins 
préoccupé par la nécessité de maintenir un "noyau de compétences 
professionnelles" que ne l'étaient, par exemple, MM. Bachelard et Griffln ou 
M. Miller. Selon MM. Kashio et Temu, il semblerait que dans bon nombre 
des établissements d'enseignement de l'Asie du Sud-Est, l'usage multiple 
des terres fasse moins souvent partie qu'ailleurs des programmes d'études 
forestières, ce qui est assez inquiétant. 

Un document de MM. M. Becker et P. Schmidt, décrivant le 
Programme Erasme de l'Union européenne, a montré dans quelle mesure 
de nouvelles idées et une nouvelle toumure d'esprit peuvent être créées 
grâce aux échanges d'étudiants, et à un degré moindre, aux échanges de 
personnels. 



Il y a eu accord sur te lait que la formation initiale à tous les niveaux 
devrait ttresy^ématiquement complétée par une fomnation professionnelle 
m cours d'emploi. M. Ferguson a posé le problème en quelques mots: 
^est Tapttoide à appliquer les technologies plus que ta possession 
«ctustve de connsdssances qui déterminera si un individu doit poursuivre 
une canlère. A mon sens, H faudrait pour toutes les professions organiser 
au début des stages périodiques de brève durée et exiger que les membres 
en suivent une partie pour montrer qu'ils entendent entretenir leurs 
capacités*. Cela a été souligné par M. J.M. Higgs qui a affimié que les 
programmes de formation professionnelle continue, quelle que soit la 
(mpièfB dom Ils étaient organisés, étaient des "instruments fondamentaux" 
que les responsables de l'enseignement forestier devront utiliser. Comme 
pour insi^er sur le teit que l'acquisition d'informations à elle seule ne suffit 
pas, M. ^D. Dykstra a fait remarquer que l'exploitation forestière 
écoiogjquement acceptable relève autant de la volonté d'appliquer une 
sup^sion appropriée que de l'acquisition de nouvelles connaissances. 
Amener les futurs forestiers à s'engager en faveur de l'environnement et à 
se préparer à l'exercice du pouvoir de décision et à la supervision, 
néanmoins, fait partie des objectifs de tout enseignement. Celui-ci doit être 
disp^isé de façon constructive et selon des critères éprouvés, ce qui 
devient difficile quand le monde de l'enseignement est en mutation rapide, 
comme l'a précisé M. H.' Peredo en se référant au développement non 
organisé et ex|:^osif de l'enseignement forestier financé par des particuliers 
auChyi. 

Les participants ont reconnu à l'unanimité le caractère original de 
la session. Son élargissement moyennant sa tenue en liaison avec le 
Réseau asiatique d'enseignement forestier a attiré de très nombreux 
participants de toute la région, atteignant une masse critique pennettant des 
débats animés et passionnants. La présentation rapide des documents de 
haute qualité a maintenu très vif l'intérêt des participants. 



M. H.G. MiUer, professeur à TUniversité d*AbeR)een, Royaume*Uni, 
a été élu prochain Président du Comité œnsidtattf de l'enseignement 
forestier. Il s'agissait de la seizième et dernière sesston présidée par 
M. D.M.Griffin, dont la contribution exceptionnelle et continue à 
renseignement forestier dans le monde entier a été mise en lumière par les 
membres. Il a été proposé de tenir la dix-huitiène session dans un pays 
latino-américain. 

Comme activité de terrain, les participants à la session ont visité la 
Faculté de foresterie et le Centre régional de formation à la foresterie 
communautaire (RECOFTC) de l'Université Kasetsart à Bangl<ok. 

Deux groupes de travail informels ont été constitués pour examiner 
les idées avancées sur l'élaboration de programmes d'études et la fomnation 
continue, et il a été proposé de faire participer les membres du Comité 
consultatif de l'enseignement forestier à des activités coopératives entre les 
sessions. 



Conclusions et recommandations 

Conclusions 

1 . Les premières années d'études universitaires en foresterie devraient 
jeter des bases communes et solides (tronc commun) en vue de 
former des gestionnaires professionnellement compétents des 
ressources naturelles du milieu forestier, ce terme étant pris au 
sens le plus large. Cet enseignement ne devrait pas présupposer 
les objectifs relatifs à la gestion. Ceux-ci devraient être établis par 
la société par le truchement de son gouvernement solidement 
épaulé par des techniciens forestiers. Néanmoins, rutilisation des 



wrims et des for&s sera généralement partie intégrante de 
t'aména^ment forestier, bien que ies modes d'utilisation varieront 
largement, par exemple, le tourisme, les loisirs, les produits 
forestiers non ligneux, la production de IdoIs, l'eau et ainsi de suite. 
Pidsqu'aucun autre professionnel n'aura de compétences en 
e>q)loitation forestière, le tronc commun devrait nomialement 
comprendre des cours appropriés dans cette disciplina 

2. Les matières enseignées ne faisant pas partie du tronc commun 
devraient viser à donner à l'aménagiste des forêts des 
connaissances générales dans plusieurs disciplines sur lesquelles 

^'appuie ou qui influent sur l'aménagement forestier. Si certaines 
ont des chances de figurer dans la plupart des programmes 
d'études, beaucoup seront "propres au site", fortement influencées 
par la nature des activités forestières menées dans chaque pays et 
même par le système de valeurs de l'établissement d'enseignement. 

3. Dans un programme d'études, il n'y a pas que la matière enseignée 
qui compte; il faudra aussi inculquer au futur forestier une tournure 
d'esprit et des modes de comportement. Il faudra lui apprendre à 
faire preuve d'humilité, à être prêt à consulter des tiers tout en 
gardant confiance en ses propres capacités professionnelles et à 
se montrer disponible pour informer les décideurs. 

4. Les spécialistes des forêts, contrairement aux aménagistes, peuvent 
venir d'un certain nombre de cours dij premier cycle différents de 
ceux relatifs à la foresterie. Presque toujours, ces spécialistes ont 
besoin d'un enseignement dépassant le niveau des 1er et 2ème 
cycles* Des qualtfications de recherche du niveau du troisième 
cycle, acquises habituellement dans les universités, sont 
généralement requises. Ces cours supérieurs destinés aux 



chercheurs devraient comprendre des volets sur la conception, le 
suivi et l'évaluation de la recherche, ainsi qi» sur la conduite 
scientifique des activités de recherche. 

La fomiation continue, indispensable aujourd'hui pour les 
opérateurs forestiers, a deux objectifs fondamentaux: 

a) entretenir les capacités des aménagistes pendant toute leur 
carrière. 

b) donner des connaissances spécialisées aux individus selon 
les besoins durant leur carrière. 

lit responsabilité de la fondation continue est largement partagée. 
Universités, organismes publics, groupes d'industriels, sociétés 
commerciales, propriétaires de forêts et associations 
professionnelles, tous ont un rôle à jouer. Le financement de la 
formation continue est souvent une question controversée. 

Bien que les conclusions ci-dessus doivent être vues au départ 
sous l'angle de la formation professionnelle, elles s'appliquent 
également avec quelques modifications à l'enseignement technique. 
La fomnation professionnelle soulève de fait d'autres questions qui 
n'ont pas été abordées durant la session. Le Comité a bien pris 
note de la pression en faveur d'un enseignement londé sur les 
capacités" aux niveaux sous-professionnels dans plusieurs pays. 
Toutefois, son utilité est douteuse dans de nombreux aspects de la 
formation professionnelle en raison des problèmes posés par des 
capacités Importantes de niveau plus élevé. 
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7. Concemarû l'avenir, a) la formation des propri^ires forestiers 
privés ou des propriétaires de forâts communautaires est 
considérée comme un thèn)e méritant d'être approfondi; 

b) l'importance des réseaux forestiers régionaux a été comprise; et 

c) l'utilité d'organiser les réunions du Comité consultatif en liaison 
avec des membres de réseaux régionaux a été reconnue. 

RecommanctattQPS 

Le programme ordinaire de la section de l'enseignement forestier de la FAO 
et les principaux thèmes à aborder à la dix-huitième session du Comité 
consultatif devraient être axés sur: 

1. l'élaboration d'un programme d'études (définition, évaluation et 
révision); 

2. la fomfiation continue prise au sens large. 

Cette intégration des activités serait efficace et aiderait en même temps à 
refaire plus utHe le travail du Comité consultatif qui pounait donner au 
momertt opportun des conseils précis sur le programme ordinaire. 
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ANNEXE 1 



ÇQMITi ÇQN^giTAUF PE \A FAQ 

SUR L'ENSEIGNE MENT FORESTIER fCCER 

I7ème tetrion 

tenue conjointement avec le 

Régional Expert Consultation 

oftheAsIan Network 
on FQregtry ^(JuçatJQn (ANpg) 

Bangkok, Thaïlande, 13-15 décembre 1993 



ORDRE DU JOUR 



Lundi 13 décembre 
1. Cérémonie d'ouverture 
Déclarations de : 



Mr. J. Mercado, représentant le Directeur Général 

Adjoint du RAPA 

Prof. D.M. Griffin, Président du CCEF 

Mr. M. Kashio, Secrétaire de l'ANFE, RAPA 



2. Adoption de l'ordre du jour 
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Session 1 : ActivHés de la PAO dans le domaine de ia formation 
et de l'enseignement forestiers ; suivi des 
recommandations de la I6ème session du CCEF 

3. Note du Secrétariat. Dr RM. Schlegel, Secrétaire du CCEF. 
FOR, siège FAO, Rome 

Session 2 : Adaptation de l'enseignement forestier aux besoins 
des utilisateurs 

4. Comment relier les Sciences sociales, la Vulgarisation et ia 
Communicationdanslesprogrammesd'enseignementforestiers 
de niveaux techniques et supérieurs (cf 16ème session CCEF). 
Prof. H. Miller, Université d'Aberdeen, R.U. (mondial) 

5. Réponses de l'enseignement forestier à l'évolution des valeurs 
sociales et des savoirs sur les ressources. Prof. F. Gilbert, 
Faculté des Ressources naturelles et des Etudes 
environnementales, Université de Northern British Columbia, 
Canada (mondial) 

6. Réponse aux besoins des utilisateurs d'enseignement forestier 

aspects techniques et socio-économiques dans 
l'enseignement de la sylviculture et la gestion forestière en 
région Asie-Pacifique. Dr. K. Awang, Winrock F/FRED Project, 
Pertanian University, Malaisie (régional) 

7. intégration des cours universitaires et échanges d'élèves 
forestiers en Europe au titre du programme ERASMUS/Silva (cf 
16ème session CCEF). Prof. M. Becker, Université de Freiburg, 
Allemagne, et P. Schmidt, Wageningen, Pays-Bas (mondial). 



N.B. : l^s mentions "régional" et "glot)ar précisent le champ 
d'application des contributions. 
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Mqrtfi ^ <j^çgnibr9 

Session 3 : Education permanente 

8. La formation professionnelle continue en foresterie -Panorama 
des questions soulevées (cf 16ème session CCEF). Prof. E.P. 
Baclielard et Prof. D.M. Griffin, Australien National Universlty, 
Canberra, Australie (mondial). 

9. Rafraîchissement des connaissances et formation forestière en 
cours d'emploi : répondre aux impératifs de maintien d'un 
personnel enseignant, gouvernemental et industriel de haute 
qualité dans le domaine de la foresterie (cf 16ème session 
CCEF). IVIr J.M. Higgs, USDA Forest Service, International 
Forestry, Education and Training, Washington DC, USA 
(mondial) 

Session 4 : Nouvelles démarches et disciplines dans 
renseignement forestier 

10. L'enseignement de 3ème cycle dans la région Asie-Pacifique. 
Prof. I.S. Ferguson, université de Melbourne, Australie (régional) 

11. Le réseau d'enseignement forestier aux niveaux ingénieurs et 
techniciens dans la région Asie-Pacifique. Liens 
inter-institutionnels actuellement fonctionnels ; perspectives. Mr. 
M. Kashio, bureau RAPA de la FAO (régional) 

12. Enseigner des méthodes d'exploitation forestière écologiques 
dans les écoles forestières supérieures et techniques de la 
régions Asie-Pacifique. Mr. D. Dykstra, FOP, siège FAO Rome 
(régional) 
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13. Les produits forestiers non ligneux dans renseignement forestier 
(cf 16ème session CCEF). Mr C. Chandrasekharan, FOP, siège 
FAO Rome (régional) 

14. Intégrer tes démarches d'utilisations multiples des sols dans 
Tenseigriement forestier, en Insistant sur les voies de formation 
des personnels enseignants, les exercices de terrain et 
réiaboration d'outils pédagogiques. Dr A. Temu, ICRAF, Nairobi, 
Kenya (mondial) 

15. Enseignement supérieur forestier avec financement public ou 
privé. Ses points forts, ses points faibles et ses normes de 
qualité (cf 16ème session CCEF). Prof. H. Peredo. Université 
australe du Chili 

Mercredi i5 d^gmbrg 

Session 5 : Formation des propriétaires privés et des 
personnels ouvriers 

16. Formation aux métiers de la forêt en France - Contribution de 
l'entreprise privée à ces formations (cf 16ème session CCEF). 
J. Bedel. ENGREF. Montpellier, France (mondial) 

17. L'éducation des propriétaires forestiers privés. Alternatives, 
perspectives et implications pour une formation professionnelle 
(cf. 16ème session CCEF) Mme C. Giry, Institut pour le 
développement forestier, IDF, Paris, France (mondial) 
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Session 6.1 Questions administratives concernant l'CCEF 

(Membres du CCEF exclusivement) 

18. Election du nouveau Président du CCEF 

19. Divers : 

a) Note d'information du Président 

b) Recommandations du CCEF 

20. Etat des adhésions au CCEF 

21. Date et lieu de la 18ème session du CCEF 



Visites : 

a) Faculté de foresterie, Kasetsart University ; 

b) Centre régional de formation à la foresterie 
communautaire (RECOFTC) 



Repas d'adieu 
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ANNEXE 2 



FAO ADVISORY COMMITTEE ON FORESTRY EDUCATION 
COMITE CONSULTATIF FAO DE L'ENSEIGNEMENT FORESTIER 
COMITE ASESOR DE LA FAO SOBRE ENSENANZA FORESTAL 

Seventeenth Session 

Dix-septième session 

Decimoséptima réunion 

Bangkok, Thaïlande 
13-15 décembre 1993 



LISTE DES PARTICIPANTS 



Membres du CCEF 



AUSTRALIA 
AUSTRALIE 



Prof. D.M. Griffin 

Pro Vice-Chancellor 

Chairman, Board of the Facultles 

The Australian National University 

P.O. Box 4 

Canberra. A.C.T. 2601 



CANADA 



Dr. John K. Naysmith 
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ANNEXE 3 

NOTE DU SECRETARIAT 

par 
F.M. Schlegel ^ 



GENERALITES 



Au cours des deux années écoulées, la sous-division 
Recherche, Enseignement et Formation a poursuivi son travail en déj^ 
de l'absence d'un Responsable des questions de Vulgarisation. De ce 
fait, le Forestier chargé de l'Enseignement a dû prendre en charge ta 
totalité du soutien technique au Programme opérationnel de 
Vulgarisation forestière. Un Forestier a été recruté en 1993 pour se 
charger de ces questions ; sa nomination prendra effet en 1994. La 
sous-division pourra alors répondre véritablement aux recommandations 
du Comité consultatif sur l'enseignement forestier (CCEF) sur la 
Vulgarisation des connaissances forestières (12ème session du CCEF, 
Nairobi, Kenya, 1983). 

PRISE EN COMPTE DES RECOMMANDATIONS DU CCEF 

Un manuel de méthodologies pédagogiques en matière 
d'environnement et de foresterie a été élaboré à destination des 
enseignants des pays andins. Un spécialiste en pédagogie de 
l'environnement contribue actuellement à sa révision. Sa publication est 
prévue pour 1994 (voir 15ème session du CCEF, Antalya, Turquie, 
1989). 



"" Forestier (Education), Sous-division de la recherche, 

de l'enseignement et de la formation. Division des ressources forestières 

Département des forêts. FAO, Rome, Italy. 
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Un Annuaire des Etablissements d'enseignement forestier et de 
formation forestière a été mis à jour, édité sous forme provisoire et 
distribué dans le monde entier pour Ôtre commenté et ann(^é. Sa 
version définitive sera publiée l'an (xochaln sous la forme d'une "Etude 
Forêts" (voir 16ème session du CXÎEF. Paris. France. 1991). 

Un document en Espagnol traitant de la formation, sur fonds 
publics et privés, des ingénieurs forestiers au Chili, a été préparé. Il sera 
révisé et publié l'an prochain (voir 16ème session du CCEF, Paris, 
France. 1991). 

L'Etude Forêts (f 100 a été adaptée aux pays francophones 
sous le tttre Introduction à l'ergonomie forestière dans les pays en 
développement". EHe sera révisée et publiée l'an prochain (voir 13ème 
session du CCEF. Mexico. Mexique. 1985). 

L'ordre du jour de la 17ème session du CCEF prend en 
considération la totalité des recommandations de la ISème session. 

PUBUCATIONS 

Les documents suivants ont été imprimés et distribués : 

Version anglaise du Volunr^ I des Actes de la Conférence 
internationale sur l'enseignement forestier. Université de 
Tuscia/FAO/IUFRO, Viterbo. Italie. 1990. 

Versions anglaise, espagnole et française du Rapport final de la 
16ème session du CCEF à Paris. France. 1991. 

Version espagnole de l'Etude Forêts FAO \t 47, La Ensefîanza 
Tecnica Forestal. Principes y Ejecuciôn 

Version anglaise de l'Etude Forêts FAO rf 100, Introduction to 
Ergonomics for Developing Countries 
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Version espagnole de TEtude For&s FAO N* 100, Irttroducciôn 
a la Ergonomb para Palses en Desant)llo 



AUTRES ACTIVITES DE LA SOUS-DIVISION 

La sous-dMsion a participé au travail du Comité consirftatif sur 
la Formation extra-muros, du groupe de travaO interdépartemental de la 
FAO sur la fonnation, 1991-1993. Elle a participé à la Consultation 
d'experts sur les Options stratégiques pour l'Enseignement supérieur 
agricole, qui s'est tenue à la FAO, Rome, décembre 1991. 

Le Symposium international des élèves forestiers, à Padoitô, 
Italie, 1992, a reçu une note importante intitulée ^'enseignement 
forestier - une perspective mondiale^ 

Une contribution été apportée à la première Rencontre nationale 
des institutions de reciierciie forestière, à Campeche. Mexique, 1992, 
avec un document intitulé Tanorama et perspectives pour les 
organismes de reclierclie forestière^ Présidence d'une table ronde sur 
la Fondation des cherclieurs forestiers aux stratégies de reclierche. 

La réunion préparatoire de 1992 de la CNUED, a reçu un 
document technique intitulé Transferts teclinoiogiques, Enseignement 
forestier. Formation et Vulgarisation forestière". 

La Planification stratégique du Centre international de recherche 
forestière (CIFOR) a reçu notre appui en 1992 avec un article 
thématique intitulé "Enseignement et formation en vue de la recherche 
forestière". 

Un soutien technique a été apporté dans la fonnulation des 
projets de terrain traitant pour partie de l'Enseignement forestier, la 
Fonnation et la Vulgarisation forestières et du PAFT en cours. 
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L^ réalisations de plusieurs projets d'Enseignement forestier. 
de Formation et Vulgarisation forestières ont été visitées en Amérique 
latine, et supervisées attentivement. Un soutien teclinique ainsi que des 
missions d'expertises et d'évaluation sur le terrain leur ont également 
été apportés. 

DIVERS 

L 'Annexe 1 donne des informations sur les projets de terrain 
d'Ervseignement forestier et de Formation forestière de la FAO (voir 
14ème session du CCEF. Ljublijana, Yougoslavie, 1986). 

Le Programme de terrain en cours sur l'Enseignement forestier 
et la Formation forestière du Département des Forêts de la FAO couvre 
38 projets, qu'il est possible de classer en trois catégories : 

A, 4 projets de terrain spécifiquement destinés à l'enseignement 
forestier et à la formation forestière ; 

B, 7 projets de terrain ayant une composante principale 
d'enseignement forestier et de formation forestière ; 

C, 27 projets de terrain comportant un élément d'enseignement 
forestier et de formation forestière dans le cadre d'un 
programme de formation de personnels forestiers nationaux 
et/ou d'un programme d'éducation rurale, d'un voyage d'étude 
ou d'une bourse d'étude. 
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ETAT DES ADHESIONS au CCEF 

Le Comité consultatif compte actuellement 26 membres. En 
1993, quatre nouveaux membres ont été acceptés : le Costa-RIca. la 
Côte d'Ivoire, l'Egypte et la Malaisie. La République Tchèque, le 
Honduras et le Vietnam ont été Invités à proposer une candidature 
d'adhésion, ce qui donnerait un total de 29 membres. 

Quatorze membres viennent de pays en développement, 
quatorze de pays industrialisés et un d'un pays en phase de transition. 
Le tableau suivant donne la répartition des adhérents, par région. 



Région 


Pays en 
développe- 
ment 


Pays 
industrial- 
isés 


Paysan 
phase de 
transition 


Total 


Afrique 


5 


. 


. 


S 


Asie 


3(1) 


3 


. 


6(1) 


Europe 


- 


9 


-0) 


9(1) 


Amérique 
latine 


4(1) 


- 


- 


4(1) 


Amérique 
du Nord 


- 


2 


- 


2 


Total 


12 (14) 


14 


-(1) 


26(29) 
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ANNEXE 4 

COMMENT IMBRIQUER LES SCIENCES SOCIALES, 

LA VULGARISATION ET LA COMMUNICATION DANS 

LES PROGRAMMES D'ENSEIGNEMENT FORESTIER 

TECHNIQUES ET SUPERIEURS 

par 

Hugh G. Miller' 

RESUME 

Le premier Impératif de la formation, celle des techniciens 
comme celle des Ingénieurs, est de produire des praticiens compétents 
en foresterie. De plus, et tout particulièrement lorsqu'ils sont Impliqués 
dans des activités de vulgarisation forestière, les forestiers de tous 
niveaux doivent comprendre quelque peu l'agriculture et les sciences 
sociales. Cependant une hybridation des enseignements mêlant la 
foresterie et ces autres disciplines risque d'at>outir à des diplômés 
dépourvus de compétence réelle dans aucun domaine, i^ but devrait 
être plutôt de donner aux forestiers et aux autres spécialistes une 
connaissance suffisante de chacun des domaines qui ne sont pas 
précisément le leur, pour que puisse apparaître une collaboration 
efficace. En outre, les forestiers doivent intégrer une modestie leur 
permettant d'accepter que la fixation des objectifs d'aménagement 
puisse relever des fonctions de quelqu'un d'autre, comme par exemple 
du propriétaire, ou de la communauté vivant sur place. Ceci relève avant 
tout des méthodes d'apprentissage, ou de l'atmosphère dans laquelle 
les enseignemerrts sont donnés. Le concept d'objectifs multiples en 
fore^erie doit être InstHIé dans le programme d'enseignement, étant 
entendu que l'enseignement ne devrait jamais présupposer les visées 



' Département de Foresterie, Université d'Aberdeen, Aberdeen, Ecosse, 
Royaume Uni. 
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de Taménagement, mais au contraim montrer de quelle façon un 
changement des objectifs trsm^onne la syfvicidture et les institmnerto 
de la politique à siivre. Enfin, les sen/ices des forêts domaniales et 
parfois aussi certains organismes professionnels, doivent organiser dM 
programmes de formation en cours d'emploi ^ de perfectionnem^it 
continu en cours de canlère. afin que les forestiers demeurent aptes à 
répondre aux besoins sociaux. 



INTRODUCTION 

Les pénétrations d'agriculteurs dans les forêts, l'érosion des sols 
agricoles et des terres déboisées, la compréhension que certains 
systèmes agricoles dépendent des pâturages forestiers, les problèmes 
de la misère humaine montante dans les zones rurales, etc., tous ces 
éléments ne sont que quelques-unes des parties d'un problème paysan 
plus vaste que l'on pourrait décrire comme étant celui de la nécessité 
d'une planification foncière, dont la foresterie n'est, elle-même, qu'un 
élément. Aujourd'hui, cette réalité est largement acceptée : la foresterie 
doit être considérée dans un contexte plus large de planification de 
l'utilisation des sols. Cette certitude est reprise aussi bien par les 
déclarations sur les grandes orientations forestières feites en France 
(PAO, 1988) que par celles de l'Union européenne (Commission des 
Communautés européennes, 1988). Pourtant, même dans les pays 
européens développés, la planification "efficace" de l'utilisation des sols, 
celle qui souhaiterait parvenir à une utHisation optimale et durable des 
tenues et des climats, diverge généralement des utRIsations 
traditionnelles et ne parvient pas à se concrétiser, pour des raisons 
sociales et politiques. De fait, les efforts réalisés en Europe du Nord 
pour diminuer la production agricole ont conduit à des systèmes de 
subventions qui encouragent la plantation d'arbres sur les meWeures 
terres, tout en soutenant souvent une agriculture de rendement, par 
exemple l'élevage des ovins, aux contreforts des montagnes, là où les 
société rurales sont fragiles, là où le dépeuplement se produit, là. par 
conséquent, où les paysages traditionnels sont menacés. La solution 
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évente, qui con^terait à planter des arbres sur ces cor^eforts et à 
permettre à l'agriculture de se réfugier sur les menteurs sols est 
soctalement, et par conséquent politiquement, inacceptable. 

De la même manière, les sociétés des pays en développement 
sont fréquemment dans des phases de transition, mais cela ne signifie 
pas que les modes de vie traditionnels peuvent être transformés au gré 
des caprices des planificateurs, si indiscutable qu'apparaisse, sur le 
papier, telle ou telle solution. Nul ne conteste la nécessité d'une 
planification, au vu de ce que sont les pressions sur les ressources 
naturelles. Mais il est tout aussi clair que les communautés humaines 
sont au centre de ces processus, et que les distinctions anciennes entre 
agriculture et foresterie ne peuvent plus durer. Au niveau d'une 
communauté bien précise, il se peut même que cette distinction n'ait 
jamais existé, la forêt étant considérée comme une source 
d'alimentation animale, de fruits, de combustible, de matériaux de 
construction, etc., qui en font une partie intégrante de l'activité agricole. 
Cette notion, souvent proclamée, est sans aucun doute fréquemment 
vérifiable. Il ne faudrait pas toutefois qu'elle dissimule le fait que de 
nombreuses sociétés (et peut-être toutes, à un moment de leur 
dévelq>pement) considèrent le détx)isement comme la marque de la 
chritisation en marche (Periin, 1989 par ex.) et que le développement 
s'accompagne d'une cassure de plus en plus profonde entre agriculture 
et foresterie (on commence à cultiver les fruits de la jungle dans des 
vergers, le pâturage forestier est remplacé par une alimentation 
fourragère, etc.). Il se peut en vérité que cette cassure, ou cette 
spécialisation, furent tellement poussées dans les pays développés que 
l'on en est venu à des paradigmes erronés sur l'utilisation des sols, tels 
qu'ils ont été transposés à des pays encore en phase de transition. 
L'inadéquation entre planification centrale (administration) et besoins 
locaux était peut-être secondaire lorsque les populations étaient peu 
mynbreuses. mais les problèmes deviennent maintenant aigus. 

On pourrait dire que la reconnaissance de ce fait fut le message 
prino^ que la Banque mondiale délivra en 1978 avec son document 
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d'orientation sur le secteur forestier (Torestry Sectes PoMcy Paper"). 
Depuis, le concept de foresterie à but social et/ou collective a fait rob|et 
de vastes discussbns. parfois bien étayées, parfois oiseuses. Ce qui 
transparaît à l'évidence est pourtant que presque partout, slnoi partout 
dans le monde, le forestier doit sortir des bois et travaHler en partenariat 
avec les communautés rurales et ses confrères de l'agriculture. 



L'ENSEIGNEMENT FORESTIER ET SES FAILLES 

Les forestiers, et donc l'enseignement forestier, sont souvent 
accusés de ne pas savoir s'adapter à cette nouvelle donne. Citons cette 
fascinante étude de Dove (1992) sur les opinions antagonistes des 
ingénieurs forestiers et des petits paysans du Pakistan. Il fut ainsi établi 
que si les forestiers sont convaincus que les petits paysans se 
désintéressent de la plantation des arbres, la réalité est en fait inverse 
; qui plus est, pendant que les forestiers défendent l'option de grandes 
pièces de terres plantées d'espèces commercialisabies, les agriculteurs 
veillent à planter des essences traditionnelles et polyvalentes, dans le 
but principal de subvenir aux besoins des maisonnées. Dove concluait 
alors en affirmant que les forestiers ne savent pas faire la part des 
choses entre leurs convictions non empiriques sur les paysans et leur 
connaissance empirique des arbres ; et ajoutait que ces professionnels 
pourraient constituer un sujet d'étude passionnant pour les spécialistes 
en sciences sociales ! 

Ceci n'est bien entendu qu'une manifestation caricatumie du 
problème. Dire que telle est toujours la vérité serait absurde, même s'fl 
reste probablement très vrai que ces attitudes étalent assez ordinaires 
dans le passé et que nous en connaissons, aujourd'hui encore, des 
restes importants. Mais il est vrai aussi qu'un nombre croissant de 
forestiers travaillent dur à élaborer une foresterie à but social et 
communautaire (citons, à titre d'exemple d'articles récemment écrits par 
des forestiers sur ce sujet, ceux d'Arnold, 1992, Baillett, 1992^ Carter et 
Grunow, 1993 ; et bien d'autres encore). C'est dans ce contexte que 
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rexprts^on anglaise "extension foresiry", littéralement "foresterie de 
vulgarisation" (virigarisation forestière) s'est répandue, expression de 
que Stm et HHmi (1988) ont définie comme désignant "toute situation où 
des ons sont directement impliqués dans une quelconque activité 
fofwtfôre sur ieim propres ten-es ou une tene contrôlée par leur 
communauté ou TEtat, et au sujet de laquelle ils ont un intérêt direct 
dans l'Issue des opérations menées, à partir de quoi Ils espèrent tirer 
quelque t)énéflce sous forme de marchandises, de liquidités ou autres, 
dans un délai raisonnat)le. Le cas éciiéant, Il peut s*agir de programmes 
entrepris par des organisations non gouvernementales ou des secteurs 
bidustrieis, pour promouvoir une foresterie prise en charge par des 
individus ou des populations, afin de satisfaire aux t}esoins de la 
collecttvlté (ou de rindustrie) de cette zone. Les activités évoquées 
couvrent alors tout ce qui touche à la foresterie à but social, la foresterie 
ooliectlve et autres terminologies du même ordre ..." 

Remarquons que le terme de vulgarisation est pris ici dans un 
sens différent de celui qu'on lui attribue généralement et qui 
sous-entend un transfert d'informations depuis un centre de 
cormalssance (par ex. institut de recherche ou université) vers des 
iJ^Hteateurs potentiels plutôt éloignés (c'est à dire un travail de conseil). 
Pour rester cohérents avec la FAO, c'est la définition de Slm et tHilmi 
que nous retiendrons ici. 



QUAUTES ATTENDUES DES INGENIEURS 

EN MATIERE DE VULGARISATION FORESTIERE 

La FAO, passant en revue de manière détaillée les organisations 
impliquées dans des actions de vulgarisation forestière, indique que 
%ire poisser des arbres est un problème qui concerne les gens, ce 
n*est que très rarement une question purement technique ... le 
pemnr^ forestier doit comprendre la communauté et les conditions 
<tois iesqueHes elle vit ... une stratégie de vulgarisation forestière 
tmpom que les changements soient amenés par les membres de la 
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communauté airaie et des groupes humains autochtones". Ainsi que ta 
propose le titre de ta présente contributbn, fl s'agit d'un problèrne de 
sciences sociales et de communication autant que de compétences 
techniques. Pour être efficaces, les forestiers chargés de la vulgarisation 
doivent être techniquement compétents et comprendre comment la 
foresterie peut s'Intégrer aux autres usages faits des sols, et en 
particulier à l'agriculture. Il sera vital que leur imagination les amène à 
comprendre et respecter des cheminements autres que le leur et, par 
dessus tout, qu'ils soient modestes. Ces qualités humaines leur seront 
indlspensat)les car ils vont devoir autoriser les communautés à énoncer 
les objectifs qu'elles assignent aux forêts et à s'impliquer étroitement 
dans les moyens de parvenir à ces objectifs. Il n'est plus question 
d'imposer des opinions à partir du haut : il s'agit d'aménagement "du 
bas vers le haut", ce qui peut sembler étrange aux yeux des 
fonctionnaires et administrateurs des programmes d'aide au 
développement, dans bien des sociétés. SIm et Hilmi (1988) ont môme 
évoqué l'avantage que constituerait, pour l'ingénieur, le fait d'être 
disposé à participer aux travaux manuels de la communauté dont H 
s'occupe. 

Plus concrètement, la PAO (1986) a ébauché un profB du 
forestier chargé de la vulgarisation : 

bien qualifié sur les plans techniques et d'encadrement, large 

expérience du travail de ten'ain ; 

formé et expérimenté en matière de méthodes pédagogiques ; 

capable d'utiliser tous les moyens de communication ; 

capable d'écouter, observer et comprendre précisément ce 

qu'autnii tente de communiquer ; 

disposé à évaluer le succès des activités de communication, y 

compris celles qu'il ou elle a créées ; 

très confiant en la capacité des populations à adopter une idée 

qui va dans le sens de leur meilleur Intérêt et à la faire réussir; 

patient 
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Kfmidiait peut-ôtre ajouter à cela : 

la prise de conscience que tes schémas traditionnels 
d'utilisatic^ des sols sont le résultat de décisions rationnelles, 
et ne peuvent donc être intégralement erronés ; 

^ une maîtrise suffisante de la sociologie, et l'acceptation qu'un 

étranger (qu'il vienne d'une tribu d'une région, d'une classe, 
d'un pays ou d'un contexte culturel différent) ne peut jamais 
s'intégrer totalement à une communauté, et risque même de lui 
nuire s'il s'y acliame trop. 



LES CONSEQUENCES POUR LES PROGRAIVIMES 
D'ENSEIGNEMENT FORESTIER 

Carter (1973) affirme que l'éducation est l'art de mettre à la 
dlsfX)sition des générations futures la connaissance organisée réunie 
dans le passé et, entre autres, des attitudes et formes de comportement 
ayant une valeur positive pour la société. Il est commode de prendre 
séparément en considération la transmission des connaissances et le 
fait d'inculquer des attitudes, la première. de ces activités relevant 
davantage du contenu des programmes d'enseignement et la seconde 
ressortant de l'erwironnement intellectuel dans lequel cet enseignement 
est dispensé. Bâclions clairement distinguer entre formation technique 
et formation des cadres supérieurs même si, dans certains pays, ce 
clivage tend à s'effacer de plus en plus. 

Dans ce même document de 1986, la FAQ plaidait en faveur 
d'une transformation" des cours d'enseignement forestier, afin qu'ils 
Incorporent des connaissances touchant à l'écologie, l'environnement, 
l'économie, la gestion et les sciences sociales. A l'exception peut-être 
dw sciences sociales, la plupart des changements invoqués concernent 
depuis de nombreuses années l'enseignement forestier supérieur. Il n'en 
va certainement pas de même pour l'enseignement technique. 
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Attardons-nous d'abord sur la formation des cadiw ât 
ingénieurs. Les programmes d'enseignement ont été profondément 
revus au cours des décennies passées^ et en particulier pendant tes dix 
dernières années (Roclie). En Europe, i'^ention s'est davantage portée 
sur l'économie et l'organisation des récottes ainsi que sur la 
commercialisation, tandis qu'en Amérique du Nord, la part consacrée 
à la sylviculture a augmenté, aux dépens de l'exploitation forestière 
proprement dite, précédemment surévaluée. Dans les autres parties du 
monde, la situation dépend du fait qu'il existe déjà, ou non, une 
industrie de transformation importante. En fait, Miller suggère pour ces 
pays de scinder cet enseignement en diplômes d'aménagement fc^estier 
et diplômes d'exploitation forestière. 

D'autres domaines demanderaient qu'on leur consacre 
davantage de temps d'enseignement, à savoir l'économie (en particulier 
l'économie foncière) et les problèmes d'évaluation économique dans la 
gestion des valeurs autres que le bois. Il faut également songer à faire 
apparaître des cours fondamentaux ou facultatifs dans des domaines 
tels que les aménagements de loisirs, l'aménagement en vue de la 
conservation de la nature et, lorsque ce n'est déjà fait, la faune sauvage. 

Partout dans le monde, nous l'avons dit dans notre introduction, 
les aménagistes forestiers prennent de plus en plus leurs décisions à la 
croisée de l'agriculture et de la foresterie ; il leur est donc indispensable 
de maîtriser les notions de bases des systèmes agricoles, leurs 
terminologies, leurs grandes orientations. Cela est tellement nécessaire 
que les établissements d'enseignement ont quelquefois mis en place 
des diplômes hybrides où se rejoignent agriculture et foresterie, ou 
même des diplômes spécialisés en agroforesterie. Le besoin de 
diplômés de ce type est évident, de diplômes mixtes, dans les 
départements de planification ou pour des postes de recherche en 
agroforesterie. Mais, d'une façon plus générale et comme II en a déjà 
été question par ailleurs (Miller, Roche), ce type d'évolution risque de 
lancer dans le monde du travail des diplômés qui ne seront vraiment 
compétents ni en foresterie, ni en agriculture. C'est pourquoi nombre 
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d*iriittoitiond om tenté de passer par un chemin différent et cherché à 
Jnocfporer des cours éiérnentaires d'agriculture dans leurs diplômes 
foresttears. et des ccHirs de foresterie dans teur diplômes agricoles. Ceci 
garantit au mc^s que les praticiens des deux secteurs ixincipaux 
potnnront comnramiquer, ce qui n'est pas un mince avantage, entre 
aittres ei f on veut favoriser leur désta* de collaborer, intégrer ce type de 
coim ^^r^versaux" dans un programme diplômant impose que les 
ens^piante s'ab^ennent scrupilec^ement de tout discours du type 
"eux et nous", de môme qu'il ne faudra surtout pas Inculquer le 
sentiment que l'une des disciplines est plus importante que l'autre. Car 
cela reviendrait à réintroduire les attitudes conflictuelles des générations 
précédentes ; il est paradoxal de constater que le doigt accusateur doit 
plus souvent être pointé vers les écoles forestières que vers les écoles 
agricoles (en raison de quelque complexe d'infériorité ?). 

Les efforts visant à augmenter la part de l'économie, de la 
conservation de la nature et de l'agriculture dans les programmes des 
d^ômes forestiers s'accompagnent bien sûr de l'obligation de réduire 
les enseignements dans d'autres domaines. Trop souvent, les sciences 
fondamentales et l'écologie font les frais de ces aménagements : il 
faudra sans nul doute revoir cette tendance (même si le fait de 
développer les matières forestières aux dépens des sciences recueille 
l'approbation des étudiants I). La FAQ a souligné en 1986 que le fait 
d'avoir une certaine compréhension des bases scientifiques sur 
(esqueUes s'appuient la foresterie et l'agriculture est indispensable 
Icn^que des décisions impliquant des choix doivent être prises, et 
surtout si l'on tient à ce que le cadre demeure compétent tout au long 
de sa carrière (nous verrons cela un peu plus loin). Mais, pour l'instant, 
aucune solution n'est en vue quant à la manière dont des impératifs 
d'ens^gnenrent tou}ours plus importants peuvent s'accommoder d'une 
période d'apprentissage dont la durée est fixe. Il est clair, en tout état 
de cause, que la compétence des techniciens et des ingénieurs devra 
être préservée. 



Les deux domaines suivants pcHjr lesquels de rK)mbreux 
responsables ^a PAO, 1986, et 8im et HAml, 1986, par exempie)^ ont 
demandé davantage de place sont les sciences sociales et les 
compétences en matière de communication. Miller (1990) s'oppose à 
toute évolution qid convertirait les diplôme forestietB en diplômes de 
sociologie rurale bas-de-gamme et plus encore qu'Us deviennent des 
diplômes d'ingénierie de seconde classe. De fait, l'analo^ est 
pertinente, car la plupart des programmes des diplômes forestiers 
abordent l'ingénierie à un niveau pennettant à l'aménagiste forestier de 
connaître les impératifs des (et de pouvoir communiquer avec les) 
professionnels ayant une formation d'ingénieurs, il ne faut pas attendre 
davantage de ta sociologie dans les programmes forestiers, car ce serait 
nier la spécificité de celle-ci dans le programme forestier et donc nier 
la spécificité de la sociologie elle-même. C'est pourquoi de nombreuses 
écoles forestières ont récemment lancé des cours de foresterie à t>ut 
social et de foresterie de développement rural. Sim et Hiimi (1988) 
proposent de leur incorporer des éléments tels que schémas 
traditionnels de hiérarchie sociale, régimes fonciers, structures famniaies, 
notions de récompense, agroforesterie, etc. Il insistent aussi beaucoup 
sur les pratiques de vulgarisation et les méthodes de communication. 
Ajoutons pour notre part le travail d'équipe, la coliaboration, la créatton 
et la culture de réseaux, afin de réunir les communautés, les forestiers 
et les agronomes ainsi que les planificateurs de l'utilisation des sols. 

Aujourd'hui, de nombreuses écoles forestières offrent des cours, 
facultatifs ou obligatoires, dits de développement rural, de foresterie à 
but social, de foresterie environnementale, de foresterie du 
développement rural, etc. L'on peut s'interoger sur l'efficacité de ces 
enseignements, mais les résultats des premières enquêtes ne sont pas 
négatifs. 

Souvenons-nous maintenant que le travail de Dove, au Pakistan, 
amène à l'idée que le problème est autant affaire d'attitude que 
d'ignorance, de la part des cadres forestiers. Nous venons de voir 
également que l'enseignement de la foresterie et de l'agriculture en tant 
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que prc^ssions distinctes et antagonistes a empêché ces deux 
llomaines de participera une [Panification plus rationnelle del'ittiiisation 
des sols, de Taménagement mral et, surtout, d'impliquer les 
communautés. Les concepts passablement flous de l'intendance 
rationnelle et de service, ainsi que l'insistance sur une attitude modeste, 
d^/raient se lire entre les lignes des programmes. De bien des 
mani^^, l'attitude du pédagogue compte autant que ce qu'il enseigne. 
Il faut Insister sur un aspect important du programme d'enseignement 
: dès les tout débuts, et en particulier dans les cours touchant aux 
poittlqitôs forestières et à la sylviculture, il ne faudrait pas que tes visées 
de l'aménagement soient présupposées ; et encore moins que soit 
Imfrfiçilement ou explicitement mentionné un quelconque droit 
spécifique, inhérent à la profession forestière, à énoncer des objectifs. 
Ceux-ci seront établis et hiérarchisés par les propriétaires, par des 
canaux démocratiques locaux ou nationaux ou, peut-être, les deux. En 
outre, il faut insister sur le génie de la foresterie polyvalente, car elle 
permet non seulement d'optimiser divers objectifs simultanément, mais 
également de modifier la hiérarchisation de ces objectifs au fur et à 
mesure que changent les sociétés (car elles changeront). Si le présent 
document ne devait contenir qu'un message, ce serait celui ci, fort 
^mjAe: l'enseignement ne doit pas supposer les objectifs de 
l'aménagement forestier, mais illustrer la manière dont la sylviculture, les 
instruments de la politique à suivre, etc. se modifient avec les légitimes 
et changeantes attentes que les sociétés placent dans les forêts. 

Il reste enfin à parler d'un domaine sur lequel ont beaucoup 
insisté de nombreux rapports sur la formation à la foresterie de 
vulgarisation, à savoir la maîtrise de la communication ; avec les 
cdiègues, les supérieurs, les assistants et, avant tout, avec les gens que 
l'on prétend aider par des programmes de vulgarisation forestière. Il a 
déjà été souligné qu'un minimum de formation en agriculture et en 
sociologie faciliterait la communication avec les personnes que le 
forestier est appelé à rencontrer dans l'exercice de son métier. Nous 
avons également Insisté sur l'importance des réseaux. La question des 
cortwni^cations ordinaires au sein de groupes de pairs et avec des 
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supérieurs (rédaction de rapports, présentattons verbsdes, etc.) sera 
sans nid doute facilitée si l'on exige des étudiants des d^rtements 
universitaires qu'ils travaillent à des dossiers, des rapports oraux sur des 
projets, etc. li faudra aussi encourager les travaux coltectifs de leur paît. 
La nécessité d'intégrer un apprentissage vértteibie de la communicatton 
écrite, plutôt que de simplement la pratiquer, sera probablement 
fonction des acquis propres à l'enseignement secondaire dans le pays 
visé. 

il en va tout autrement de l'enseignement des capacités de 
communication indispensables à qui veut parvenir à établir un dialogue 
avec des villageois et des agriculteurs, tout particulièrement dans 
certaines parties du monde en développement, où les taux 
d'alphabétisation sont plutôt t>as. Dans l'idéal, le vulgarisateur forestier 
devrait compter, dans son réseau de relation de collègues ingénieurs, 
quelque vrai spécialiste de ce domaine. En réalité, ce n'est que 
rarement le cas. Ceci n'exonère pas le forestier du devoir de reclnercher 
conseils et commentaires partout où les compétences nécessaires 
peuvent se trouver. En attendant ce monde idéal, la formation devra 
incorporer au moins une initiation à l'utilisation des médias de toutes 
catégories, depuis la radio et la télévision jusqu'aux livres d'Imagel 
Nous avons évoqué précédemment et nous devons souligner à nouveau 
le fait que tout programme de communication devrait intégrer des 
moyens d'évaluation de l'efficacité des tecliniques utilisées. A ce stade, 
l'intervention de sociologues professionnels peut se révéler une aide 
précieuse. 

Pour nous résumer, disons que le cadre forestier appartenant 
à un programme de vulgarisation doit être compétent dans sa spécialité, 
et capable de parvenir à des techniques de gestion en préservant les 
principes premiers, doit permettre que d'autres établissent les objectifs 
de l'aménagement forestier, et doit avoir appris à solliciter des conseils, 
en toute modestie. Ceci restant vrai pour tous les cadres forestiers, 
quelle que soit la tâche à laquelle ils contribuent. 
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L'essentiel de ce qui vient d'être dit vaut également targement 
p(M to tecNiicien forestier môme $1, dans une certaine mesure, la 
fcmnation cftria été ia sienne tend à oeuvrer à l'encorttre de la souplesse 
c^ est (^mdue tel A ces niveaux, la compréiiension des sciences 
soii»-^centes à la foresterie est souvent médiocre et entrave d*atAant 
les évoiiAions. Par contre, les techniciens forestiers peuvent être plus 
prodies parfois de la communauté qu'H est indispensable de consister, 
et ceci pmA devenir un point positif. Ces forestiers, tectinlclens ou 
travaWeurs spécialisés, sont souvent le fer de lance de tout programme 
de vidgarisaticHi, leur formation ne doit pas Toublier. Il faut les fomier à 
gérer verbalement une discussion, à montrer des diapositives, etc. De 
même que pour les cadres forestiers, ils doivent demeurer 
techniquement compétents, avoir quelque idée des interactions entre la 
foresterie avec les autres utilisations des sols. Ici encore, la nature 
profonde de la foresterie à objectifs multiples devra leur avoir été 
enseignée, au niveau qui est le leur. En tout état de cause, la souplesse 
viendra néanmoins, au premier chef, de l'encadrement. 



FORMATION EN COURS D'EMPLOI ET PERFECTIONNEMENT 
CONTINU EN COURS DE CARRIERE 

La présente discussion resterait incomplète si nous n'insistions 
pas sur le fait que beaucoup de choses peuvent changer au cours des 
quarante années que dure une carrière forestière : il faut donc que le 
forestier soit aidé à réagir correctement à ces transfomiations. De 
nombreux sen/lces forestiers organisent des cours de lormatton en 
cours d'emploi", tant pour leurs techniciens que pour leurs ingénieurs 
: le rôle de ces cours est prinK>rdial dans l'aptitude de ces mêmes 
services à remplir efficacement de leurs fonctions, il est indispensable 
de les prévoir et des ressources doivent leur être imparties. 1^ formation 
pmA être le fait d'une section spécifique au sein du sen^e lui-môme, ou 
t^ être confiée à des éc5des forestières. 
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Parallèlement, et probablement avec xm poids ira grarKlissai^ 
rK)us voyons tes forestiers d'encadrement de nombreux pays se 
regrouper dans des organisations professionnelles destinées à influa 
sur les normes et les contenus des enseignements débouchant sur des 
diplômes forestiers et, chose plus importante encore, à mAger de leurs 
membres qu'ils demeurent de bons prcrfessionnels, et qu'Us acti^ilsem 
périodiquement leurs formations originelles, par le biais d'un programme 
de perfectionnement continu en cours de canlère. La confiance que le 
public et les gouvernements placeront dans la profession forest^re sera 
largement fonction de ces formations, soyons en bien sûrs. Dans les 
pays où la formation est insuffisamment organisée pour pouvoir prendre 
en charge des formations de ce type, l'on constate que la plupart des 
cadres forestiers sont des fonctionnaires de l'Etat. Il leur revient de se 
dynamiser afin que leur employeur prenne l'initiative d'organiser 
régulièrement des formations et exige de tous ses cadres qu'ils les 
suivent. La durée d'une carrière, quarante ans, est trop longue pour que 
l'on puisse se reposer sur une formation acquise au cours de quatre 
premières années d'initiation. Le développement du secteur de la 
vulgarisation forestière au cours des vingt années écoulées témoigne de 
cette réalité. 
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ANNEXE 5 



REPONSES DE L'ENSEIGNEMENT FORESTIER 

A L'EVOLUTION DES VALEURS 

SOCIALES ET DES SAVOIRS SUR LES RESSOURCES 



par 
Frederick F. Gilbert ^ 



RESUME 

L'enseignement forestier ne réagit que lentement aux forces de 
changement sociales et aux connaissances de plus en plus grades de 
l'écologie, au nom desquelles de nombreuses personnes contestent tes 
démarches et les pratiques de l'aménagement forestier traditionnel. Les 
forestiers sont sommés de prendre en compte de nouvelles valeurs 
dans la forêt, pour leurs plans de travail, et ces pressions entraînent une 
révision des programmes d'enseignement, pour leur incorporer les 
concepts d'aménagement Intégré des ressources, des cours concernant 
les activités halieutiques, pastorales, de loisirs, de gestion de la faune 
sauvage, et autres utilisations et bienfaits possibles de la forôt. Le 
mouvement favorisant un mode de prise de décision fondé sur les 
écosystèmes imposera que les élèves forestiers se voient présenter plus 
largement les nombreuses dimensions de la gestion des ressources 
naturelles et des terres, soit à la fin de programmes de second cycle de 
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quatre années, soit dans leurs premières et dernières années de second 
cyde. Une solide fondation tnteflectuefle sur les aspects sociaux, 
économiques et environnementaux de l'aménagement des terres 
biHXKtera mtant que les comp^ences techniques, quettes qu'elles 
sd^ dispensées par ces mômes programmes. Nous citerons 
c^ielques exemples du poids des organismes professionnels prenant 
part à la reconnaissance des enseignements, ainsi que quelques récents 
chang^Ttents dans les programmes d'enseignement en Amérique du 
Nord et ailleurs. Les tendances importantes à noter sont 
l'interdisciplinarité croissante, une meflleure compréhension des 
systèmes de valeurs sociaux, et davantage de sensibilité à 
l'environnement, ainsi qu'aux limites écologiques des terres lx>isées. En 
Amérique du Nord, la question de la révision des programmes 
d'enseignement a été examinée par l'Association des forestiers 
américains (SAF), qui conclut selon trois grands axes de 
recommandations : exigences universitaires d'ordre générai ; tronc 
commun relatifs aux ressources naturelles pour un certain nombre de 
dteciplines ; module de haut niveau en foresterie. L.es exemples donnés 
dans le présent article rassemblant différentes réponses susceptibles de 
s'imt>riquer correctement dans ce modèle. 

Sous bien des aspects, la discussion sur la forme que 
l'enseignement forestier devrait adopter pour répondre à des valeurs 
sociales en mouvement fait écho au débat Interne à la profession 
eUe-mème sur le rôle des ingénieurs forestiers. Au travers de leurs 
organismes professionnels (Association des forestiers américains, SAF 
; institut canadien de Foresterie, CIF), ainsi que de diverses structures 
jiK'Ovinciaies telles que l'Association des ingénieurs forestiers de 
Cdomble britannique (ABCPF) les forestiers nord-amérlcalns se sont 
divisés en ''anciens" et "modernes", ceux qui ne voient aucune raison de 
changer en ceux, généralement plus }eunes dans la profession, qui 
adm^ent que les changements doivent être accueHIis favorablement et 
de feçcm re^X)mable. qu'Hs sont non seulement nécessaires, mais 
ftié\^btes. l^ fait que les organismes professionnels nationaux des 
Etats-Unis et du Canada doh/ent habHfter l'enselgnemem forestier, leurs 
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débats intemds influent grandement sur ta façon dont tes ensei^iartfs 
modifieront, ou pounxHit modifier, les programmes <iiplômwts m 
foresterie. Je ccmnais surtout ia situation nordHEtméricalne elje viriàdonc 
mintéresser à cette région géogr£4>iiique dans tes réflexions qui «uivertt, 
nf)ais j'irai ciiercher, si possible, quelques exemples dans d'âubm 
réglons du globe. 

En tant que profession, la foœsterie prend ses racines en Europe 
centrgrie. Ce fut de bien des manières une excroissance de l'agriculture, 
d'où ces similitudes dans les principes qui furent alors adofXés. La 
sylviculture et le fait de faire pousser des arbres en vue d'en retirer un 
profit financier devinrent la raison d'être de la profession, et par 
conséquent de l'enseignement donné à ses ingénieurs, l-es arixes 
étaient quelque ciiose que l'on récoltait, et l'enseignement s'appliqua à 
faire savoir comment prendre soin de cette récolte et en porter ta 
production à son sommet. Comme pour l'agriculture, ceci impliquait de 
passer très vite (du fait d'une gestion de type agricole) des écosystènrms 
naturels (même si, dans de nombreux cas, ten'iblement dégradés) à des 
écosystèmes organisés en monocultures, en peuplements d'âges 
réguliers, en séries tronquées, séries initiales abrégées et, plus 
récemment, à ia mise en oeuvre de produits cliimiques. De plus, 
comme en agriculture, ces modifications de l'environnement naturel 
imposèrent de maîtriser les maladies, les insectes, ia compétition entre 
espèces, le feu. afin de garantir la maturation de la récolte, et les retours 
financiers. Au fur et à mesure que la foresterie est devenue plus 
complexe, l'enseignement s'est élargi pour englober l'entomologie 
forestière, les maladies forestières, l'aménagement de la végétation et 
ia gestion des incendies. Le temps passant, l'enseignement forestier a 
continué de s'intéresser essentiellement à la pousse des ari>res et aux 
rendements, à affiner les méthodes de sylviculture sur tes sites et au 
niveau des peuplements. La science du bois, la fabrication des produits 
et les techniques de récolte ont trouvé leur place dans les programmes 
d'enseignement forestier. 
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Certes, tottfes ces o^mposantes conventionnelles demeurent, 
sotJ9 um forme ou sous une autre. Mais certains des éléments que Ton 
trouve dans ta liste des impératifs d*enseignements de la SAF et du CiF 
frètent les changements en cours fTableaux 1 et 2 ). l^ liste du CiF. 
€p>ic^ (a plus récente, est la plus traditionnelle. L'Aménagement 
intégré des ressources est l'unique exigence formulée en faveur des 
ressources, hors foresterie, La SAF exige que les matières traitées au 
titre de l'Aménagement adoptent des principes d'utilisations multiples 
englobant non seulement le bois mais aussi les fourrages, l'eau, la faune 
sauvage, tes poissons, les loisirs, la culture, les intérêts éducatifs et 
esthétiques Ces deux organismes luttent au corps à corps contre des 
arguments puissants venus de certains établissements d'enseignement 
ou de leurs membres, en faveur d'une ouverture de ces impératifs vers 
une plus grande diversité dans les filières d'enseignement. En parallèle, 
il est réaffirmé que les critères d'adhésion aux organismes 
prc^essionneis devraient s'élargir pour accepter d'autres praticiens des 
ressources en charge, eux aussi, de l'aménagement des sols forestiers. 
La SAF et, dans une moindre mesure, le GIF, ont fait quelques pas dans 
cette direction en s'ouvrant aux biologistes de la faune sauvage, aux 
sociologues des ressources, aux aménagistes pastoraux, et autres. 

Qu'est-ce qui a poussé à ces changements ? Montrent-ils avec 
précision la voie des évolutions futures ? A quelles nouveautés faut-il 
s'attendre en matière de programmes d'enseignements, à court et à 
long terme ? 

Les concepts de gestion intégrée des ressources et d'utilisations 
multiples ne sont certes pas nouveaux : le débat sur la multiplicité des 
ressources forestières remonte aux années 30 et même avant (voir 
Behan 1990). Mais ils n'ont en général que faiblement contribué à élargir 
Jes programmes d'enseignement en matière d'aménagement forestier 
au-delà de l'objectif étriqué du concept de rendement soutenu. Cette 
idée typiquement agronomique exige de la terre qu'elle produise un 
ma)dmum de matière fibreuse sur une base soutenue et les autres 
ressources, si tant est que l'on s'en soucie, sont secondaires ou 
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reléguées à des pièces de terre marginales. L*idée que le sot dans mn 
ensemble devratt plutôt produire toute une diversité de ressources et de 
biens sociaux sur un seul et même paysage n'a )amais été adoptée par 
la profession forestière, alors même lorsque les prclessions 
"secondaires" que sont l'Iialieutique ou la biologie aninnale. 
l'aménagement des loisirs, la préservation des parcours, et t^ien d'autres 
l'ont, pour leur part, avalisée. 

En collaboration avec les écoles forestières des USA, la SAF a 
parrainé vers la fin des années 60 un "Projet d'élaboration des 
programmes d'enseignement forestier". D'abondantes discussions sur 
l'aménagement intégré des ressources forestières ont abouti à des 
retoucfies de surface dans les programmes, une approbation du 
concept du bout des lèvres et, pour l'essentiel, la poursuite à l'identique 
de l'enseignement traditionnel. Ainsi que le souligne Behan (1990), 
l'incapacité à adopter une nouvelle philosophie d'enseignenrmnt trouva 
sa concrétisation symbolique dans le rejet d'un manuel scolaire 
présenté par Duerr et coll (1979) "L'aménagement des ressources 
forestières", où transparaissant la volonté de s'intérfesser vraiment à 
toutes les ressources naturelles renouvelables, en épousant les thèses 
de l'aménagement forestier, intégré. Behan (op. cit.) comparait les 
démarches d'aménagement à par les utilisations multiples et le 
rendement soutenu à celles de l'aménagement des ressources multiples 
de la forêt (Tableau 3 ) et affirmait avec force, en 1990. que cette 
dernière option était le modèle d'avenir de l'aménagentient forestier. Il 
définissait l'aménagement des multiples ressources forestières comme 
: "L'application délibérée ou l'ajournement d'intrants travail/personnel à 
un (ou en provenance d'un) système biophysique forestier, en vue de 
la production simultanée de biens socialement et généralement 
souhaitables. Ceci est conditionné par la connaissance préalable des 
conséquences pour le système des perturbations et aussi bien 
spontanées qu'induites par l'aménagement du fait de l'intention 
d'entretenir le système forestier en tant que système forestier". Il 
défendait également l'idée d'un autre projet d'élaboration des 
programmes d'enseignement forestier, afin de reconnaître que 
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faméfiagdment forestitr œt raménagement d'un système, et faire 
pmKkB en compte aussi la totalité des facteurs sociaux, t>iophyslques 
et écono^ues devant absolument peser sur les dédslcms 
d'am^is^iement. 

C'est peut-être en réponse aux arguments de Behan et au rejet 
cr<^ssant des paradigmes d'aménagement les plus anciens et de leurs 
conséquences sur les programmes d'enseignemem forestier que la SAF 
et TAssociation nationale des écoies et coitèges de foresterie 
organisèrent en 1991 un symposium d'exploration sur la manière dont 
renseignement forestier du siècle prochain pourrait sumrK>mer les 
dlffloiltés que représente l'aménagement des ressources. Coitner (1 992) 
résumait la situation ainsi : "les programmes d'enseignement devraient 
s'ouvrir plus largement aux ressources et non pas se restreindre au t>ois 
ou aux parcours ; Us devraient fabriquer des penseurs, des gens 
capables de résoudre des problèmes" et non de simples 
*bkrtechnocrates". L'enseignement forestier du futur a besoin de 
regarder vers les écosystèmes, se mondialiser, adopter des démarches 
iitterdisciplinaires, et non de se focaliser sur les fomnations techniques. 
H doit intégrer les sciences sociales et biophysiques, refléter un 
engagement favorable à la diversité et préparer ses élèves à apprendre 
.toute leur vie durant {Cortner, 1992). Les programmes d'enseignement 
devraient comporter trois axes principaux (impératifs universitaires 
Généraux, tronc commun en Ressources naturelles et module forestier). 
Cw axes ctevraient (SAF, 1992): 

* Insister sur les compétences de base, sss sur les cours 
trsKlitionnels; 

* Créer l'e^it nécessaire à l'apprentissage tout au long de la vie; 
"* S'attacher à éduquer, plutôt qu'à fomner ; 

* Apporter ur^e perspective plus équilibra des ressources; 

^ Placer l'aménagement des ressources dans un contexte 
irâ^rattional, ou du moins développer la prise de conscience 
planétaire ; 
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Souligner que les amônagistes des ressources sort responsables 

devant la socl^é, tout auteint que devant leur jxofesston et leur 

employeur ; 

Transmettre la capacité à participer à la vie socioiX>tMque ; 

Prévoir le relais de Tapprentissage expérimental pour intégrer la 

théorie à ta pratique ; 

Induire une plus grande souplesse dans l'enseignement (c'est à 

dire dax^ntage de cours ouverts aux "matières secondaires**) ; 

Insister fortement sur les problèmes actuels ; 

S'intéresser de plus en plus à un enseignement véritablement 

coopératif (par exemple coordination entre facultés, 

enseignement interactif) ; 

D'autres voix se sont élevées pour tenir des discours semblables. 
Burch (1988) affimrie que ies universités doivent supprimer les ftx>ntières 
disciplinaires qui tendent à compartimenter la connaissance, et fabriquer 
des compétences à partir d'une variété de disciplines, pour former un 
corps de ''forestiers sociaux". De tels programmes d'enseignement 
imposeraient un cours intégré en "Métliodes de Sciences sociales 
appliquées aux questions forestières" incorporant la démograptile, 
l'anthropologie, la sociologie, les sciences politiques, la psychologie, 
l'histoire et l'économie. Six matières obligatoires apparaîtraient alors: 
Systèmes d'information géographique. Commerce, Sociologie 
environnementale (ressources naturelles), Anthropologie écologique (ou 
des ressources), Systèmes d'organisation en gestion des ressources et 
Capacité de communication des gestionnaires des ressources. Pour 
Burch (1988), l'on obtiendrait ainsi des forestiers sociaux: 

a. capables de prendre toute la mesure sociale de la panoplie 
complète des principaux possibles de la vie en société ; 

b. aptes à regrouper et présenter les données obtenues à parth^ de 
cette prise en compte, sachant les mettre en relation avec les 
données biophysiques ; 

c. comprenant quels produits peuvent être commercialisés, M 
comment (miel, champignons, paniers, etc) ; 
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d. disposait d'un cadre Intetprétatif global pour percevoir le 
fonctkmroment et tes processus des structures sociales et des 
valeurs culturelles ; 

e. sachant créer et gérer les diverses sortes d'organisations 
sociales internes et externes affectant les êtres humains et les 
forêts ; 

f. capables d'écouter, Interroger, organiser, donner la parole, 
persuader, infomier et diriger tes participants aux projets de 
foresterie sociale". 

En 1988, j'ai eu l'occasion, en tant que Président d'un 
Département scientifique des ressources naturelles nouvellement créé 
à l'université de l'Etat de Washington (WSU), de diriger une action de 
planification sur deux ans qui modifiait fondamentalement la manière 
dont l'université enseigne ta foresterie à ses étudiants (Gilbert et coll. 
1993). Reprenant certains principes de base énoncés des décennies 
auparavant (par ex. Galicl< 1 951 ), selon lesquels l'enseignement forestier 
aurait besoin d'une assise plus large et d'une compréhension générale 
des environnements écologiques, sociaux et économiques dans 
lesquels les décisions d'aménagement forestier sont prises et tes grands 
choix sont élaborés, ce nouveau programme d'enseignement rejetait la 
vieille structure et ré-examinait les compétences et les niveaux de 
savoirs que l'on serait en droit d'espérer de la part d'un programme de 
foresterie de second ou de troisième cycle. Les délibérations des 
enseignants ont débouché sur la reconnaissance que les compétences 
de base étaient les mêmes pour les responsables de la forêt que pour 
ceux de la faune sauvage, des loisirs ou des parcours. Ceci trouva son 
expression dans un programme de licence embrassant un ensemble de 
domaines, et permettant une spécialisation tout en entretenant des 
parties comnfurnes reliant les diverses disciplines se préoccupant des 
ressources. Les diplômés forestiers différaient surtout de ceux diplômés 
m faune sauvage, en activités pastorales ou de loisirs du fait des deux 
dernières années d'un cursus de quatre ans et, môme alors, ils 
parta{;^ëent tous un certain nombre de cours fondamentaux tels que 
la planification, la sociologie, l'économie des ressources et les grands 
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choix dans ce domaine. Un camp génér^teé, sur le tenairii ouvndt 
davantage encore la porte à rinterdisciplinarité. Tout ceci M réaNsô 
dans le respect des impératifs stipulés par la SAF. 

De la môme manière, nous avons mis au point, à Tuniverstté de 
Colombie Britannique du Nord (UN6C) une matière principëe de 
foresterie dans le cadre d'un programme de Licence en Aménagement 
des ressources naturelles, il y a aussi d'autres matières principales telles 
que rhalieutique, la faune sauvage ou les loisirs de plein air. Tout 
comme à la WSU, les étudiants suivent pendant les deux premières 
années ce qui peut être qualifié de tronc commun. En fait» tous les 
étudiants de l'université suivent les mêmes cinq cours fondamentaioc 
pendant la première année d'étude. Ces cours donnent aux matières 
principales, aussi bien scientifiques que non scientifiques, une assise de 
connaissances intégrées à partir des sciences sociales, physiques, et de 
la vie, sans négliger les arts et les sciences humaines. Expérimentais 
par essence, ces cours se tiennent à l'écart des démarches de types 
Textes sacrés" ou "Grandes idées" pour présenter les sujets dans leur 
Interdépendance, en tant que sources d'Information Intéressantes 
reflétant ce que nous sommes, comment nous avons évolué, nos' 
relations aux environnements physiques et biologiques et les contextes 
sociaux-culturels dans lesquels évolue l'humanité. Les cours d'Initiation 
à la chimie, à la physique et à la biologie sont réduits à un sernestre si 
l'étudiant a suivi ces matières avant d'entrer à l'UNBC. Ces cours, en 
même temps qu'un cours fondamental en rédaction et communication 
universitaires, un cours de micro-économie, deux unités de valeur de 
présentation des ressources naturelles et un cours de pratique 
informatique remplissent la première année d'étude à l'UNBC. 

Le programme d'enseignement forestier de l'UNBC (BgJ) diffère 
en plusieurs points de celui de la WSU (Fiq 2 ). A l'UNBC, il n'y a pas, 
pour l'heure, d'options spécialisées, même si l'on explore une option 
Affaires/Gestion. Le domaine des sciences chimiques et physiques est 
beaucoup plus développé l'UNBC. Le noyau "Ressources natuneUesT a 
été développé par deux cours traitant par exemple de Gestion intégrée 
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dis ressources, en seconde année ; d'Amônagenr^nt des ressources 
des TfQmières Nations*^ en troisième année ; de Planification, 
Aménagement des bassins versants, Etude d'impact sur 
l'environnem^, Ethique et questions annexes en dernière année. Ces 
cours» avec un Camp de terrain, sont i'occasion de parta^r une 
quar^ de façœs de voir ies ressources selon les disciplines 
représentées panni les étudiants et le corps enseignant. Il est essentiel 
de voir que les élèves forestiers ne sont pas les seuls à ftre ainsi 
confrort^ aux divers concepts d*un cours ; c'est plutdt la salie de 
classe qui devient un forum interactif où divers systèmes d'utilisation et 
de valeurs fonctionnant sur le terrain sont présentés et dét)attus. Les 
ens^^piants vont chercher dans les études environnementales, la 
biologie, le tourisme, les loisirs de plein air et la foresterie les exemples 
pemiettant à ces cours fondamentaux de faire la démonstration, au sein 
môme de la classe, de ce que peut être la résolution interdisciplinaire 
des problèmes. L'aspect purement forestier se réduit à huit cours (voir 
liste). 

La tendance à davantage d'interdisciplinarité, à une meilleure 
compréhension des systèmes de valeur sociaux, et à une plus grande 
SOTsibRité à l'environnement et aux limites écologiques des terres 
forestières n'est pas l'apanage des programmes d'enseignement 
nord-américains. Au Royaume-Uni par exemple, l'institut d'écologie et 
d'aménagement des ressources de l'université d'Edimbourg est 
responsable, dans le cadre de sa Division des sciences biologiques, du 
programme "Honours" de foresterie, qui est une année supplémentaire 
d'études réservée aux meilleurs étudiants (Licence de Sciences 
écologiques) fTableau 4 ). Le cours de foresterie de cette année 
supplénrientalre., s'appuit sur la Licence de Sciences écologiques, 
passée à l'issue de trois années d'étude. La biologie et les sciences de 



^ Ue)q)ression Premières nations** désigne, au Canada, les peuples 
i^borigènes, autochtones. 



l'environnement, ta préservation et la gestion des lessources fourrdsaa^ 
un cadre de compréhension de la base sciemifique servant <f assise à 
la gestion des ressources. L'année ^'Honours" est constttuée par m si^at 
comnr^ la Foresterie par exemple, ^ des enseignements spéctalisés 
dans ce domaine (une demi-journée par semaine) ; un tronc commun 
de séminaires, travaux dirigés ^ exercices sur des questtons touchmtt 
à l'environnement et des sujets communs à tous les âudiartts (une 
demie- à une joumée pleine par semaine) ; deux options "Hom^urs" (à 
choisir dans une liste de 12), viennent renforcer un domaine d'intértt 
qui, pour la foresterie, sera peut-être l'Aménagement des boisés, ta 
télédétection ou les sots tropicaux ; enfin, un projet "Honours" sur 8 à 
10 semaines. Le projet est un travail original, choisi dans une liste de 40 
à 50 sujets correspondant aux axes d'intérêt de l'Institut, ou t>ien 
proposé par rétudiant(e), de son propre chef. Le programme reflète 
dans son ensemble la vocation internationale du programme forestier 
de l'université d'Edimbourg, où sont inscrits de nombreux étudiants 
originaires de pays en développement. Les thèmes les plus généraux en 
matière de gestion écologique et durable conviennent bien à la création 
d'un cadre de travail pour un aménagement forestier fondé s\ïï 
l'écosystème. 

En Afrique, l'Université des Sciences et des Technologies du 
Ghana propose une licence d'Aménagement des ressources naturelles, 
prenant l'écosystème comme base de départ et conçue comme une 
démarche d'aménagements à objectifs multiples pour le développement, 
la gestion et l'utilisation des ressources naturelles renouvelatries. Les 
étudiants peuvent se spécialiser en foresterie, mais l'intention est de leur 
foumir une vision globalisante de la planification. 

Les institutions qui viennent d'être évoquées sont représentatives 
du changement en cours, partout dans le monde, dans Tenseignem^it 
forestier. Il y aurait d'autres exemples encore, tels celui de l'Institut 
forestier du Népal, qui propose un cours de Licence en trois ans à ta 
suite d'un cours technique de deux ans formant des spécialistes de 
teniain en foresterie communale (RecNIn 1993). Les diplômés 



deviennent les c(»i8eiUers des villageois qui sont, de fait, les 
gesticmnaires des tenues et prennent donc les décisions fondamentales 
t)uant à t'utflisatlon des sols. 

A quoi ressemblera l'enseignement forestier lorsque les débats 
seront aciievés et que la vague des changements actuels aura été mise 
en application ? H est dair que les sujets sociaux, économiques et 
mvironnementaux qui reflètent les évolutions politiques et culturelles de 
la société seront davantage présents. 

Une société qui favorise des forêts diversifiées, saines et 
agréables à Toeit sera plus exigeante encore envers ses cadres 
professionnels, et leur demandera un aménagement des terres et des 
ressources naturelles à la fois éthique, durable et sensible à 
renvironnejnent. La nature élargie et interdisciplinaire des diplômes de 
second cycle en ressources naturelles préparera mieux les candidats 
aux postes de responsabilités supérieures en matière de gestion des 
terres à satisfaire les besoins complexes de la société contemporaine. 
La foresterie aura toujours besoin de techniciens compétents formés 
aux pratiques de terrain ; mais les décisions importantes concernant 
celles à mettre en oeuvre et dans quelles circonstances elles doivent 
rôtre seront prises par des aménagistes des sols, soucieux d'harmonie 
et bien formés dans ce sens. 

L'étendue sociale de l'enseignement forestier se renforce de bien 
des manières. Citons, entre autres : l'intégration des dimensions 
naturelles et sociales dans l'économie écologique, afin d'aider les 
forestiers à mieux justifier ou mettre en oeuvre des pratiques durables 
(Bradiey et Lewis 1992) ; la présentation plus efficace du lien entre 
politique et élaboration des grandes orientations en matière de 
r^sources forestières, par la focalisation sur les systèmes créateurs 
d'kiées globales, plutôt que par des Incantations législatives (Ellefson 
1993) ; la meilleure connaissance des contraintes sociales, chez les 
forestiers (Heiner 1992). 
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Mais ces éléments ne créeront pas, par leur simple ed^ence, 
des forestiers soucieux d'aménagement écologiquemeitt sain et 
socialement acceptable. De tels engagements exigent la compréhertston 
que l'aménagement doit être fondé sur Técosystème et orienté vers la 
durabllité à long tenne de tous les biens représentant des ressources. 
Par conséquent, l'enseignement a aussi le rôle majeur de donner aux 
étudiants des bases solides dans leur connaissance des fonctions de 
l'écosystème et de l'interdépendance des ressources naturelles 
renouvelables. Les systèmes de valeur de la société, ou des autres 
professtons représentant ces intérêts, peuvent être cumulés pour 
parvenir à des réalités sociales, économiques et même 
environnementales qui nous pousseront plus concrètement vers la 
défense de la notion de durabillté. La pérennité des communmjtés 
sociales, la stabilité économique de l'industrie forestière, la productivité 
et le maintien de la disponibilité de tous les biens et bienfaits découlant 
des écosystèmes forestiers : tous ces aspects de l'aménagement 
forestier demandent une meilleure compréhension de la structure, de la 
fonction et de la dynamique des écosystèmes. Il y a mieux à faire, pour 
que perdure à longue échéance la civilisation humaine, que simplement 
exploiter aujourd'hui les ressources dont nous disposons. Toutes les 
valeurs et les expériences humaines que nous révèlent les arts et les 
sciences de l'homme sont des expressions de la manière dont 
différentes générations et cultures ont bâti leurs relations avec les 
ressources naturelles et la terre. Ces faits doivent faire partie de 
l'enseignement "forestier" du futur. 

En 1949, Aido Leopold disait que nous devons simplement 
"penser comme la montagne". L'enseignement devrait être un outH 
permettant aux élèves forestiers d'agir exactement ainsi : considérer les 
conséquences et les implications de leurs actions largement au<l^à de 
la durée de leur propre vie. La technologie ne devrait être mise en avant 
de manière forte qu'après que les étudiants aient acquis les basés leur 
permettant d'évaluer les bienfaits et les conséquences de l'utRisatton de 
cette technologie. Bien évidemment, de nombreux nKXièles peuvent 
pen^ettre de pan/enir à cela. L'un d'eux, retenu par les personnels 
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0fi89i(miaiit8 de l'université de l'Etat de Wastiinc^on, est que les 
i^ôims de second cyde devraiem occuper cinq années elt intégrer la 
cul&ire génémie essentielle et certains aspects des sciences sociales. 
En t993, Waiiinoer a affinée que l'éducation des ingénieurs forestiers 
devrait incorporer une formatton de troisième cycle représentée par un 
(toaorat en fc^e^rle très large dans son assise, glot)alisant. Vu sous 
cet angle, ia licence fait figure de diplôme teciinique d'aménagement 
de$ ressources forestières. 

L'enseignement forestier doit intégrer les ressources et 
l'aménagement et, en fin de compte, les responsables de 
l'aménagement des ressources forestières devraient constituer un corps 
unk^ue d'encadrement. La démarche de l'UNBC n'est que l'une de 
celtes envisageables pour parvenir à cela. Quel que soit le modèle, la 
forest^ie devra descendre de ia tour d'ivoire d'où elle agit depuis des 
décennies. Comme l'affirme Wailinger (1993), le forestier sera l'un des 
membre d'une équipe de gestionnaire des ressources naturelles de la 
terre, partageant la charge commune d'extraire et protéger, par le 
moyen de pratiques écologiques durables, les divers biens et bienfaits 
de la terre et des ressources renouvelables dont eiie pemnet l'existence. 
Et la SAF résume sa nouvelle éthique de ia terre en affirmant que "La 
fonction de régisseur de la terre est la pierre angulaire de la professbn 
fcN^stière^ Ainsi, l'aménagement sage et efficace de la terre, et non 
l'aménagement forestier en tant que tel. sera le credo de la profession 
dans l'avenir. La responsabilité de l'utilisation effective et durable de la 
terre ne sera pas uniquement du ressort des aménagistes des 
ressources naturelles ; les ingénieurs, les responsables municipaux, les 
directeurs d'entreprises et bien d'autres, sans oublier les personnes qui 
éduquent ces autres professionnels de haut niveau, doivent se joindre 
au mouvement pour un développement et une utilisation durables des 
tmres. Cette tâche est plus formidable encore que celle consistant à 
ap|>rBndre aux forestiers à. traiter la terre avec respect, la nourrir, et 
produire des biens qui non seulement aient une valeur pour les sociétés 
huma^ies, tr^s encore pennettent ta pérennité définitive de la terre. 
UédijK^ation des forestiers doit les sensibiliser à ta nature complexe et 



mouvante des valeurs sociales, et leur permettre de reconnaître les 
moments où se produisent des changements dans les systèmes de 
valeur, et enfin d'influer sur ces changements. Le programme 
d'enseignement présentera aux étudiants toutes les professions 
concernées par les ressources et s'appuiera sur \me profonde 
connaissance de l'écologie. Le résultat sera des responsables de 
l'aménagement des terres forestières comprenant et acceptant leurs 
responsabilités sociales, et capables de coopérer avec des personnes 
venues de nombreuses autres disciplines, cultures et modes de vie, afin 
de paivenir à un aménagement écdogiquement durable en fonction 
d'objectifs divers dans rutillsatlon des ressources. Je pense que nous 
avons pris un bon départ et que d'ici la fin de cette décennie, la plupart 
des écoles forestières auront adapté en conséquence leurs programmes 
de formation. 
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liT^ratifs des programmes d'enseignement forestier exigés par le 
A^muel d'agrément de l'Association des forestiers américain 

ENSEIGNEMENT GENERAL 

a) Communication 

b) Sciences et mathématiques 

o) Sciences sociales et sciences tiumaines (y compris économie) 
d) Cours facultatifs 

ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 

a) Biologie forestière - Les sujets abordés seront les suivants : 
taxonomie, répartition des espèces et caractéristiques 
écologiques des arbres et autres plantes importantes ; 
physiologie des arbres, y compris métabolisme et croissance ; 
génétique fondamentale et appliquée ; concepts et principes 
écologiques, y compris écologie des Incendies et utilisation du 
feu ; formation, classification, composition et propriétés des sols 
; sylviculture, y compris méthodes d'établissement et de contrôle 
de la composition, la croissance et la qualité des peuplements 
forestiers ; entomologie et pathologie, y compris étude des 
organismes vivants importants en forêt, mise en application de 
la lutte Intégrée contre les ravageurs ; biologie de la faune 
sauvage et des poissons, y compris manipulation des habitats et 
dynamique des populations. 

b) Mesure des ressources forestières - Les sujets abordés seront 
les suivants : cartographie, photogrammétrie et télédétection ; 
théorie et méthodes de l'échantillonnage ; mesure des art>res, 
des forêts et des produits forestiers ; évaluation des habitats de 
la faune sauvage ; mesure des débits et qualité de l'eau ; 
évaluation de la qualité de l'air et des aspects et valeur des 
forêts en terme d'esthétique, de culture humaine, de minéraux, 
de parcours, de loisirs et de vie sauvage. 
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c) AmérageiiHmttfesi«Mourcesfor»ttlèrts-Le8sui€^ 
seront les suivants : principes des objecte multiples, kicorpomitt 
la gestion des biens sous formes de liKiis, fourrages, eau, feune 
sauvage, poissons, loisirs, interdis culturels, pédago(Hques, 
esthétiques ; génie forestier, y compris récolte et utilisation du 
bois ; démarches systématiques de résolution des problèmes et 
de prise de décision. 

d) Politique et administration des ressources forestières * Ce 

domaine d'études Intègre tous les aspects de l'enseignement 
forestier. Il apporte à l'étudiant une compréhension des 
Influences sociale, politiques. Juridiques, économiques, 
institutionnelles et historiques pesant sur la foresterie. Lm sujets 
abordés seront les suivants : politique forestière, administration, 
planification des ten-es et des ressources, t>udgétlsation, gestion 
personnelle et financière. 
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Domaines fondamentaux exigés pour ta reconnaissance des 
pfogrammes de foresterie par le Conseil canadien d'agrément de la 
foresterie 

SCIENCES PHYSIQUES ET BIOLOGIQUES FONDAMENTALES, 
MATHEMATIQUES 

SCIENCE FORESTIERE ET SYNTHESE 

Dendrologie 

Comportements sylvicoles 

Sylviculture 

Sols forestiers 

Hydrologie forestière 

Ecologie forestière 

Gestion des incendies en forêt/Météorologie 

Morphiologie/Physiologie de l'arbre 

Entomologie forestière 

Patiiologie forestière 

Dendrométrie 

Photogrammétrie/I nterprétation photographique/Télédétection 

Traitement informatique des données 

Statistiques/Biométrie 

Economie forestière 

Aménagement des terres forestières 

Aménagement intégré des ressources 

Récotte du tx)is 

Produits forestiers et fabrication 

Communication et techniques de rédaction des rapports 

Grandes orientations forestières 



ETUDES COMPLEMENTAIRES 

Relations liumaines 

Sciences liumaines 

BMque professionnelle 

Techniques des affaires et de la gestion 
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Tableau 3 Utilisations multiples/rendement soutenu» et 
aménagement des ressources multiples (Behan. 1990) 



Hypothèses 



Objectif 



Contrainte 



Application 



Réponse 
spontanée 



Conséquence 



OOKgeBpilUrtHUl. 



utilisations multiples/ 
rendements soutenus 

La forêt est une réunion 
par pura colncidance da 
substances at services 
utiles, perçus par la 
société de façon non 
changeante dans leur 
utilité ; la tendance à 
dénoncer la ''surex* 
ploitation" est chroni- 
que ; la terre est le 
facteur de pânurie de 
la production 
Pérenniser la fourniture 
d'un certain nombre de 
natières et services 
spécificjues et 
i ndépendan t s 

La récolte périodiq[ue de 
chacfue ressource doit 
être inférieure ou égale 
à sa croisscmce cyclique 
SIntreprise de surveil- 
lance des ratios ; 
politique arbitraire 
de limitation des 
rythmes d'utilisation 



Accroissement de la 
production par les 
investissements & long 
terme en capital ; la 
la limite de contrainte 
est le maximum biophy- 
sique d'un site donné 
Un flux de matières non 
changeantes est entre- 
tenu A long terme, mais 
sacrifier A court terme 
certaines autres peut 
être nécessaire (par ex. 
couvert de refuge de la 
faiine A l'occasion d'une 
coupe A blanc 
Economies politiques 
mercantiles et aristo- 
cratiiques de l'Burope 
centrale du XVIZIème 
siècle 



Ressources multiples 



La forêt est un système 
biophysique unique qui 
répond en tant que tel 
aux manipulations d'une 
quelconque de ses 
parties ; la société 
perçoit son utilité de 
façon mouvante et 
versatile ; le capital 
est le facteur de 
pénurie de la produc- 
tion 

Production simultanée à 
moindre coût, d'un 
certain nombre de ser- 
vices et matières 
interdépendants et 
utiles 

Entretien du système 
forestier en tant que 
système forestier 

Simulation préalable, 
surveillance ultérieure 
des réponses systémi- 
ques aux activités 
d'aménagement ; 
évaluation en termes 
biophysiques et sociaux 
Ajustements marginaux A 
court terme ; maintien 
des options ; utilisa- 
tion rationnelle du 
capital investi 



Le mixage diM produitis 
et des matières peut 
changer mais un flux 
de biens est entretenu 



Economie politique 
capitaliste et démo- 
cratique des USA A la 
fin du XXème siècle 
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Programme forestier de Tannée d'étude supplémentaire réservée aux 
meHteurs étudiants CHonours'O de l'université d'Edimbourg. Structure 
iK>rmale du cours pour les trois années précédant la licence en 
Sciences écologiques, et options de l'année "Honours" 



1ère année Origine et diversité de la vie 

Pliysique en Sciences de la vie 
Biologie des populations liumaines 
Systèmes biologiques et économiques 
Chimie I (ou Géograpfiie I ou Géologie) 
Introduction à la Science écologique 
Cours de ten^ain 



2ème année Principes de l'écologie 
Biométrie 

Au moins un cours en Economie des ressources, 
biologie animale, plantes et ciiampignons 
Au moins un cours sur le Climat et l'Eau, les Sols et 
rutllisatlon des terres 
Plus d'autres cours (jusqu'à 6) ciioisis parmi : 

Agriculture 2 ; Chimie biologique ; Métabolisme 

cellulaire ; Evolution ; Gènes, virus et immunité; 

Physiologie humaine et des mammifères; 

Psychologie ; autres. 
Cours de terrain en Processus écologiques et 
Mesure des ressources 
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3èfne année Systèmes écologiques 

Ecologie des ressources 

Gestion des ressources naturelles 

Plus un cours en : 

Génétique de révolution et écologique ; 
Gestion des entreprises ruredes; Technologie 
de Tenvironnement; Ecologie comporte- 
mentale; Evolution et Ecologie des végétaux ; 
Science des récoltes 

Deux ou trois cours de terrain choisis parmi : 

Foresterie d'altitude; Foresterie des basses 
terres; Ecologie de la faune sauvage; 
Agriculture 

Année supplémentaire 
"Honours" 

Systèmes écologiques 

Ecologie des ressources 

Gestion des ressources naturelles 

Un sujet parmi : 

Gestion des entreprises rurales ; Science des 
récoites ou Production animale 

Tronc commun 

Options 
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FtQure 1 Modules de programme d'enseignement forestier 

de l'Université de l'Etat de Washington 





< 

Œ 
LU 

Z 
Ui 

O 

Z 

s 

UJ 

z 
2 

UJ 

cr> 

z 

UJ 




fi ^ 

ll 



_i o 

11 



a> o> 3 
S § g 

lll 





o| ca _ ® 

® ^ .5 « 

8 g i .i • S 

ff| 8 6 
• o ^ 



^ 5 t; S 5 î: 

iilili 



» 1 ^ s 






79 



MATIERES FONDAMENTALES 
EN RESSOURCES NATURELLES 



^Introduction à la gestion des ressources naturelles I 
^Introduction à la gestion des ressources naturelles 11 
*lntroduction à la gestion des ressources naturelles III 
*lntroduction à ta gestion des ressources naturelles IV 
♦Introduction aux sciences du sol 
♦Mesure et inventaire des ressources naturelles 
♦Ressources végétales des forêts et des parcours I 
♦Ressources végétales des forêts et des parcours II 
♦Economie des ressources naturelles 
♦Interprétation des pliotos aériennes et télédétection 
♦Planification des ressources naturelles 
♦Politique et administration des ressources naturelles 
♦Aménagement des t^assins versants 
♦Aménagement des parcours de gros gibiers pg 
Introduction à la gestion de la faune sauvage 



MATIERES FONDAMENTALES 
EN FORESTERIE 



♦Biologie forestière 
♦Sylviculture 
♦Dendrométrie 
♦Récolte du bols 

♦Principes de l'aménagement des parcours 
♦Finances forestières et évaluation 
♦Echantillonnages forestiers 
♦Croissance et rendement des forêts 
♦Bois, produits ligneux et commercialisation 
♦Planification des récoltes 
♦Introduction aux incendies de forêts 
et de friches 
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MATIERES FORESTTERES OPTIONNELLES 



AMÉras ixMiifMraniM 


Faunaaauvaoa 


"^rinoipM €to ta comptabilité 


*^troduotlon à la gestion da la fauna 


Daux ^itetf au ^hoix 


sauvaga 


*Notfona tondairiantalaa da 


^Dynamique des populations animales 


niiofo 'éocMfiomia 


«Ecologie de la faune sauvaga 


*Droit daa affairas at anvironnamant 


«Analyse des habitats de parcours 


jurldiqua oommardai 


«Aménagement des parcours 


*Sdanoa de la gaation daa informations 


de gros gibiers 


(MéthodaaQ) 




Tfoifivl^itfChOi?( 


Aménagement 


*Prln^pas da gaation at d'organisation 


«Pathologie forestière 


*GNNition daa opératons 


«Entomologie forestière 


*Syatèmaa d'information commardala 


«lj>i8irs dans les espaces naturels 


*Financaa 




*Risquaa at assurancas 


Etudes sous supervision 


«Markating 




*Affaira8 intamationalas 
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MATSRES FONDAMENTALES 
EN RESSOURCES NATURELLES 



^Gestion des ressources naturelles I 
^Gestion des ressources naturelles H 
^Ge^ion des ressources naturelles 111 
*Gestion des ressources naturelles IV 
*Sol8 forestiers 

^Mesure et Inventaire des ressources 
^Biologie forestière 
*Systènfies végétaux 
♦Economie des ressources naturelles 
♦Société, grands clioix et administration 
♦Systèmes d'information géographique 
♦Gestion intégrée des ressources 
♦Démarclies autochtones dans la gestion 
des ressources naturelles 
♦Camp de terrain 

♦Planification des ressources naturelles 
♦Aménagement des bassins versants 
♦Etudes d'impact sur l'environnement 
♦Questions diverses et éthique en matière 
de ressources naturelles 



MATIERES FONDAMENTALES 
EN FORESTERIE 



♦Sylviculture 
♦Santé des forêts 

♦Pratiques forestières, principes directeurs 
et règlements 

♦Gestion et écologie des incendies 
♦Systèmes de récoltes forestières 
♦Croissance et rendement des forêts 
♦Produits forestiers 
♦Commerce international 
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ANNEXE « 



REPONSE AUX BESOINS DES UHUSATEURS 

D'ENSEIGNEMENT FORESTIER: ASPECTS TECHNIQUES 

ET SOCIO-CULTURELS DANS L'ENSEIGNEMENT 

DE LA SYLVICULTURE ET DE LA GESTION 

EN REGION ASIE-PACIFIQUE 



par 
Kamis Awang ^ 



RESUME 

La foresterie se transforme dans la région Asie-Pacifique, comme 
partout dans le monde. La déforestation rapide, la détérioration de 
l'environnement, les menaces contre la biodiversité et la marginatisation 
des habitants des forêts inspirent des Inquiétudes croissantes. La 
profession forestière se trouve confrontée à la nécessité de résoudre 
ces questions complexes et étroitement imbriquées les unes dans les 
autres ; de nouvelles attitudes lui seront nécessaires, et une nouveiie 
"esjDèce" de forestiers doit donc émerger. Le ix^uvel enseignenfient 
forestier doit satisfaire à des besoins plus vastes incorporant non 
seulement les clientèles traditionnelles que sont les gouvernements 
nationaux (sen/ices forestiers) et les sociétés d'exploitation forestière, 
mais également les agriculteurs, les ruraux, les protecteurs de la nature, 
les paysans sans terre et les organisateurs de loisirs. Pour ce qui 



^ Faculté de foresterie, Universiti Pertanian Malaysia, 
Serdang, Selangor, l\4alaysia. 
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cqhootiq i'enseignemer^ de ta sylviculture et de la gestion, 
réiœgiesement des moyens de connaître et des technologies fournit 
t'occs^on de procéder à des changements et des innovations dans la 
révision des progrsnnmes d'enseignen^em. Les domaines/disciplines à 
prencfre encon^dA'sttion vont de la génétique aux biotechnologies, en 
passait peM" la mesure des ressources forestières, la biodiversité et 
l'aménagement durable, les bonnes pratiques sylvicoles et de récotte, 
l'économie et l'évaluation des ressources, les sciences sociales. La 
révision des programmes d'enseignement doit néanmoins être faite dans 
le contexte ctes réalités nationales. 



INTRODUCTION 

L'élaboration des contenus de l'enseignement est un processus 
évolutif. L'enseignement forestier, quant à lui, avance au rythme des 
préoccupations qu'inspire la foresterie, à la société dans son ensemble. 
La région Asie-Pacifique, qui comporte quëque 40 pays et abrite plus 
(te la moitié de l'humanité, a subi des transformations 
socio-écorK>miques rapides. Celles-ci ont infligé des pressions 
cdossiries sur les ressources naturelles (en particulier les ressources 
forestières) ainsi que sur l'environnement des pays en développement 
de cette région tropicale. La gravité des prot>lèmes (déforestatlon 
rapide, détérioration de l'environnement, menaces croissantes sur la 
biodiversité, marginalisation des iiabitants/utilisateurs des forêts) a été 
admise par les pays concernés ; des efforts sont faits pour trouver des 
sotiMona ) 

Résoudre ces fxobièmes exige cependant que les politiques 
forestières s'att£K]uent à de nombreux objectifs, quelquefois 
contradictoires et souvent en mutatton rapide (Banque mondiale, non 
daté). L'bnportance économique des forêts et de leurs produits doit 
encore être soulignée avec force ; H faut insister davantage sur les 
produits non ligneux. La valeur environnementale des forêts, 
iuridicpLienf)ent reconnue par tous les pays de la région, doit recevoir 
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protection. Les obfectifs sociaux, parmi lesquels la prolec^tofi des 
irrtérdts et droits traditionnels des peuples des forêts ne dcriMertf pas dtre 
négligés. Il faut aussi prendre en compte les inqui^udes intemafiorades 
relatives au rôle des forôts tropicales vues sous l'angle dsita richesse 
d'habitats qu'elles con^uent poin* diverses espèces, aimi que comme 
un réceptacle du dioxyde de cartxHie. Le plus complexe des objectifs 
restant le fait que toute politique forestière doit s'attacher à la pérennité, 
dans ses multiples dimensions : écologie, éconwile, aspects sociaux 
et moraux de ia vie humaine. 

Là profession forestière et, de ce fait, l'enseignement forestier 
doivent réjx)ndre et s'adapter à ces d^. Parallèlement, t'élai3oration 
des programmes d'enseignement et leur révision permanente doivent 
refléter ces réalités mouvantes et dynamiques. Nous discuterons ici des 
conséquences technico-socio-éccxiomiques de cet ensemlDle de choses 
sur la sylviculture. 



U FORET ET SES CUENTS : REDEFINITION 

La profession forestière répond depuis son origine à une clientèle 
traditionnelle constituée par les gouvernements nationaux (avec leurs 
services forestiers) et/ou les sociétés commerciales d'exploitation 
forestière. Aujourd'hui pourtant, la profession prend de mieux en mieux 
conscience que cette clientèle a changé. Il lui faut maintenant composer 
aussi avec : les agriculteurs désireux d'incorporer les arbres dans leurs 
systèmes de culture ; les ruraux en demande de parcelles boisées pour 
s'approvisionner en bois de feu et autres biens ; les organisateurs de 
loisirs qui cherchent des lieux de détente et de vacances ; les peuples 
autochtones qui, traditionneliement, ont eu libre accès aux (et ont 
contrôlé les) ressources de leurs forôts, jusqu'au moment où les effets 
de la croissance démographique ont introduit une course à la maîtrise 
de ces ressources ; les familles sans terre en quête de nourriture, de 
combustibles, de fibres végétales et autres biens qu'elles ne peuvent 
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^Itowm que wr tœ ckmiahies publics ; les prc^ecteurs de la nature qui 
veotenl préserver les ressources ei les environnements 

De fait, Texamen de la scène du développentent forestier en Asie 
et darm le Pacifique met en évidence l'importance de ces ^'clientèle*'. Rao 
(1990) énumère entre autres axes d'action et de préoccupation : 

Aménager durablement les forêts naturelles restantes ; 

Impliquer les communautés locales dans la protection et la 

gestion des ressources restantes des forêts naturelles ; 

Identffler les bassins versants à risque et entreprendre de 

programmes de conservation ; 

Wouver des solutions correctes pour minimiser la dégradation des 

forêts imputable aux cultivateurs itinérants ; 

M^re en place des réseaux de zones protégées pour conserver 

la biodiversité ; 

Renforcer la préservation, la collecte et le stockage des matériels 

génétiques et améliorer les arbres pour assurer des gains de 

productivité dans les programmes de reforestatlon ; 

Utiliser les produits forestiers non ligneux et les bois provenant de 

plar^tions ; 

PromcHivoir une foresterie et une agroforesterie de proximité pour 

tes communautés ; 

Promowolr une foresterie d'agrément. 

Il est évident que la mission de la profession forestière s'est 
maintenant élargie pour incorporer les nouvelles priorités amenées par 
les liens avec d'autres groupes, institutions et besoins en ressources. Il 
faut par conséquent que la formation des futurs ingénieurs forestiers 
reflète cette tendance. 
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VERS UN "NOUVEAU FORESTIER" 

Confrontés à ces nouvelles exigences, les progmmmes 
d'enseignement forestier, les organismes étatiques, les associatior^ 
professionnelles et, à titre individuel, les prsAiciens, devraient 
régiriièrement entreprendre de déterminer et ré^examiner les 
connaissances, les compétences, les attitudes et les nouvelles fonctions 
des forestiers et des spécialistes qui leurs scMit associés (sciences 
sociales). Uévolution des diverses formes de pratiques forestières 
(foresterie industrielle, loisirs, gestion de l'environnement, conservation 
de la biodiversité, foresterie communale, foresterie paysanne) impose 
de comprendre comment traiter les demandes actuelles qui surgissent 
devant les responsables des forêts, au lieu de prescrire des remèdes 
classiques et inefficaces aujourd'fiui (Paricer, 1989). 

Les programmes d'enseignement forestier disposent de multiples 
possibilités de réorganisation et d'innovation. Ceux qui s'y tancent 
doivent cependant demeurer réalistes quant au contraintes et tirer profit 
de toute opportunité. Souvent, le nouveau programme aura intérêt à 
s'Installer dans le terreau" des programmes existants pour les améliorer. 
Combiner l'ancien et le moderne sera alors le meilleur garant du succès. 
D'autres fois, H faudra songer à 'tout casser pour créer", c'est à dire à 
abandonner le passé et des programmes obsolètes, pour en créer des 
nouveaux, s'appuyant sur une vision de l'avenir qui préparera les élèves 
forestiers à mieux relever les défis auxquels leur profession est appelée 
à faire face (Parl<er, 1989). 

la sylviculture et l'aménagement forestier (pris dans leurs 
acceptions les plus larges), qui constituent le centre des programmes 
forestiers, conserveront toute leur importance dans les programnrms, afin 
de répondre aux nouveaux t»esoins de la forêt, f^ais le processus de 
ré-examen permettra d'incorporer de nouvelles connaissances et 
technologies. Voyons lesquelles. 
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GéfiMqM 0t biotechnologie 

TradttionneliemOTt, la recherche et le développement génétique 
ont été dominés par l'utWsation des plantes annuelles revêtant une 
In^KMtance économique (agricitfture, horticulture) et ne se sont guère 
exercés sur tes végétaux ligneux ou les arbres des forôts (Richardson, 
1988). Mais l'intér^ pour ces axes de recherches (qui l^énéficlent 
au]oard1)ul, masslvem^rt, des nouvelles biotechnologies), est devenu 
immense. La biûtedinologie comprend toute les techniques utilisai des 
organismes vivants pour fabriquer ou modifier des produits, améliorer 
(tes plantes ou ctes animaux, mettre au fx>int des microorganismes 
0^ntipan, 1990). 

Les applications de la biotechnoiogie à la foresterie prennent en 
compte la ^protection des matériaux génétiques, la production des 
semis, la fertilisation, la prc^ectlon des plantations, le traitement du bois, 
ta mtee au point de nouveaux produits forestiers, Tutilisation des 
produits dérivés du bois, la gestion sans risque des déchets dangereux 
(Dixon, 1986). Citons l'exemple de la foresterie des clones, qui fait 
usage de matériels multipliés par voie végétative et améliorés 
génétiquement, dont la popularité ne fait que croître. Cette pratique 
Mustre pourtant bien les contradictions des besoins des utilisateurs. 
D'une part les utilisateurs de bois et les spécialistes recherchent une 
matière première uniforme que les forestiers s'efforcent de prcxJuire en 
rétrécissant les variations de génotypes; mais simultanément nous 
exprimons notre inquiétude quant à la perte de diversité génétique 
cpj'impiique l'appauvrissement de nos forêts naturelles. 

Les sols forestiers sont souvent pauvres. On compte pour l'Asie 
<fci Sud-Est à elle seule 87 millions d'hectares de sols salins, très 
M^tHes, particulièrement sensibles à la sécheresse, incapables de 
notmir des arbres selon des méthodes classiques. Le génie génétique 
permet de créer des ari^res utilisant certains microorganismes 
symbiotiques capables de fixer l'azote de l'air (Lantican, 1990). Il devient 
alors possible de se passer des engrais azotés, coûteux et res|X)nsables 



d'eff^ ifxlésirables sur Tenvironnement Les mycorhizss sor^ m mÉ^ 
espoir pour raménagement des plantations, la mycoitilzation améliore 
l'absorption des éléments nutritifs, en particulier du phosphore et de 
l'azote. Nous savons aussi maintenant qu'elle augmente la résistance 
aux maladies, diminue les problèmes racinaires des plants mte en place 
en forôt, améliore la résistance à la sécheresse, au sel, aux agents 
toxiques et aux pH excessifs (Dixon et Manc, 1987). Lorsqu'une 
mycorhyzation correcte a été réalisée les taux de crotesance observés 
sur les semis d'arbres en pépinières et dans les ptantations sont 
multipliés plusieurs fois (ainsi, fréquemment, que les taux de survie en 
terre). 

Autre exemple d'application et de solution alternative à l'utHisatlon 
des produits chimiques : la biotechnologie dans te domaine de ia lutte 
intégrée contre ies déprédateurs. Les microorganismes nuisit}tes aux 
insectes peuvent apporter des sduttons. Nombreux sont les 
microorganismes utiles : virus, bactéries, moisissures, prcrtozoaires, 
rici<ettsi6S (Dixon, 1986). La lymantridedes pins tropicaux, par exemple, 
est un parasite redoutalDle dans le monde entier. En 1976, une édosion 
massive en Papouasie-Nouvelle Guinée détruisit 40% du plus vieux 
peuplement d'altitude de ia forêt de Lapegu. En 1982, des virus 
pathogènes pour la lymantride furent lâchés en Nouvelle-Guinée, par 
hélicoptères. La population de ces lépidoptères fut décimée par le virus. 

Mesure des ressources forestières 

Au cours des deux dernières décennies, nous avons été témoins 
de l'explosion des méthodes de collecte, de stockage et de gestion de 
l'information, grâce à divers outils nouveaux tels que la télédétection, les 
systèmes d'information géographique (SIG) et ies microordinateurs. Les 
possibilités d'application à l'aménagement forestier sont inrmienses. En 
fait, le développement de la télédétection par satellite, par exemple, est 
souvent qualifié de plus grand événement de l'histoire de la geston des 
ressources naturelles (l-loffer, 1988). Il est devenu possible de disposer 
de données précises, actualisées et fiables sur l'étendue, la localisation, 
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l'état des terres forestières, des parcours et autres ressources des 
for^, ^ ce rapidement, sans frais énormes, sur de très grandes 
Rendues géographiques. 

La technologie de la télédétection par satellite est un outil utile 
dans la cartographie forestière, les travaux d'inventaires et la 
surveillar)ce des changements en cours, tels que reboisement, 
déboisement, urbanisation (World Resource Institute, 1968). Au cours 
des 20 demies années, la résolution de Timagerie satellite s'est 
considérablement améliorée. Avec i^NOSAT 1, qui fut lancé en 1972, 
la meilleure résolution possible était de l'ordre de 80 mètres, soit 
approximativement la taille d'un terrain de football. Aujourd'hui, nous en 
sommes à 20 mètres, et H est donc possible de tirer des images des 
renseignements plus précis. L'imagerie par satellite est nettement moins 
(Aère que la photographie aérienne (Lantican, 1990). 

Le SIG est un système informatique de cartographie qui capte, 
mànorise. retraite et analyse des données spatiales et descriptives. En 
SIG, il devient possible d'extraire des données référencées dans 
l'espace à partir de cartes sur papier, de photographies aériennes, 
d'images vidéo et de détecteurs montés sur des satellites. Le système 
peut intégrer et analyser ces données, puis produire une carte des 
résultats (Graham et coll. 1988). Les aménagistes des ressources 
naturelles considèrent le SIG comme un magnifique outil de stockage 
et d'affichage des données, car il permet d'obtenir toutes sortes de 
produits : cartes, tableaux, graphiques, etc. Qui plus est, ce peut 
également être un puissant outil de modélisation qu'ils peuvent utiliser 
pour surveiller les modifications des ressources, en analyser les causes 
^ les effets, tester les résultats de diverses actions. 

Le microordinateur est sans nul doute la plus grande innovation 
technologique de ces deux demières décennies. Sa mise au point a 
offert aux forestiers un outil bon marché permettant le stocl<age des 
données, leur prise en charge et leur analyse, mais aussi toutes sortes 
d'autres fonctbns telles que modélisation, traitement de texte et 
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présentation des informations sous diverses formes (des talDteaux, 
diagrammes et grapltiques), au bénéfice des midtlples aspects de 
l'aménagement forestier. Ces cinq dernières années, la capac^ de 
traitement des données des microordinateurs s'est formidâMemeot 
améliorée. Leurs mémoires et leurs vitesses de travaH ont 
considérablement augmenté avec la mise au point de nouveaux 
microprocesseurs, de mémoires à accès rapide, disquettes à grande 
capacité et disques durs. Leur potentialités d'affichage et de traitement 
se sont aussi largement enrichies grâce à la fabricatton d'écrans 
présentant une résolution magnifique et une plus grande variété de 
couleurs. Simultanément, nous avons vu l'arrivée d'imprimantes de 
qualité supérieure. 

Biodiversité et aménagement durable 

Le terme de "biodiversité" (diversité biologique) s'applique à 
Tentièreté des possibilités de variation chez les plantes, les animaux et 
les microorganismes, à tous les niveaux de la hiérarchie biologique, 
depuis les gènes jusqu'aux écosystèmes. On pense généralement (et 
on quantifie) en termes de nombre d'espèces, tout particulièrement au 
sujet des vertébrés et des plantes supérieures (Kemp et Chai, 1993). 
Selon ces critères, les forêts tropicales sont d'une exceptionnelle 
richesse, puisqu'elles abritent la moitié des vertébrés et des espèces de 
plantes vasculaires identifiées à ce jour, mais aussi la grarKJe majorité 
des espèces (invertébrés en particulier) restant à découvrir ; peut-être 
90% du total planétaire (McNeely et coll, 1991). Qui plus est, les études 
partielles réalisées à ce jour sur les variations d'espèces d'arbres dans 
les forêts naturelles ont révélé des niveaux élevés de diversité 
intraspécifique, niveaux qui sont certainement Tun des principaux atouts 
dans la capacité d'une espèce à réagir correctement à une perturbation, 
qu'elle soit d'origine naturelle ou humaine (Solbrig, 1991). Cette variation 
génétique pourrait se révéler cruciale à l'heure d'éventu^s changements 
climatiques planétaires ou régionaux, ou dans la confrontation avec 
certains effets à long terme, et par conséquent pour la pérennité même 
de la forêt. 
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U oonseivaton de ia biodiversité deviendra peut-ôtrele i^moliv 
des iftorts actuels de développement, en raison de Tinquiélude 
i^oiseante relative mi déboisement rapide des régions tropicates. Mais, 
poir être efficacw, nous devrons résoudre une série de questions 
d'e)coeptlonneite importance ^oyle, 1992) : 



Comment le niveau et la répartition de la t>iodiversité affectent-Ils 

le fonctionnement des écosystèmes ? 

Comment mesurons-nous la biodiversité ? 

Qu^e vsrieur accordons-nous à la biodiversité ? 

Pe quelle manière déterminons-nous les secteurs fondamentaux 

de la conservation de la nature ? 

Comment la question des problèmes de biodiversité forestière 

peut-elle être portée plus efficacement sur la scène internationale? 

L'aménagement productif et durable des forêts est également lié 
à la conservation de la biodiversité. Il demande non seulement de 
contrôler con^ectement un domaine forestier permanent, mais doit être 
étayé par des Infonnations sur la composition des principaux types de 
forêts, les caractéristiques sylvicoles des principales espèces et celles 
susceptibles d'errer en concunence avec elles à divers stades de leur 
développement. Nous voyons ici qu'une meilleure connaissance de 
récologle et de Tautoécologie. en même temps que de la structure 
génétique et de la biologie de la reproduction des espèces essentielles 
peuvent contribuer grandement à l'aménagement forestier, dans la 
perspective de la conservation de la biodiversité. 

S^fteulttire et récoltes 

Les pratiques sylvicde et de récolte constituent ensemble la 
'^^rine*' de ramônagement forestier (Florence, 1993). Les mesures prises 
k«^)ortent peu : la société acceptera en fin de compte la foresterie à but 
productif selon ta perceptbn qu'elle aura des forêts œcploitées, ^ selon 
qu'eUe croira, ou non, à leur pérennité écologique. 
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Pair ce qui concerne la syMcuiture, deux éléments fondamentaux 
doivent être pris en ccHisidéraftion lorsque l'on a Jurandes amt)Mons 
en matière d'aménagemem écdogiquement dimble ^orenoe, 1993). 
Tout d'abord, la pratique syMcde dott se conformer au princH^e selon 
lequel "... un txm système sylvicole n'est pas ctK^, mais tonmlé 
comme une solution à un ensemt)le de cira)nstances spéciftqtm" 
(Smith 1 962). Il s'ensuit que lorsque ces circonstances sortt diverses, les 
solutions sylvicdes doivent l'^e aussi. Il peut être alors nécessaire 
d'adopter une plus grande souplesse dans les pratiques et d'uttiser une 
gamme plus large et plus innovante de métliodes qu'on ne l'a fait à ce 
jour. L'ampleur jusqu'à laquelle ce processus doit s'élargir dépendra de 
la diversité structurale et écologique des forâts, et de l'étendue des 
objectifs fixés à ces dernières. Pamni cetoc-ci, il peut y avoir, le cas 
échéant, la promotton des produits non ligneux. 

En second lieu, les pratiques sylvicdes doivent fciire la 
démonstration de leur aptitude à la durabilité écologique, c'eâ à dire à 
entretenir à long terme les plantes, les animaux, les modèles collectifs 
et les processus écologiques caractérisant chacune des compc^antes 
des écosystènrtes forestiers. Ceci nécessitera la compréhension des 
modèles collectifs et de leurs relations à l'environnement, la conscience 
de la façon dont les ressources, facteurs limitants de la station, peuvent 
affecter la vigueur, la dynamique et la santé des peuplements, et une 
évaluation de l'ampleur jusqu'à laquelle la composition, les stocks et la 
structure des peuplements peuvent être altérés sans remettre en cause 
la durabilité de l'écosystème. 

Nous devons continuer, dans le cadre d'une évolution progressive 
vers une foresterie plus sensible et écdogiquement durable, à adapter 
les nrtanières dont les forêts sont soumises à la récolte. Il feudra 
apporter des changements afin de réduire les impacts de la récolte suh* 
l'environnement et accorder davantage d'importance à la vaiein- des 
produits forestiers autres que le bois. Ceci doit être faUt en harmonie 
avec les objectifs de l'aménagement durable des ressources forestièrea 
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De nouvaMOks scKjrx^ds de connaissances, traGHtionneHement" 
; de côté par les pratiques sylvicoles et de récoltes devront être 
captées. C'est ainsi par exempte que les peuples autoclrtones, vivant 
sur place, pourraient devenir une farrtastique source d'infomnatton sur 
la diversité t>iolog}que, les utilisations potentielles, les modes de 
ooissance des différentes espèces, les raisons de la mauvaise qualité 
de ia production dans quelque parcelle d'une forêt naturelle voisine. 
Motons néanmoins que les compétences (par exemple les talents de 
comnuinication indispensables à l'obtention de ce type de 
connaissances), seront autres que celles nécessaires aux inventaires 
forestiers traditionnels. Il faudrait par conséquent élargir la formation 
donnée aux praticiens de la forêt pour qu'ils tirent profit de cette 
nouvelle donne. Dans cette optique, les "technologies sociales" de 
réchantillonnage social, des études sociales, des entretiens, de 
l'observation systématique et des statistiques sociales (entre autres) 
peuvent être des plus utiles (Pari<er, 1989). Ces "technologies sociales" 
sont également importantes pour le succès de la foresterie 
comnrujnautaire, paysanne ou à but social. 

Evaluation des ressources et économie 

L'économie, et en particulier dans son aspect relatif à 
l'aménagement des ressources forestières, est passée par des 
changements spectaculaires, que renseignement forestier se doit de 
refléter. L'économie forestière s'est depuis toujours intéressée à la 
viabilité financière de la foresterie de plantation et, pour ce qui concerne 
les forêts naturelles, elle se limite surtout à déterminer la viabilité de la 
production de bols. Ce n'est que du tx}ut des lèvres qu'elle évoque les 
t}iens Immatériels". La valeur financière du bois tiré des forêts naturelles 
est toujours sous-évaluée par rapport à la valeur du bols sur pied, ce 
qui mène droit à une exploitation généralisée (Awang Noor et Vincent, 
1993). 

Mais t<HJt ceci a changé. Aujourd'hui, il est demandé que l'on se 
préoccupe davantage des produits et des services autres que le bois, 
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mais aussi des effets d'échelle dans rutilisation des ressource. C'est 
ainsi qu'une étude de Peters et col (1989) réalisée dans une forft 
tropicale péruvienne démontre la >MMé économique de Tutlisittion des 
marchandises autres que le bois, par rapport à d'autres formes 
d'utilisation des sols. Lors du calcul de la valeur actu^le nette des fruits, 
du latex et du bois dans deux situations différentes de coupe sélecth^ 
sur un hectare de forêt, les fruits et le latex pan/iennent à constituer 
jusqu'à 98% de la valeur actuelle nette de la parcelle. 

Ce type d'analyse impose ses contraintes propres, tout 
particulièrement lorsqu'il s'agit de traiter de marchandises et de services 
autres que le bois et ne disposant pas de marchés monétisés. 
Cependant, plusieurs outils économiques ont récemment été élaborés 
pour surmonter cette difficulté, parmi lesquels la fixation du prix virtuel. 
Cette technique, intégrée à l'analyse coût/bénéfices, permet non 
seulement d'évaluer le prix de biens et de services absents des 
marchés, mais aussi de fixer à leur véritat)le hauteur le prix des biens 
et des bois commercialisés (Salieh et Manokaran, 1993). 

Une démarche d'évaluation de tous les biens et services est en 
cours d'élaboration pour la foresterie dans son aspect de long terme, 
au travers du concept "emergy", l'énergie incorporée (Neisson et 
Sundberg, 1990). Ce concept, qui appartient au royaume de l'économie 
écologique, affirme que tous les biens et services forestiers pourraient 
être évalués en terme énergétiques et non monétaires, comme le fait 
l'économie traditionnelle, puis comparés à d'autres produits de base 
dans le cadre des flux énergétiques, car les valeurs monétaires à court 
terme peuvent se révéler non fiables dans la prévision de celles à long 
terme. L'économie écologique tente de triompher de la doctrine 
économique classique qui défend la possibilité de substitution des 
ressources devenant rares, ainsi que la fonction du marché. Il est 
peut-être trop tôt encore pour juger du rôle de l'économie écologique 
dans la foresterie, mais le concept d'énergie incorporée ("emergy") est 
riche d'avenir. 
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IM MdmoÊÈ ÊOdMÊU 

La profession forestière s'est maintenant éveBlée cmx nouvettes 
réidités. Poiff survivre, elle a besoin de l'approbation de ses pratiques 
par ie put^Hc. Deux grands axes au moins méritent l'attention dans ce 
domaine. Tout d'abord, les forestiers doivent apprendre à mteux 
communiquer avec le grand public, à Vendre" la façon dont Hs mènent 
leur traval. Ce n'est pas tant ce qu'ils font qu'on leur reproche : le 
probl^îie tient davantage dans la façon dont le public perçoit leurs 
actes, ils peuvent ôtre les gardiens des ressources d'un pays, mais ils 
ne doivent pas s'exempter de leurs responsabilités devant sa 
population. Les forestiers doivent donc apprendre à maîtriser les 
relations publiques. 

Deuxièmement, de nombreux domaines nouveaux en foresterie 
(foresterie communautaire, paysanne, à but social et agroforesterie) ont 
besoin de la participation directe des gens. Ces nouveaux domaines 
sont généralement présents dans des projets de développement qui, le 
plus souvent, s'attaquent à un certain nombre de questions complexes, 
parmi lesqu^es la déforestation, la détérioration de l'environnement, la 
pauvreté en milieu rural. Leur succès dépend non seulement de la 
compréhension des conditbns biophysiques dans lesquelles ces projets 
se déroirient mais également des contextes sociaux, économiques et 
culturels dans lesquels ils devront opérer. Les forestiers formés de 
manière traditionnelle, peu au fait des sciences sociales, sont 
gérràralement iiandicapés dans cette tâche. L'introduction de disciplines 
comme l'anthropologie, les sciences politiques et la sociologie doit se 
faire plus intense, pour refléter les besoins auxquels les nouveaux 
ingénieurs forestiers devront faire face. 
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CONCLUSIONS 

Evoquant la réviston des programmes d'enseignement forester en 
réponse aux besoins des utilisateurs, Burch (1989) résumait ainsi la 
situation : 

"l^s programmes d'enseignement supérieur forestier ont une dout)le 
responsabilité : assurer la continuité dans leur matières fondammtales, 
tout en s'adaptant aux besoins cliangeants, par le moyen de 
modifications dans la composMon et la nature des enseigriements 
offerts. Cette double responsabilité est très sujette à l'influence des 
modifications de nos moyens de connaissance, qui relèguent dans le 
passé certaines pratiques et en confirment d'autres dans leur actualité. 
Il faut aussi tenir compte des modifications des systèmes naturels que 
nous gérons. Enfin, la perception humaine des valeurs, bienfaits et 
besoins que l'on peut rechercher dans tes systèmes naturels évolue, 
natureilement." 

Cette révision des programmes doit se faire dans le cadre des 
ccxitextes nationaux, tout en restant sensible aux préoccupations 
internationales. Pour satisfaire la demande, nous devrons prendre en 
considération le temps nécessaire à ta mise en place des ressources 
humaines. Le nouveau forestier ne saurait jaillir instantan^ent, 
d'aucuns le souhaiteraient. 
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RESUME 



Le Programme d'Action communautaire en matière de mobilité 
des étudiants (ERASMUS) a été mis sur pied en 1987. Il cherche 
principalement à inciter des étudiants d'Europe occidentale à passer 
trois à douze mois de leur cursus universitaire dans des établissements 
d'enseignement supérieur d'un pays de la CE autre que le leur. 

Les étudiants intéressés sollicitent une bourse qui compensera 
les coûts supplémentaires induits par leurs études à l'étranger, ils 
s'inscrivent dans l'établissement d'accueil sans y payer de frais de 
scolarité. Les notes obtenues dans cet établissement doivent être 
parfaitement reconnues et Intégrées dans les certificats ou diplômes de 
leur pays d'origine. 
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Le Réseau SILVA est un Programme interuniversitaire de 
co(^>ération se déroidant sous l'égide du programme ERASMUS. En 
dépit de la fait)lesse de son budget et d'une structure institutionnelle 
tâciie, tt a réussi à étaUir des liens entre plus de vingt établissements ou 
universités d'enseignement forestier situés dans quatorze pays 
européens, et à organiser les éctianges de plus de 60 élèves forestiers 
au cours de l*année 1993-94. Les expériences relatées par les étudiants 
du Réseau SILVA sont très positives, i-a plupart effectuent leur travail de 
thèse à l'étranger. Les différences entre les programmes 
d'enseignement, les périodes de cours et les modalités d'examens 
rendent difficile l'adaptation du programme d'étude d'un étudiant dans 
une université étrangère à la dimension personnelle qu'il/elle 
souhaiterait lui donner. 

gQmmflirg 

1. Le programme ERASMUS 

1.1 Introduction 

1 .2 Les étudiants ERASMUS 

2. Le Réseau SILVA 

2.1 Mise en place du Réseau 

2.2 Comment fonctionne le Réseau 

3. Conclusions et résumé 
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1. Le programme ERASMUS 

1.1 Introductton 

Le programme ERASMUS (Programme d'Action communautaire 
en matière de mot>ilité des étudiants) a été lancé en 1987. 

"ERASMUS" n'est pas un acronyme ordinaire : ii vient rendre 
lionneur à Erasmus Desiderius, ce célèbre lettré Hollandais, de 
Rotterdam, écrivain et humaniste qui vécut de 1466 à 1536. Erasmus 
travailla aux Pays-Bas, en France, en Angleterre, en Italie, en Allemagne 
et en Suisse. A son époque, comme d'une manière générale au 
Moyen-Age, la plupart des étudiants ne s'inscrivaient pas dans une 
université avec l'intention de n'en plus bouger. Au contraire, ils se 
déplaçaient d'une université ou d'une abbaye à l'autre, dans tout le 
continent européen, s'efforçant de prendre des contacts personnels 
avec les grands scientifiques et enseignants du genre d'Erasmus. Les 
voyages étaient épuisants, onéreux et souvent dangereux ; les étudiants 
devaient par conséquent se faire parrainer et avaient pour habitude de 
se déplacer en groupes, souvent sur de très longues distances, à pied. 
Par ailleurs, le monde savant européen ne connaissait pas de problèmes 
linguistiques puisque, en marge de sa propre langue maternelle, le Latin 
permettait à chacun de communiquer. 

C'est pour toutes ces raisons que le programme s'est donné ce 
titre, ERASMUS, qui rappelle bien son objectif fondamental, à savoir le 
soutien à la mobilité des étudiants en Europe. Il s'agira en l'occurrence 
de stimuler les échanges d'étudiants et d'accélérer l'intégration de la 
population européenne. 

Couvrant à son origine les douze pays de la Communauté 
Européenne (CE) seulement, le programme ERASMUS aide aussi 
aujourd'hui des étudiants provenant des pays de l'Association 
européenne de libre échange (AELE) : Autriche, Finlande, Islande, 
Norvège, Suède et Suisse) à passer une partie de leur temps d'études 
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dans une université ou me école d'enseignement supérieur d'un pays 
deiaCE. 

lit CE a mis sur pied des programmes complémentaires de 
soutim à la mobiHié et aioc échanges d'étudiants ^ de scientifiques 
provenant par exemple d'Europe orientale ou de pays en 
développement. Nous n'atXHderons pas ici ces dispositifs. 

La Œ apporte des moyens financiers aux Etats membres, au 
titre du programme ERASMUS. is critère de répartition du budget 
B^ASMUS, qui atteint environ 45 millions d'ECUS (l'unité monétaire 
européenne, approximativement équivalente en valeur au dollar 
amériéain) tient essentieitement aux pourcentages de la population âgée 
de 18 à 25 ans et du total des étudiants inscrits dans des 
établissements supérieurs dans chaque pays de la CE. 

Les bourses ERASMUS viennent stimuler quatre grands axes 
d'activités : 

Mobilité des étudiants 

Elaboration conjointe de programmes d'enseignement 

Mot>iiité des enseignants 

Organisation de programmes intensifs. 

Nous nous iméresserons ici à la mobilité des étudiants. Les 
programmes d'enseignement conjoints facilitent pour l'étudiant 
l'ir^ration des cours reçus au département étranger d'accueil dans le 
progranrune d'études du département d'origine. Les bourses de mobilité 
dès enseignants Incitent les conférenciers à aller dans des universités 
étrangères pour y enseigner pendant de plus longues périodes. Les 
progmnmies intensifs sont des cours spéciaux délivrés sur une à 
cpiMre semaines par des conférenciers de différentes universités et 
ouik^rts à des étudiants de différents pays. 

L'CKganisation et i'sKlministratic»! passablement complexes du 
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programme ERASMUS ne seront pds kâ explicpjées en détafla il est 
cependant nécessaire de présenter les Programmes interuniversitaires 
de coopération (PIC). L'on peut définir te PiC comme un groupe de 
deux services au moins venus de différents pays, coilalx>rant dans une 
discipiirie ^^écfflque, par exemple la foresterie. Les FtecteiRB ou les 
Présidents font connaître de manière ofRdelie par une Déclaration 
d'intention que ieir Université souhaite participer à tel PIC. Mais, ce qui 
fait fonctionner les PIC, ce sont les activités mises en place par les 
facultés, les départements, les programmes d'études, ou toutes autres 
instances organisant ou dénommant les diverses disciplines (que nous 
engloberons, pour ce qui nous concerne, sous le terme de 
"département"). En générai, un PIC est coordonné par un professeur 
d'université rattaciié à l'un des départements participants. Ce 
coordinateur de programme coopère avec les représentants du PIC des 
autres départements impliqués. Il/Elle prépare les demandes annuelles 
de fonds et les adresse au Bureau ERASMUS de Bruxelles, de môme 
que ses rapports périodiques ; le coordinateur prerKi aussi l'initiative de 
rencontres entre les représentants du PiC. 

1.2 U$ étudiant? ÇPAgMUg 

Près de 12 000 étudiants ont reçu une bourse ERASMUS à 
l'occasion de son lancement, pour Vannée 1988-89. Ce nombre s'est 
élevé à 70 000 pour l'année 1992-93. Plus de 100 000 étudiants sont 
prévus pour 1993-94. Ce chiffre est à mettre en reiaticxi avec les 8 à 9 
millions d'étudiants inscrits dans des étafcriissements d'enseignenr^nt 
supérieur dans la CE. 

Les étudiants reçoivent leur bourse de molDiiité soit par le canal 
d'un PIC existant, soit individuellement ; ils sont alors en "déplacement 
libre". Peu de bourses sont vraiment ouvertes aux étudiants qui les 
soliicitent ainsi directement auprès des tHjreaux nationaux ERASMUS. 
En règle générale, elles vont aux étudiants inscrits dans des 
départements participant aux Programmes interuniversitaires de 
coopération. i.es étudiants intéressés doivent présenter leur candidature 
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wiprès du f^3rés^^ait ERASMUS de leur département. 

Ces représentants sont chargés d'informer leurs étudiants du 
programme de mot)ilité» conseiller ceux qu'intéressent des études à 
t'étwig^, les ^er à ciioisir l'université d'accueil qui leur conviendrait 
et prendre contact avec le représentant du département partenaire. Les 
r^éser^nts peuvent aussi être les tuteurs des étudiants venant de 
départements partenaires au cours de leur séjour dans l'université 
d'accueil. H est néanmoins fréquent qu'un superviseur spécifique soit 
mis en jeu. Les étudiants de l'université d'accueil peuvent jouer un rôle 
importarrt en contribuant à ce que leurs camarades étrangers se sentent 
i>ien et en les aidant à résoudre certains problèmes. 

Les étudiant(e)s ERASMUS sont soumis à quelques règles 
fondamentales : 

1. Le programme est ouvert à tous les types d'établissements 
d'enseignement supérieur et à toutes les matières. Il est 
également ouvert aux étudiant(e)s en doctorat, même si, et de 
loin, la majorité des participants ne sont pas encore titulaires de 
leur Licence. 

2. Les t>ourses sont accordées aux ressortissants de la CE et des 
Etats nriembres de l'AELE. Ceci étant, les étudiant(e)s des pays 
membres de l'AELE ne reçoivent des financements que pour 
étudier dans un pays de la CE. 

3. Chaque étudiant(e) ne peut obtenir un financement ERASMUS 
qu'une seule fois. 

4. Un(6) étudiant(e) ne se vena accorder une bourse qu'après 
avoir été inscrit(e) dans son pays d'origine pendant une année 
au moins. 

Su Le s^our dans l'université d'accueil doit nomiaiement durer de 
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trois à douze mois. 

6. L'étuGliant(e) reste inscrit(e) dans son université d'origine et y 
paie les frais de scolarité normaux, il/elie s'inscrit aussi dans 
l'université d'accueil et s'y voit de ce fait accorder tes avantages 
du statut d'étudiant sur place, mais sans payer les frais de 
scolarité. 

7. Le séjour est impérativement cadré entre le 1er Juillet et le 30 
septembre de l'année suivante. Les élèves et scientifiques 
forestiers considèrent cette règle comme stupidement 
bureaucratique; il est difficile, par exemple, de collecter des 
données de terrain pour une thèse au cours d'un unique cycle 
végétal. 

Les bourses de mobilité étudiante ne couvrent pas la totalité des 
frais d'études à l'étranger, mais viennent compenser simplement les frais 
additionnels, et tout particulièrement les frais d'Iiébergement plus élevés, 
les frais de voyages et, le cas échéant, les coûts de préparation à 
l'utilisation de la langue étrangère. Les sommes délivrées aux étudiants 
varient d'un pays à l'autre car elles sont fixées au cas par cas par les 
bureaux nationaux ERASMUS et, pour partie aussi, par les universités. 
Généralement, les fonds débloqués ne suffisent pas à couvrir tous les 
besoins. Tel bureau national peut alors décider de limiter le nombre des 
étudiants qu'il aide. Notons cependant que la tendance semble être de 
limiter les versements par tête, de manière à intégrer un grand nombre 
de participants. 

En Allemagne par exemple, le montant maximum actuellement 
payable par mois et par étudiant est fixé à 340 ECUS environ. En réalité, 
les sommes accordées sont d'environ 150 ECUS seulement. Le Rapport 
annuel ERASMUS 1992 indique que les bourses mensuellement versées 
par les bureaux nationaux aux étudiants ERASMUS étaient en moyenne 
de 192 ECUS en 1990-91. 
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2. U RéSMU 8ILVA 

2.1 Mise «I Place du Réseau 

Sur plus de 2 300 programmes Interuniversttaires de 
ccx)pération exialarrt à ce Jour au titre d'ERASMUS, trois sont ie fait 
d'état)lissements d'enseignement forestier. Le Réseau SiLVA fut ie 
premier fondé et reste de loin ie plus important. Pour ce qui concerne 
les deux autres, l'un est ie résultat d'une coopération entre quatre 
écoles forestières allemandes et grecques, tandis que ie troisième réunit 
six univer^és organisant des cours Intensifs de foresterie à révolutions 
courtes. On constate à l'expérience que ie programme ERASMUS 
autorise divers types de coopération et qu'il ne conceme pas 
exclusivement les universités. 

Après ie démarrage d'ERASMUS, en 1987, la plupart des 
dépari:ements forestiers des universités des Etats membres de la CE ont 
examiné le programme et l'ont jugé très ambitieux. Déjà, avant le 
commencement d'ERASMUS, Il était courant de recevoir des étudiants 
venus d'autres pays, d'aider ses "propres" âèves forestiers intéressés 
par un sé|our à l'étranger, d'inviter des collègues d'autres départements 
et de les épauler dans l'organisation de voyages sur le terrain, etc. 
Quelque expérience avait aussi été acquise grâce aux Programmes 
d'études conjointes que la CE avait fait fonctionner de 1976 à 1987. 
Ainsi, l'intention d'ERASMUS consistant à étendre la mobilité des 
étudiants ^ tes échanges de conférenciers et, plus particulièrement, à 
débloquer des fonds dans ces buts fut-elle bien accueillie. Mais certains 
objectifs particuliers du programme ont paru difficHes à atteindre, alors 
môme que tes exigences de forme semblaient engendrer une foule de 
tracM administratifs : 

l.es universités doivent officieilement demander à entrer dans un 
PIC; 

Las activités doivent être planifiées en détaHs un an avant le 
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début de la période de financement ; 

La planification du département doit ôtre harmonisée, dans le 
temps, avec le calendrier du département partenaire ; 

Les candidatures aux tx)urses dolver^ être présentées de façon 
détaillée à l'administration communautaire ; 

Des rapports financiers ainsi que des rapports d'activité doivent 
être présentés chaque année ; 

La mobilité des étudiants doit être organisée de telle manière 
que les notes obtenues dans un département d'accuefl seront 
pleinement reconnues et pourront être intégrées dans un 
certificat ou un diplôme du départemem d'origine ; 

Ceci impose (outre des examinateurs à l'esprit ouvert) 
l'harmonisation des programmes d'enseignement et des 
conditions d'examen, ou un système de transfert des unités de 
valeur capitalisables obtenues à l'étranger. 

En dépit de leur scepticisn>e et de leurs réserves, plusieurs 
départements forestiers de la CE se sont rapidement intéressés au 
programme ERASMUS et ont commencé à se contacter mutuellement, 
afin de s'assurer des conditions préalables requises à toute coopération. 
Finalement, le Département forestier de l'université de Wageningen, aux 
Pays-Bas, a accepté de se charger de la coordination du PIC à venir, 
celui que nous appelons maintenant le Réseau SILVA. 

En 1989, neuf départements forestiers de sept pays de la CE 
ont constitué le Réseau SILVA et ont prteenté la première demande de 
financement pour l'année scolaire 1990-91. A ce moment-là, la plupart 
des PIC ne concemaient que deux établissements. En 1991, le nombre 
des départements forestiers passait à 15. Aujourd'hui, le Réseau SILVA 
réunit 21 départements forestiers de 14 pays, dont 9 sont membres de 
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la CE et 5 appartiennent à i'AELE. La carte ci-aprè$ précise ces 
implantations. Le Réseau gère actuellement la quatrième promotion 
d'échanges estudiantins (1993-94). Les établissements forestiers danois 
^ espagnds manquent encore à l'appel, mais des universités de ces 
pays vont probablement participer en 1994-95. Le nombre total des 
départemer^ participants devrait alors atteindre 25. 

2.2 Comment fQpçtlpnng Ig Rés^au 

Le Réseau SILVA se destine à l'enseignement forestier 
international de niveau universitaire, dans le cadre du programme 
Ef^SMUS. Il engtot>e toutes les spécialités forestières, de la botanique 
à la sylviculture, en passant par les politiques forestières et tes 
technologies du bois. L'enseignement et la recherche dans les 
départements impliqués couvre certains aspects de ta foresterie dans 
les régions polaires aussi bien que dans les régions fortement peuplées 
d'Europe Centrale, les régions méditeranéennes et tropicales. Cette 
grande diversité ouvre aux étudiants mobiles la possibilité d'ajouter des 
éléments très particuliers aux programmes d'études que leur offrent 
leurs départements d'origine. Pourquoi ne j^as considérer le programme 
SILVA comme l'amorce d'une Université forestière internationale ? Mais 
avant de céder à l'extase d'une institution aussi idéale que lointaine, 
examinons comment fonctionne, aujourd'hui, le Réseau SILVA. 

Organisation, coordination, financement 

Depuis sa fondation, le Réseau SILVA est coordonné par le 
Département de foresterie de l'Université Agricole de Wageningen, aux 
Pays-Bas. Le budget annuel dévolu à ses actions d'administration et de 
co(Hdination du groupe des 21 départements aujourd'hui présents 
s'élève à environ 20 000 ECUS. En l'Europe occidentale, ceci ne suffit 
môme pas à payer le salaire d'un unique employé. 

H s'ensuit que le Réseau SILVA ne dispose ni de bureaux 
impressionnants, ni d'un personne pennanent. L'aide financière 
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accordée par la CE est uUe et nécessaire, mais le réseau ne vit pas, au 
premier clief, grâce à l'argent mais grâce au travail de l'équipé d^ 
coordination de Wageningen, à l'implication des représentants ^ de 
façon générale, d*un petit groupe de conférenciers dans chaque 
département participant, sans outDiier, cela est essentiel, Tenvie 
croissante de bouger que manifestent lés élèves forestiers (ce qui, en 
retour, pousse les membres des équipes enseignantes à s'impliquer 
plus activement dans le programme ERASMUS). 

Parallèlement à l'équipe coordinatrice, le principal ciment du 
réseau et son outil majeur de développement reste les rencontres entre 
représentants, organisées une ou deux fois l'an, dans tel ou tel pays 
suivant les occasions, à l'invitatbn d'un département. Une partie 
considérable du financement ERASMUS évoqué ci-dessus sert à couvrir 
les frais de déplacement engendrés par ces rencontres. Ce financement 
extérieur est fondamental, car les budgets de voyage des départements 
sont réduits et les représentants ne reçoivent pas de budgets individuels 
de la part d'ERASMUS. 

Les rencontres du Réseau SILVA ont diverses fonctions. Elles 
servent de manière générale à faire se rencontrer les représentants et 
permettre des échanges directs d'information, à discuter des difficultés 
rencontrées, prévoir des activités à venir et, élément fondamental, à 
bâtir des motivations mutuelles par les contacts personnels. Les 
départements se présentent eux-mêmes en ces occasions, exposent 
leurs programmes d'enseignement et leurs capacités spécifiques. Les 
représentants se contactent les uns les autres pour trouver les 
départements d'accueil les plus intéressants et des tuteurs pour leurs 
étudiants intéressés par un séjour d'étude à l'étranger. Les rencontres 
aident le coordinateur à préparer les demandes de financements et à 
prendre des décisions pour les activités futures. 

Le coordinateur et les représentants di^ribuent des 
renseignements écrits aux autres départements, pour leur exposer leurs 
structures institutionnelles, leurs sujets d'étude et de recherche, leurs 
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pit>giBmme8, la durée de leurs cours, te commerK^^ 

cycles de conférences, les langues de travail, le coût de la vie, tes 

modcdités d^examen, etc. 

Les ensei(piants des départements se voient cliaque année 
demmder de proposer des sujets de thèses convenant à des étudiants 
éttemgBTS. Sur la basB de ces propositions, te coordinateur ^udie la 
liste, mise aussi à la disposition des représentants et des étudiants qui 
désirent travalier sur une tlièse de recherche à l'étranger, il est certes 
évident que les projets de thèse doivent être modelés et adaptés 
Individuellement aux étudiants concernés en à leurs enseignants, mais 
ces listes stimulent l'intérêt et engendrent des idées ; elles aident les 
étudiants à détenniner dans quelle Institution Ils souhaiteraient séjoumer. 

Des moyens supplémentaires d'information, de coordination et 
de motivation ont été suggérés et seront mis sur pied, comme par 
exen^e un tHJlletin de liaison du Réseau SILVA ainsi qu'un 
questionnaire normalisé servant à inten^oger les étudiants sur leurs 
expériences. 



Langues de travail 

Au total, dix langues différentes sont utilisées par les 
départements constituant le Réseau SILVA. Quelques rares 
départements de foresterie offrent des enseignements dans une langue 
étrangère : il s'agit principalement de l'Anglais, dans les pays 
non-anglophones. 

H est demandé aux étudiants invités de maîtriser la langue 
pariée dans le département qui les reçoit, lis sont encouragés à 
améliorer leur connaissance de cette langue en suivant des cours, soit 
dhn eux, soit Immédiatement à leur arrivée dans le pays d'accueil. 
ERASMUS dispose de modestes txidgets destinés à financer la 
préparation linguistique des étudiants. De bons résultats ont été mis au 
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compte de fonnatkms linguistique info^^ 

étudiants du Rteeau SILVA corrnnement leur séjotn* par un traral sur 

le tenBin, en forêt, avec un groupe d'étudiants du pays d'accuci. 

Concrètement, la nriaîtrise des langues étrangères est un feM^eur 
important, qui pèse notablement sur les fliDC d'étudiants prenant part au 
Réseau SILVA. De toute évidence, la décision d'aller étudier à l'étranger 
pendant quelques mois est bien plus facHe à prendre pour qui maîtrise 
déjà une langue parlée dans un autre département du Réseau SILVA ; 
chez un bon nombre de ces étudiants, le désir d'améliorer leur 
connaissance de la langue en question se range en bonne place panni 
leurs raisons de participer à l'échange. L^s étudiants maîtrisant mal la 
langue étrangère qui leur serait nécessaire hésitent à se porter 
candidats à une bourse ERASMUS. Qui plus est, Ton peut remarquer 
une préférence pour les départements forestiers où la langue 
d'enseignement est celle que l'on retrouve couramment dans les 
programmes d'enseignement de la plupart des grandes écoles d'Europe 
occidentale, c'est à dire l'Anglais et le Français. Les départements 
fonctionnant avec des langues moins connues^ tels ceux de Grèce ou 
du Portugal, sont davantage susceptible d'envoyer des étudiants à 
l'étranger que d'en recevoir (ceci dit, les départements de Lisbonne et 
de Salonique se sont révélés plutôt attractifs pour un nombre 
respectable d'élèves forestiers étrangers). 

Les représentants ou conférenciers du Réseau SILVA 
communiquent en diverses langues. L'Anglais est la iingua franca des 
rencontres et pour les documentations distribuées à tous les 
départements membres. 

MobilRé des étudiants ^ autres activités 

Les étudiants qui passent jusqu'à 12 mois dans le département 
d'un autre pays élargissent leurs horizons, font l'expérience de la 
diversité culturelle, trouvent des amis, améliorent leur maîtrise d'une 
langue étrangère, etc. Ceci étant, ERASMUS a ses exigences propres. 
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et Im acâvitéd de i'aniverBttô d'accueil devront être intégrées dans un 
pfogratnme ordinaire, indispOTsat)le à l'obtention du diplôme dans ie 
départemert d'origine. 

Depuis le àébiA du Réseau SILVA et jusqu'à ce jour, les 
étudiants en foresterte ont rencontré de grandes difficultés dans leurs 
rectierches, dans le département d'accueil, de cours et d'examens 
susceptibles de parfattement cadrer avec ie programme d'enseignement 
suivi chez eux. Voici quelques explications à ce sujet ; notons que ce 
sont la plupart du temps des raisons de pure forme : 

Les années scolaires ne commencent pas partout au même 
"moment ; 

Les cycles de conférences sont trimestriels, semestriels, 
ou autres ; 

La plupart des conférences, séminaires et travaux pratiques ne 
se concentrent pas sur quelques jours ou quelques semaines, 
mais s'éclT^onnent sur 3 à 18 mois ; 

Les étudiants peuvent n'être admis que dans la mesure où ils 
ont suivi avec succès certains cours essentiels pendant une 
période d'études antérieure ; 

Les modalités d'examen divergent et sont parfois très strictes: 
elles peuvent interdire aux étudiants de passer à l'année 
suivante avant d'avoir entièrement réussi leurs examens de 
l'année précédente ; les examens ne sont pas organisés 
immédiatement à la fin d'un programme de cours ; 

Les programmes d'études diffèrent considérablement en nature, 
volume, nombre et rythme de sujets d'études, ainsi que dans 
les classifications en matières obligatoires- facultatives- 
OfAicHinelies ; lorsque seul un petit nombre de départements de 
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foredterie étalent membres du Réseau SILVA, il était déjà 
Impossible de trouver un coeur commtm à leurs programmes 
d'enseignement 

Ces problèmes ont fait l'objet de discussions à l'occasion de la 
plupart des rencontres des représentants du Réseau SILVA. Pour 
l'essentiel, diverses stratégies visent, sinon à les résoudre, du moins à 
les réduire. 

L'harmonisation des programmes d'enseignement serait utile. 
Mais plus de 20 départements sont impliqués et cette tâche confine à 
l'impossible. Il faut aussi écouter l'argument selon lequel l'alignen^nt 
des programnr>es d'enseignement va à i'encontre du but même de 
l'ouverture à des matières et des connaissances supplémentaires par le 
fait d'aller étudier à l'étranger. 

Ayant compris cela, le Réseau SILVA a décidé de se concentrer 
sur l'échange des étudiants parvenus au stade de la Thèse. Un élève 
forestier qui veut écrire une thèse dans un département étranger choisit 
son sujet avec un enseignant universitaire du département d'accueil. 
Il/Elle se rend sur le lieu où ce sujet de thèse constitue la partie centrale 
de la recherche et où quelqu'un saura diriger ses travaux. Les travaux 
de terrain ou de laboratoire, le traitement des données et la mise sous 
forme de rapport sont réalisés au département d'accueil, qui note le 
résultat en fonction de ses propres critères. L'étudiant revient dans son 
pays avec la thèse et une note, qui finalement sera transformée en une 
note du département d'origine. 

En outre, les étudiants peuvent suivre des cours et passer des 
examens dans le département d'accueil. Les résultats sont gérés au 
plan administratif de la même manière que la thèse. 

La décision de se concentrer sur le travail de thèse a permis te 
démarrage du programme après un temps de préparation relativen^nt 
court. 
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Pendant dtacune des deux premières annfes du Réseau SILVA, 
une dizaine d'étudiar^ environ ont été envc^és dans d'autres 
départements. Ettre temps, le nombre des étudiants en foresterie ayant 
bénéficié des bourses ERASMUS a considérablement augmenté, pour 
pfflvenir à environ 35 en 1992-93 et probablement plus de 60 en 
19^-94. Mors que la maforité des étudiants ERASMUS, toutes 
catégories confondues, partent à l'étranger à l'occasion de leur 
troisième année d'étude, la plupart des élèves forestiers partent pour 
leur quatrième ou leur cinquième année puisque, en général, leur travail 
de thèse se situe à la fin de leurs études. 

Pour le moment, aucun système unifomie d'évaluation des 
expériences de ces étudiants n'existe au sein du Réseau SILVA. Les 
représentants ont récemment décidé de traduire et adapter un 
questionnaire d'évaluation en usage aux Pays-Bas. 

Pour autant que les auteurs puissent l'affirmer, les résultats 
pédagogiques en ternies de notes octroyées aux étudiants du Réseau 
SILVA sont, à l'évidence, au-dessus de la moyenne. Si l'on en croit les 
rapports verbaux ou écrits auprès de leurs représentants du pays 
d'origine, les réactions estudiantines sont très positives. Même si cela 
ne vient pas en priorité, la connaissance professionnelle supplémentaire 
acquise à l'étranger contente largement les étudiants. L'expérience de 
se retrouver seul dans un environnement culturel différent, la coupure 
avec le milieu d'origine et les prises de contacts avec une nouvelle 
cutture et ses représentants ; le contact avec différents points de vue, 
tant en sciences que dans la vie ; la coopération avec de nouvelles 
personnes, étudiants et enseignants en particulier ; le sentiment d'un 
développement rapide de la personnalité, viennent souvent aux premiers 
rangs des motife de satisfactton. Même dans les cas où le résultat 
pédagogique a pu être jugé décevant, par exemple en raison d'une 
insuffisante prtee en charge dans le département d'accueil, le séjour, 
dans son ensemble, et l'enrichissement personnel qui lui correspond, 
sont généraimnent considérés favorablement. 
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Le Réseau SILVA ne se limite pas à soutenir la moblllé des 
étudiants. Des échanges d'enseignams imiversitakBS soit coordonna 
; mais la pénurie d'argent du pro^mme ERASMUS n*a permis le 
financement que d'un petit nombre de collègues jusqu'à ce jotr. Par 
attieurs, l'c^JectH de m^re au point des conférences et des sémbiatres 
intensifs demeure. Ces programmes seront organisés w^mo la 
participation d'enseignants de divers départements. Les sujets non 
intégra dans les programmes d'enseignement rK)rmaiDc, comme par 
exemple les travaux forestiers en environnements fragfles ou 
l'agroforesterie, seront traités à un niveau scientifique élevé. La limitation 
des programmes intensifs à quelques semaines en fàcflitera la 
fréquentation, au môme moment, par des groupes d'étudiants étrangers. 
Ces programmes pourraient constituer alors un second axe de travail 
du Réseau SILVA, parallèlement aux thèses. 



3. Conclusions et résumé 

Le programme ERASMUS de la CE offre des bourses aux 
étudiants désireux de séjourner de trois à douze mois dans une 
université étrangère. Il présente des Impératifs particuliers concernant 
l'organisation et la nature de la mobilité des étudiants : ERASMUS 
permet la coopération de nombreux groupes d'établissements 
d'enseignement supérieur au niveau des disciplines (les Programmes 
interuniversitalres de coopération), il exige que les notes obtenues par 
les étudiants pendant leur séjour dans un département d'accuey soient 
reconnues et intégrées au certificat ou au diplôme du département 
d'origine. Le but n'étant pas simplement d'aider des étudiants à se 
déplacer mais aussi de mettre en place des réseaux de coopération 
entre institutions de différents pays, il ne faut pas oublier que le souci 
d'intégration de l'Europe occidentale et de meilleure compréhension 
entre les peuples des différentes nations et cultures compte parmi les 
buts généraux du programme ERASMUS. 

Le Réseau SILVA est un groupe de 21 départements de 
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forasterte (t3ientâl 25) qui coopèrent ônsemble, à partir de umA pays de 
la CE 0t de cinq pays de l'AELE. H a démangé sous la forme d'un PiC 
ERASMUS en 1989. Forts des quatre années d'expérience du Réseau 
StLVA, nous pouvons tirer quelques conclusions générales concenmnt 
les conditions préalables et les inâmments de coopération 
bitemationato entre hautes écoles forestières : 

1. Un réseau régional stalDle et dynamique de plus de vingt 
départements forestiers peut être lancé et entretenu avec un 
faible budget et une structure institutionnelle iâche. Ceci 
n'apparaît r^éanmoins possible que sous résen^e de la forte 
Implication d'un petit groupe de membres du personnel de 
chacun des départements impliqués, de l'acceptation par l'un 
des départements de prendre en charge la coordination du 
groupe, et du soutien accordé au coordinateur par la totalité 
des membres. Il semble pourtant que le Réseau SILVA ait 
atteint ses limites, compte-tenu des fonds et de la structure 
dont il dispose. 

2. Les rencontres régulières des représentants de tous les 
départements sont indispensables. L'échange mutuel 
d'informations, l'élaboration des règles de fonctionnement du 
Réseau, les décisions concernant l'admission de nouveaux 
départements, la préparation des demandes de financement et 
des rapports, la motivation par les contacts personnels sont les 
principales raisons d'être de ces rencontres. Ces fonctions ne 
seraient que mal remplies si la communication entre les 
participants était réduite à l'échange de courriers, il faut en 
conséquence disposer de fonds couvrant les frais de voyages, 
si l'on tient à ce que le réseau fonctionne vraiment à terme. 

3. Au cours de la première année du Réseau SILVA, la plupart des 
étudiants en foresterie accueillis par des départements 
étrangers l'étaient pour leur thèse. Ceci tient au fait des 
différences considérables séparant les programmes 
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d'enseignement, les périodes de conférences et les modalités 
d'examens en vigueur dans les départements, mais aussi aux 
difficultés qu'éprouvent de ce fait les ftudiants à donner à leur 
programme d'étude la forme qu'ils désirent L'élaboration d'une 
thèse dans un pays étranger attire surtout les meilleurs 
étudiants ; cette expérience encourage les maîtres de thèse du 
département d'accueil à accepter le travail supplémentaire que 
représente ces étudiants étrangers : les superviser, tes intégrer 
dans les équipes existantes, leur ouvrir les laboratoires, etc. il 
arrive néanmoins que le manque de finances pour le travail de 
terrain ou l'équipement mette obstacle à une thèse à l'étranger, 
le programme ERASMUS ne débloquant pas de fonds de 
recherciie pour les étudiants. 

4. Pour ce qui concerne l'évaluation des thèses, la coopération 
du maître de thèse du département d'accueil, en tant 
qu'examinateur, et d'un enseignant de l'université d'origine de 
l'étudiant, en tant que co-examinateur, s'est avérée une solution 
acceptable. 

5. 1^ participation d'étudiants étrangers à des conférences dans 
un département d'accueil est plus simple dans le cadre de 
séminaires groupés, de cours intensifs ou d'universités d'été 
de quelques semaines. L'une des démarches du Réseau SILVA 
consiste à inciter des conférenciers de divers départements à 
créer des programmes intensifs réciproques, de préférence sur 
des sujets non encore enseignés par les départements 
membres. Ceci étant, la mise au point de programmes 
complémentaires aussi ambitieux exige beaucoup de temps et 
de travail, et les fonds proposés par ERASMUS sont insuffisants 
à cet égard. Il semble donc plus réaliste de modifier des 
segments de cours relativement brefs et déjà existants dans 
certains départements, pour y intégrer des conférenciers venus 
d'autres universités. 
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6. La rigueur des modalilés d'ejctmen constitue un obstacle de 
pure forme à rencontre des éujdiants qui désireraiait avancer 
dans leiro é^es et obtenir des notes pendant de leur séjour 
de quek|ues mois dans le département d'accueH. il semble 
néamnoins que les exambiateurs des d^rtements du Réseau 
SiLVA aient ad<^é un certain pragmatisme vis-à-vis des 
étudiants ERASMUS. D'après ce que disent les représentants, 
des tests hors-calendrier ont été organisés pour les étudiants 
invftés, ou i3ien ceux-ci ont été autorisés à présenter leur thèse 
dans um langue étrangère. 

7. La maforité des départements Impliqués utilisent, sous une 
fomne ou une autre, un système d'unités de valeur. Il serait 
utile d'harmoniser ces systèmes ou du moins améliorer leur 
compatit)Hité. L^s expériences tirées d'un projet pilote de 
transfert des unités de cours capitalisables au sein de la 
Communauté européenne aideront probat)lement à avancer 
dans ce domaine. 

8. Les expériences rapportées par les étudiants du Réseau SILVA 
sont très positives. 
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ANNEXES 

LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE 
EN FORESTERIE: PANORAMA DES QUESTIONS SOULEVEES 

par 

E.P. Bachelard '' 

et 

D.M. Griffin^ 

RESUME 

Un nombre grandissant de personnes admettent que 
pratiquement aucune ressource naturelle ne saurait être 
convenablement gérée hors du contexte infiniment plus vaste dans 
lequel elle se situe, et dont les êtres humains font partie. Cette 
compréhension a induit des modifications spectaculaires dans les 
pratiques forestières, et entraîne des conséquences majeures sur les 
professions correspondantes. Les disciplines qui se focalisent 
maintenant sur l'aménagement forestier sont tellement nombreuses que 
certains en viennent à douter de la survie de la profession forestière 
dans son sens traditionnel. La présente contribution affirme la nécessité 
du maintien d'un fondement de connaissance, d'un "savoir d'experts", 
si Ton veut aménager efficacement les forêts. C'est ce savoir et la 
capacité à intégrer des informations d'origines variées qui doivent être 
préservés dans l'éducation permanente des forestiers professionnels. 
Des spécialisations, ou des changements de spécialité interviennent 
dans le cours d'une carrière, et c'est pour cela qu'il faut aussi que des 
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enseignements soient prêts à être dispensés sur des su]^ spôdflques. 
Le présent document conclut sur les compétences de haut nK/eau et les 
qualités et spécificités attendues de l'enseignement forestier et 
susceptibles de constituer les critères de base de sa validation. 



INTRODUCTION 

Il nous a été demandé, pour la présente contribution, de nous 
intéresser à la question de la validation des diplômes et des 
enseignements forestiers, et plus particulièrement en formation continue. 
Notons néanmoins que dans certains pays c'est la définition môme de 
la foresterie en tant que profession et te rôle des forestiers qui sont 
contestés. Ceci est particulièrement vrai aux USA où ces questions ont 
fait l'objet de discussions acharnées lors de certains congrès (par ex. 
SAF 1991) et, ces demières années, dans la plupart des numéros du 
Journal of Forestry. En Australie, la plupart des services forestiers de 
l'Etat ont récemment été incorporés, un à un, dans des organismes 
d'aménagement des terres, en réponse aux Inquiétudes du public et du 
monde politique vis-à-vis de la manière dont les forêts ont été gérées 
Jusqu'à maintenant. Ces évolutions ont d'importantes répercussions sur 
les aménagements forestiers à venir, sur le rôle des forestiers dans cet 
aménagement, et donc sur les orientations futures de l'enseignement 
forestier. 

La validation d'une quelconque activité ne peut être envisagée 
qu'en définissant clairement ce que l'on valide, qui valide, et dans quel 
but. Aussi, avant de nous intéresser à ce que pourrait être un bon 
enseignement dans ces domaines, nous allons examiner comment a 
évolué la foresterie et vers où elle pourrait se tourner dans l'avenir. 
Certes, les conditions sous-tendant les exigences de l'aménagement 
forestier varient d'un lieu à l'autre, selon par exemple que l'on parle d'un 
pays développé ou d'un pays en développement ; elles changent aussi 
avec les époques ; mais nous allons nous concentrer ici sur les 
évolutions récentes en Australie et, dans une certaine mesure, aux USA, 
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car nous estimons que certains des principes dont nous nous 
préoccupons s'applique^ aussi à d'autres pays. 

La foresterie : une profession 

L'émergence de ta foresterie en tant que profession est assez 
récente : début du XIXème siècle en Europe (Plochmann, 1992) ; la fin 
de ce même siède aux USA (Waticins, 1992) ; début du XXème siècle 
en Australie (Canton, 1985). Partout, la mise en place d'une foresterie 
professionnelle fut aiguillonnée par la nécessité de restaurer des forêts 
détériorées par leur exploitation sauvage dans le passé, à des fins 
agricole ou pour les produits du bois. La maîtrise de l'utilisatbn des 
forêts par des services forestiers dotés des pouvoirs nécessaires n'a pas 
été ciiose aisée, et les pionniers de la foresterie professionnelle furent 
des hommes énergiques et visionnaires, qui combattirent avec 
pugnacité des intérêts privés influents, dans Tindifférence généralisée du 
public. 

Certes, les objectifs primordiaux des services forestiers 
naissants furent la restauration des terrains dégradés, et le maintien de 
rendements soutenus de bois pour les usages que pouvaient en faire les 
hommes ; mais d'autres mérites étaient aussi reconnus aux forêts : 
importance de l'eau, des habitats de la faune sauvage, des loisirs. 1^ 
grand rôle des forêts dans ces multiples bienfaits fut fomnellement 
transcrit dans le droit nord-américain en 1960, avec te vote par te 
Congrès de la loi sur les utilisations multiples et le rendement soutenu 
"MUtiple Use-Sustained Yield Act". Cette loi définit les utilisations 
multiples comme l'aménagement de toiles tes diverses ressources 
forestières renouvelables du pays, de sorte qu'elles puissent être 
utWsées de la manière la plus favorable aux besoin du peuple 
américain". En Australie, un document esquissant à grarxls traits les 
pr^iques d'utilisation multiples (Fon^^ood 1974) reçut les éloges d'un 
observcd:eur de grand renom impliqué au niveau mondial dans tes 
pratiques forestières, et qualifié par lui de modèle pour la mise en 
oMvre du principe des usages multiples (voir Westoby 1987). 
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La rén^don sir la mise en a(H)iication de oe prince a condirtt 
à adm^i^ que toutes les uttisatiora de la forât et toutes ses v«^^ 
sont pas mutuellement compatibies, et que les usages nmjlt^es peuvent 
nécessiter des superficies sufOsmimem vastes pour autorisa des 
ajustements périodiques d'utilisation aHn de satisiaire à des beàobis et 
des situations mouvantes. La loi nord-améric8dne e)dgealt ai»si que 
"soient pris en considération les valeurs relatives des différentes 
ressources, et pas obligatoirement tel combinaison des usages 
susceptibles de produire le retour financier le plus élevé, ou le plus fort 
rendement par unité". 

Aux yeux des forestiers du monde entier, le concept 
d'aménagement par objectifs multiples est apparu comme celui offrant 
la meilleure sdutbn à leur tâche, qui était d'apporter à leurs 
communautés les nombreux biens et t)ienfaits de la forât, et ce de façon 
permanente. Mais la façon dont ils traduisirent ces principes en actes 
se trouva rapidement sous le feu des groupes de protection de 
l'environnement naissants, aux USA comme en Australie (voir Bamey 
1974, Routley and Routley 1975). La critique tenait surtout dans 
l'accusation selon laquelle une prépondérance arbitraire était accordée 
à la production de bois d'oeuvre, aux dépens des autres ressources. 
L'intensification de l'exploitation forestière et des coupes rases 
exacerbèrent et justifièrent ces critiques aux yeux d'un public de plus 
en plus sensible aux questions touchant à l'environnement, à une 
époque où l'attrait des éléments non directement lié au bois, et 
particulièrement ceux touchant aux loisirs, grandissait chez des 
populations de plus en plus opulentes et mobiles. 

Au début des années 70, en Australie, les immenses superficies 
de forêts naturelles qui furent rasées pour les besoins de l'industrie des 
particules de bois, en pleine expansion, ainsi que l'accélération du 
remplacement des forêts indigènes par des plantatior^ d'essences à 
bois tendre et à croissance rapide, nmAiplièrent de façon 
incommensurable les inquiétudes des défenseurs de la nature. Certes, 
les forestiers ne manquèrent pas de souligner les b^i^ces ultérfeurs 
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qu'H fetfait attendre de cette resscxjrce fiable de résineiDC et des 
indytiriM qui s'appuieraient sur elle, ainsi que de la conversion, par la 
coiq^e à blanc, de forêts naturelles précédemment inutilisat)ies et 
déc^nérées par feu et les pratiques d'abattage antérieures, en forêts 
secondaires vigoureuses, se régénérant naturellement. Mais le public ne 
se laissa pas convaincre. 

1^ validité des arguments des forestiers fut par la suite 
largement confirmée par ta confiance que les Australiens, y compris 
ceux qui souhaitent protéger Tenvironnement, placent aujourd'hui dans 
les fournitures de bois en provenance des plantations forestières. De 
plus,. d'innoml>rables enquêtes sur les conséquences pour 
l'environnement des industries des particules du bois venus des forêts 
naturelles ont été menées, sans parvenir à désigner le moindre effet 
nocif à long terme (RAC 1992). 

Quoi qu'il en soit, l'échelle des opérations et l'apparence de 
négligence vis-à-vis des autres valeurs que pouvaient représenter la 
forêt furent, pour dire le moins, la preuve d'un manque de conscience, 
et l'aspect de désolation des immenses superficies déboisées fut 
largement mis à pn^fit par les protecteurs de la nature, lors de réunions 
puiDiiques et dans les médias. Depuis les années 70, les pratiques de 
gestion forestière se sont peu à peu considérablement améliorées, tant 
dans les plantatbns de résineux que dans les forêts naturelles. Pour 
autar^, les critiques des protecteurs de l'environnement ne se sont pas 
taries et, en Australie la foresterie et les forestiers, n'ont jamais retrouvé 
la confiance que le public pouvait placer dans l'aménagement forestier. 

Plus récemment, aux USA, la gestion par objectifs multiples 
s'est vu reprocher (Behan 1990) de ne consister qu'en une juxtaposition 
d'usages, c'est à dire que chaque utilisation domine une zone et une 
période donnée, n'aboutissant, concrètement, qu'à une mosaïque 
d'usages exclusif. Behan affirme que les usages multiples ont toujours 
faXt pbtô de pn>messes que notre profession ne pouvait en tenir^, et 
défend la voie d'un '^^issement du paradigme" qui permettrait de passer 
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à la notion de "multiplicité". Selon ce nouveau paradignrie, les forê/tB 
seraient reconnues comme des systèmes uniques irteiBc^, dans 
lesquels tous les composants sont interconnectés, et où l'aitére^on de 
Vun quelconque de ceux-ci. par exemple la coupe d'un seul arbre, 
pèserait sur la totalité des autres. Cette opinion partage largement les 
principes du développement durable (sous l'acception australienne de 
développennent écdogiquement durable), les thèses de la biodiversité, 
et l'application du "principe de précaution" récemment avalisé à Rio, en 
1992, par la plupart des pays présents à la Conférence des Nations 
unies sur l'environnement et le développement (CNUED). 

l.a mesure dans laquelle les utilisations multiples assorties de 
multiplicité, et plusieurs des principes proclamés à Rio, seront 
applicables dépendra de la manière dont ils seront interprétés ici ou là 
; de l'ampleur et de la nature des exigences des populations vis-à-vis 
des forêts ; de leur acceptation de payer des produits et des bienfaits 
diversifiés ; et enfin des impératifs de l'écologie et de la sylviculture 
dans les systèmes forestiers. 



L'avenir de l'aménagement forestier 

Westoby affirme avec insistance et répète, partout dans le 
monde, dans ses nombreuses contributions aux pliilosophies 
sous-]acentes à l'aménagement forestier et aux pratiques qui en 
découlent (Westoby 1987) l'opinion selon laquelle la foresterie ne parle 
pas des arbres mais des gens. Elle ne s'occupe des arbres que dans 
la mesure où ils servent les besoins des populations". Nous sommes 
convaincus, contrairement aux opinions énoncées par de nombreux 
protecteurs de la nature, que les forestiers se consacrent au service du 
public. Conformément aux politiques établies par les Etats, l'un de ces 
services était la production de bois. En Australie, la réaction des 
forestiers aux préoccupations environnementalistes a été lente ; mais ils 
ont néanmoins, depuis les années 70, largement adapté leurs pratiques 
afin de tenir comf^e des inquiétudes manifestées au si^et de 
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i'enrylronnemenl* 9t se sont eRorcés de rnsMenir, en pmnanence, le 
(tialogue wbc le mouvement de protection de renvh^onnmient. 
Msriheiireij»ement, la b^aiisation entre la foresterie d'une part et les 
Cpoupes de pression environnementalistes le plus extrémistes d'autre 
port n'a pas pu ^é surmontée ; en réalité, le fossé se creuse encore. 

H devient évident que les différences qui séparent les forestiers 
et le lobby environnementaliste ne relèvera pas tant des questions 
techniques que des grands principes, et les protecteurs de 
l'environnement ont fort ingénieusement, mais à tort, attribué la 
fomiuiation des grandes orientations aux services forestiers. Tel n'est 
pas ie cas. Dans les sociétés dénKx^ratiques du moins, les politiques 
nationales ou des Etats sont établies et mises en oeuvre par les 
gouvernements, en fonction de leur appréciation des besoins qu'ils 
percevaient dans tes communautés qu'Hs dirigent. Les forestiers, de par 
leurs connaissances et leur expérience, doivent participer activement et 
môme assumer un rôle dirigeant dans la formulation des politiques 
forestières ; cependant, ils ne les fixent pas. Ils doivent néanmoins être 
en mesure de mettre en pratique ces politiques, une fois qu'elles ont été 
définies. 

L'un des avantages éventuels de l'incorporation des sers/ices 
forestiers dans des départements multidiscipiinaires, comme cela s'est 
produit en Australie récemment, est que ces dispositions devraient 
contribuer à dissiper les soupçons qui veulent que les politiques 
forestières seraient à la fois décidées et mises en oeuvre par les 
services forestiers. 



L'enseignement forestier 

Ce qui précède montre à l'évidence que la foresterie ne 
s'occupe pas seulement des arbres. Elle trafte de l'environnement global 
dans lequel eHe évolue, et les individus formés à la gestion des 
ressources foresUtees risquent d'avoir bescrin d'un nombre tcHJjours plus 
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grand de compétences diverses. H est tout à faR dak qu'aucim hxIMdu 
ne saurait posséder toutes les compétences que demande 
l'aménagement modeme des forêts, et il est donc vttai que les dirigeants 
forestiers modernes soient impliqués dans des équipes. Dans un article 
put>iié en 1971, Westoby (voir Westoby 1987) a néanmoins pris la 
précaution de dire que les équipes midtidbciplinaires ne constituem pas, 
"par nature", une réponse aux problèmes de ia fragmentation et de 
l'intégration, il cite Coombs (1971), qui déclarait "Regardez ce qu'H se 
produit lorsqu'un groupe de spécialistes venus de toutes sortes 
d'Iiorizons possibles est réuni dans une institution vouée à l'action, un 
organisme bilatéral d'aide au développement par exemple, ou un bureau 
international spécialisé, ou bien encore un ministère. Très vite, chaque 
sous-groupe de spécialistes dessine sa propre case sur l'organigramme, 
y dépose son propre dogme, puis commence à afficlier des tendances 
d'agressivité tribale et un comportement aussi peu scientifique que 
possibie\ 

A l'opposé de la démarche multidisciplinaire, Westoby décrit 
une démarche métadisciplinaire, qu'H définit comme le fait de former 
très solidement un expert dans un domaine de compétence particulier, 
et à lui donner une connaissance générale dans un secteur 
d'intervention. Il devient alors un spécialiste dans sa branche bien 
spécifique, et un généraliste pour tout un ensemble de problèmes qu'H 
devra affronter. Dans ia démarche métadisciplinaire, ce sont les 
problèmes communs se posant aux membres de l'équipe qui servent de 
lien et de moyen de surmonter les barrières Intellectuelles isolant les 
experts dans leurs connaissances. 

Ce cadre de travail nous apparaît comme le plus favorable, et 
c'est à l'intérieur de celui-ci que nous envisageons la formation des 
responsables forestiers. 

Le "savoir d'expert" requis des directeurs forestiers est, à nob^ 
avis, une compétence technique spécialisée dans la qestJon d'une 
ressource naturelle complexe, la forêt. Ces dirigeants doivent être des 
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*gêt^érBi\st^ dans toute une variété de disciplhies se rapportant à 
l'^aménagemertt de la forêt. 

Le rôle premter des gestionnaires forestiers consiste à intégrer 
une larg^ panoplie d'informations pertinentes, de manière à pouvoir 
créer et mettre en af^ication des plans concrets d'aménagement, dans 
le csKJre d'une politique approuvée, afin de satisfaire au mieux les 
besoit^ de la communauté. Selon les circonstances, la politique 
forestièro exigera que les forêts soient aménagées en vue de la 
production du bois, de l'eau, en vue des loisirs, à des fins de 
préservatton, ou bien dans une combinaison de ces éléments, et le 
ge^tç^viaire forestier aura la responsabilité de satisfaire à ces demandes 
émanant du Gouvemement et de la société, de la façon la plus 
écoruHTiique et la moins nuisilDle à l'environnement qu'il sera possible. 
Les forêts peuvent être utilisées de bien des façons selon les lieux et les 
époques, mais il est vital de bien comprendre que, dans tous les cas, 
il faut les aménager. Même le fait de vouer une zone à la nature 
sauvage ne saurait dispenser d'aménagements intelligents quant à la 
li^e contre les irrcendies, l'envahissement éventuel par des graines 
exotiques, la maîtrise des activités de loisir, l'intervention de scientifiques 
ou autres personnes de passage. Nous voyons donc que la gamme des 
compétences utiles auxquelles le gestionnaire forestier est susceptible 
de faire appel est extrêmement vaste, et impose une formation 
spécialisée. 

La formation traditionnelle des forestiers s'efforce de leur donner 
une connaissance minimale des sciences physiques et biologiques 
ayant un rapport fondamental avec les écosystèmes forestiers, leur fait 
connaître les sciences, les technologies et les activités économiques 
sous4endant la production du bois ainsi que la gestion de 
l'environnement, leur donne une expérience professionnelle en matière 
de politique et d'économie forestières, de systèmes de gestion. Les 
resporisables forestiers n'ont pas besoin d'être experts dans chacun de 
ces différents domaines, mais doivent les comprendre suffisamment 
pcHir formirter et superviser la mise en oeuvre des plans d'aménagen^nt 
les plus appropriés ; pour être capables de communiquer de façon 
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censée avec ies experts d'autres disciplines, si t)esoin e^ ; et pour ôtre 
à mônie de déterminer dans queitœ circonstances est utfle ravis d'un 
expert 

La complexité de l'aménagement forestier dans les zones 
traditionnelles augmente au fur et à mesure qu'évolue ce que l'on attend 
des forêts, en même temps qu'apparaissent des nouveautés 
technologiques dans de nombreux domaines, dont les systèmes de 
gestion, avec par exemple la simulation informatique ou les systèmes 
d'information géographique. 

Les forestiers devront également développer des talents de 
communicateurs, tout particulièrement vis-à-vis du put)lic et être plus 
compétents dans des domaines qui étaient, au mieux, à la marge des 
enseignements forestiers, comme par exemple l'agroforesterie, la remise 
en état des terres, les plantations urbaines, la vulgarisation forestière, ia 
foresterie appliquée aux communautés locales, la gestion commerciale, 
ie droit de l'environnement, la résolution des conflits, une meilleure 
appréciation du rôle de la foresterie dans les contextes nationaux et 
internationaux. Comment pary/enir à tout cela ? 

il a été proposé (Wailinger 1991) d'élargir la fcKmation 
"académique" à sept années, les quatre premières d'enseignement 
supérieur correspondant à une formation technique, puis un cyde de 
trois ans menant à ia qualité de Docteur es Foresterie. Il est peu 
probable que ceci puisse être adopté dans ia majorité des pays, pour 
des raisons économiques et d'"efficacité" ; nous nous interrogeons pour 
notre part sur ia valeur d'un tel cursus en l'absence d'une expérience 
professionnelle antérieure ou parallèle. 

A notre avis, l'élaboration d'un programme d'enseignement de 
niveau "bac + 4", en gestion forestière, imposerait que chaque 
institution concemée se demande : 
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* Chieites sont les compétences et les connaissances de base 
lequises ? Elles seront variables selon les lieux et les époques, 
de sorte que le coeur même du programme d'enseignement 
devra être révteé régiriièrement ; 

* Jusc^'à quel degré de (décision ces compétences doivent-elles 
êtae transmtees ? 

* Dans quelle mesure les compétences transmises doivent*^les 
ôtre "génériques", c'est à dire communes à plus d'une unique 
spécialité, par exemple la foresterie de plantation, 
t'agroforesterie, la remise en état des tenues. 

* S'il est souhaitable ou envisageable d'offrir des options 
d'enseignement à des fins de spécialisation plus pointue. 

La reciierche de réponses à ces questions devrait être suivie 
d'urm tentative de transmettre les connaissances et les compétences de 
base au cours des trois premières années du cycle d'enseignement, afin 
que les élèves trouvent le temps et l'espace intellectuel nécessaires à 
leur Intégration dans la formulation de plans d'aménagement accordant 
aux e)dgences de la biologie, de la politique, de la société et de 
l'éooTKmiie toute la place qu'elles méritent. Dans toute la mesure du 
possible, une démarclie de type "étude de cas" devrait être adoptée, 
afin de permettre aux élèves de se familiariser avec les problèmes de la 
"vie réelle". Il conviendrait également de leur demander de présenter 
leiMB plans d'aménagement à leur camarades de formation au moins et, 
si possible, à des groupes plus larges, pour qu'ils développent leurs 
compétences en matière de communication. Un programme 
d'enseignement s'appuyant sur ces grandes lignes devrait, 
pensons-nous, convenir à une formation de base des gestbnnaires 
forestiers, mais le rythme des évolutions technologiques et 
l'amplification des exigences auxquelles les forêts sont soumises 
imposent à l'évidence aux forestiers de suivre des cours d'éducation 
perman^lte ou de perfectionnement professionnel. 
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La formatian continue 

Nous avons précédemment évoqué les besoins croissants de 
compétences dans des disciplines considérées dans le passé comme 
marginales à la foresterie à proprement parler. Qui piitô œt, de 
nouveaux concepts tels que ceux relatifs à la t)iodiversité et au 
développement écdoglquemerYt durat)ie, ainsi que les progrès de la 
technique dans de nombreuses disciplines, tout cela Impose aux 
responsables forestiers d'actualiser leurs capacités, ou d'acquérir de 
nouvelles compétences. Il est évident tous les gestionnaires forestiers 
ne devront pas knpérativement se former plus précisément dans la 
totalité des secteurs en question, mais H n'est pas un seul de ces 
professionnels qui n'ait besoin de quelque formation dans un domaine 
ou un autre. Plusieurs voies s'offrent à ce stade : 

* Fonnation classique de perfectionnement, soit par des cours 
soit par des recherches dans les établissements 
d'enseignement, pour parvenir à un diplôme qualifiant du niveau 
de la licence, de la maîtrise ou du doctorat. 

* Formation conventionnelle ou informelle "sur le tas", allant de 
l'apprentissage des techniques de base pour les nouveaux 
diplômés, Jusqu'aux formations spécialisées dans les domaines 
appropriés aux circonstances. 

* Stages courts sur des si^ets spécifiques, animés par des 
spécialistes venant des universités, des institutions de l'Etat, de 
l'industrie, ou d'ailleurs, seuls ou dans une quelconque 
combinaison. 

Ces cours feront l'objet d'une sélection soigneuse sur la base 
de besoins préalablement déterminés. A notre avis, ces nK>yens de 
perfectionnement auront le plus grand intérêt pour des personnes 
capables, au travers de leur propre expérience prafessionn^e. 
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d'apprécier en quoi le sujet traité se rapporte à ieurs responsabilités 
présentes ou futures. 



Validation des enseignements 

La vaiidaiion des enseignements présente de nombreux points 
communs avec les systèmes de formations et d'enseignement fondés 
sur la compétence (CBET), dans la mesure où ces deux activités 
s'intéressent surtout aux résultats obtenus. Ces systèmes trouvent une 
oreiUe attentive auprès de la bureaucratie gouvemementale australienne, 
qui se soucie beaucoup de {'"efficacité" et de la "portée" des formations, 
à tous les niveaiDC, y compris dans la formation professionnelle. Il est 
affirmé que ces systèmes, qui apportent l'assise d'un niveau plus élevé 
de responsabilité, présenteraient l'avantage, indépendamment des 
qualités que l'on perçoit quant à l'évaluation des compétences 
professionnelies requises, de décrire précisément les pratiques 
professionnelies, et donc d'améliorer l'image d'une profession dans le 
pulDiic, ainsi que les relations avec la clientèle. 

Devant l'intérêt croissant porté à la formation et l'enseignement 
fOTKlés sur la compétence, Nelson et Trevitt (1993) ont étudié les 
ouvrages traitant de ce sujet en Australie, aux USA et au Royaume-Uni, 
et livré un cadre de réflexion aux forestiers, afin qu'ils en pèsent les 
mérites. Nous nous appuierons ici sur cette étude. 

La notion de compétence peut être approchée de diverses 
manière, à savoir au travers des tâches, des attributs personnels, ou 
bien encore selon une démarche intégrée tâches/attributs personnels. 

L'approche par les tâches dépend de l'identification des travaux 
à accomplir dans le cadre d'un poste, et des impératifs liés à la bonne 
réalteation de celles-ci. Cette démarche est critiquée car elle ne tient pas 
compte des savoir-faire de niveaux plus élevés et tend à reproduire 
l'ac^Mté teto queKe, plutôt qu'à l'adapter pour l'avenir. 
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L'approche par les attributs personnels insiste sur Timportance 
des savoir^ire d'un rang plus élenré et des attribote personnels 
sous-jacents à la t>onne réalisation d'une tâche. Nei^)n et Trevitt 
énumèrent une série de qualités d'ordre supérieur, à titre d'exemple : 

aptitude à l'accumulation des connaissances 

aptitude à l'ouverture d'esprit 

aptitude organisatiormelie 

aptitude à la pensée critique et à ta résolution des 

problèmes 

aptitude à l'innovation et à la pensée créatrice. 

et des exemples d'attributs personnels : 

niveau des connaissances 

souplesse et adaptabilité à des environnements divers, 

mouvants, tant au niveau social que professionnel 

qualités personnelles telles que motivation ou degré de 

dynamisme 

attitudes menant à l'accumulation des connaissances, 

l'ouverture d'esprit, la résolution des proiDièmes, 

l'innovation, la pensée créatrice et critique, le 

commandement efficace et une communication 

interpersonnelle valafc>le. 

Citons, au rang des critiques de cette démarche de compétence 
le fait que les qualités d'ordre supérieur et les attributs personnels 
peuvent se révéler difficiles à définir et à évaluer, et que leur présence 
ne garantit pas la bonne exécution du travail sur le site. Il semblerait 
donc qu'une démarche synthétique tâche/attributs personnels puisse 
présenter davantage d'intérêt : c'est celle que défendent les personnes 
qui élaborent l'enseignement et la formation fondés sur la compétence, 
pour tous les métiers, en Australie. 
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ANNEXE 9 

RAFRAICHISSEMENT DES CONNAISSANCES 
ET FORMATION FORESTIERE EN COURS D'EMPLXM: 

REPONDRE AUX IMPERATIFS DE MAINTIEN D'UN PERSONNEL 

ENSEIGNANT, GOUVERNEMENTAL ET INDUSTRIEL 

DE HAUTE QUALITE DANS LE DOMAINE DE LA FORESTERIE 

par 

J.M. Higgs^ 



RESUME 

La science et la pratique forestière évoluent. De ce fait, la 
compétence technique des personnels forestiers de terrain, qui s'appuie 
exclusivement sur des connaissances acquises dans le cadre des 
programmes pédagogiques traditionnels, peut tiaisser. L^s stages de 
rafraîchissement des connaissances et les formations forestières en 
cours d'emploi, qui viennent compléter les programmes d'enseignement 
forestier à long terme sont des mécanismes cruciaux d'entr^ien d'une 
main d'oeuvre forestière à jour des évolutions technologiques. Ces 
programmes à court terme doivent être adaptés aux situatbns 
spécifiques que rencontrent les employés dans les contextes propres 
à leurs tâches. Le succès de ces programmes tient à des échanges et 
une coordination de chaque instant avec le secteur forestier tout entier, 
dont profitent directement les instructeurs forestiers, leurs programmes 
et les institutions. 



^ Coordinateur international pour la formation et l'enseignement des 
sciences forestières, Service forestier des USA, Washington DC, USA. 
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INTRODUCTION 

Bien rdMS sur cette Terre sont aujourd'hui les lieux où le 
développement fondé sur ta nrise en valeur des ressources naturelles, 
la concunrence des marchés et les évolutions technologiques n'ont pas 
modiRé la sdenoe et la pratique forestière. Tous les secteurs, depuis les 
salies d'enseignement |i»qu'aux laboratoires, en passant par les forôts 
d'Etal ou celles des concessions, les fabriques et les étett)lissements 
industriels, tous affichent à l'évidence l'ampleur des changements. Et 
cette évolution continue, à un rythme s'accélérant. Les enseignants et 
instructeurs du secteur forestier se trouvent confrontés à la nécessité et 
à la responsabilité plus pressantes que jamais de concevoir et mettre 
en oeuvre des programmes pédagogiques et de fonnation efficaces. 

La formation et l'enseignement jouent un rôle central dans cette 
évolution permanente. La recherche à but pédagogique est un incitatif 
important et contribue à de nouveaux concepts et procédures. Les 
étudiants, tonnés et diplômés sont porteurs des toutes dernières 
technologies et pratiques lorsqu'ils pénètrent dans le monde du travail. 
Des programmes spécialisés à court terme, conçus pour rafraîchir les 
conrîaissances et former pendant l'emploi tentent de tenir et les 
planiflcateurs et les praticiens des ressources forestières à jour des 
derniers développements. 

Les programmes à long terme sont au premier plan. Au centre 
des rech^ches, de l'enseignement et de la transmission des 
technologies, les programmes universitaires d'amér^gement et 
d'utilisation des ressources forestières sont pourvoyeurs de personnels 
d'encadrement de haut niveau. Au centre de l'enseignement technique 
et des fondations axées sur la compétence, les collèges techniques et 
les établissements de formation, foumissent l'encadrement au niveau 
technique. 

Les programmes à court terme sont essentiels dans les 
sessions de rerfratchissement des conrîaissances et de formation 
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permaneme des personneis dé|à en place. Ces pfOfipwimes sont forts 
des persormets et des modes d'action traditionnels des unhwsttés et 
des centres de fomiatkxi. Ced étant, d'autres contribiiritons peuvent 
venir de façon informelle, de la part des Industries e)cplotot les 
ressources naturelles, des febricants d'équipements et de toimritures, 
des activités induites, ainsi que du grand put)lic, et avoir aussi une 
grande importance. 

1^ présertt article souhaite attirer l'attention sur le besoin, dans 
tout ie secteur forestier, d'un rafraîbhissement des connaissances et 
d'une formation en cours d'empfoi, si l'on veut entretenir un 
enseignement et un personnel gouvememental et Industriel de haute 
qualité dans ie domaine de la foresterie. Le rôle potentiel, dans cette 
tâche, de la communauté traditbnnelle de l'enseignement forestier sera 
mis en lumière. Nous décrirons les mécanismes d'élaboration et à de 
direction des relations entre ies programmes forestiers travaillant, à 
court et à long ternie, au service de cet objectif. 



LES CRITERES CONVENTIONNELS DE L'ENSEIGNEMENT 
ET DE LA FORMATION 

Dans l'idéal, l'enseignement forestier ou ies programmes de 
formation prouvent leur utilité vis-à-vis de la société par la qualité de 
leurs diplômés. L'une des premières fonctions de cette quaitté est 
l'usage que les diplômés font de l'enseignemer^ ou de la formation en 
concourant pour obtenir un emploi, puis en menant une canière avec 
succès. 

Ce lien entre l'enseignement, les programmes de formation, et 
le monde du travail, est un élément fondamental dans l'élaboratton et la 
présentation du contenu d'un programme, sa durée, etc. Il est dair que 
ce lien est au coeur des critères d'élaboration et d'évaluation des 
programmes. 
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L'on pose fréquemment, et en règle générale, une question 
i^atlvement complexe : la connaissance et les conpétences apponées 
par t'mseignement/le programme de fomiation mt-elles rernpli leurs 
fondions vis4->^ du diplômé lorsqu'i/eUe a concouru pour un poste 
ou lorsqu'H/eHe a réalisé les tâches demandées par un employeur ? 



LE MONDE DU TRAVAIL 

La relation employeur-employé est tx)nne lorsque les 
compétences qu'un employé amène sur le lieu de travail s'hannonisent 
avec les besoins que l'employeur a de cëles-ci. 

A cliaque fds qu'une personne est emt)auchée, ou qu'un 
employé est promu à un nouveau poste, l'employeur agit parce qu'il est 
convaincu d'avoir affaire à un individu possédant au moins le niveau 
minimum des compétences requises, les compétences de t)ase . 
indispensables à la bonne exécution des tâches au poste nouvellement 
tenu. 



titre: 



Ce concept de compétence de base est important à plus d'un 



H fournit au manoeuvre forestier un descriptif des compétences 
minimales requises pour trouver un emploi au plus bas niveau; 

il fournit au candidat qui vient de sortir de l'école un descriptif 
des compétences requises pour effectuer une tâche 
techniquement plus complexe ; 

I fbumit à chaque employé en place un descriptif du niveau de 
compétence immédiatement supérieur requis pour obtenir une 
promotion ; 
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H fournit à Temployeur fore^ier un descriptif des compétences 
mininf)dles exigées d*un employé à chaque niveau d'emploi, qu't 
s'agisse de travailler sur le t^rmin, à un postô de petHe 
responsabttité, de responsable forestier, de directeur, etc. 



LE PERSONNEL ET L'APPRENTISSAGE 

D'une manière générale, tout(e) employé(e) nouveliemert 
emt)auché(e) ou promu(e) se présente à son nouveau poste en 
possession, au moins, des compétences de base qui s'y attaclient. 
Mais, au fil du temps, ces compétences peuvent s'élargir, et s'améliorer, 
par l'accumulation d'activités et d'expériences en rapport avec le travail. 
Ces activités et expériences sont formelles ou informelles, aléatoires ou 
planifiées. Citons par exemple : 

* Familiarisation avec la tâciie : le confort d'exécution s'en 
trouve augmenté, ainsi que l'expérience de l'environnement, des 
choix et des procédés ; 

* Formation informelle par les pairs : apprentissage par 
l'observation d'un camarade de travail ou d'un associé et aide 
de la part de ces derniers ; 

* Rafraîchissement conventionnel des connaissances/ 
Formation en cours d'emploi: des programmes organisés 
viennent rehausser les connaissances et les compétences; 

* Introduction de technologies : confrontation à des techniques, 
procédures et/ou politiques innovantes (pouvant ou non 
englober une formation formalisée). 

Dans l'idéal, ces expériences débouchent sur de meilleures 
connaissances, de meilleures compétences et de meilleures 
performances de la part des employés. Ce potentiel d'amélioration va 
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de pBk avec un certain nombre de conséquences 
fondamentales. Tout d'abord» les employeurs wnt disposer d'un 
personnel de plus en plus consent, et les employés bénéédent d'une 
compétitivité accrue dans leur recherche de promotion de carrière. Le 
résultat net constibje le fondement d'une efficacité fonctionnelle et d'une 
productivité globale en progrès. 

Le schéma d-après illustre un scénario très simple du potentiel 
que représente la fomrmtion sur-le-tas d'un employé de l'industrie 
forestière. 



COURBE glMPUFlEE P'APPPEIfriggAQg PU PgRgONNEL 

Compétences 
de l'employé(e) 

ELEMENTS D'APPRENTISSAGE 

(Nouvelle technologie) 

(Fomiation académique) 

(Formation informelle) 

(Familiarisation avec les tâches) 




Niveau de départ 



-Terr|DS 
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APPRENTISSAGE EN COURS I>E CARRIERE 

Les acquis de compétences et de connalss^x^es d'un enqsloyé 
s'accumulent au n du temps qu'H passe à son Mval. Cette 
accumulation, à laquelle se superposent ramt)Mon persomieHe et des 
occasions diverses, peut engendrer une série de promotions. Chaque 
promotion à un poste, impliquant davantage de responsabAtté et 
d'autorité, constitue une étape dans la progression professionneNe de 
l'employé. 



PROGRESSION PROFESSIONNELS SIMPUREE D'UN EMPLOYE 

Compétences 

de remployé / Poste 5 

Poste 4 



Poste 2 



=*oste 3 

} ELEMENTS D'APPRENTISSAGE 



Niveau de départ (Poste 1) 



Temps 
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Depuis te tout premier poste jusqu'à celui atteint en fin de 
cmlôre, une portion de chacun d'eux représente une nouvelle et unique 
courte d'af^Drentissage, dans la progression de l'employé. Avancer 
dmns sa canière engendre une succession de courbes d'apprentissage 
personn^ds. Ciiaque segment d'un cheminement de canière apporte 
les mêmes occasions globales de constitution d'une courbe 
d'apprentissage sur le lieu de travail, ainsi que l'illustre le schéma 
préicédent. Et chaque courbe d'apprentissage d'un poste s'appuie sur 
ces mômes éléments généraux d'apprentissage. 



RAFRAICHISSEMENT DES CONNAISSANCES 
ET FORMATION EN COURS D'EMPLOI 

Bien entendu, les courbes ci-dessus manquent d'un grand 
nombre des détails propres à tel ou tel travailleur, tel poste et tel 
employeur, mais l'instructeur forestier s'intéresse aussi beaucoup aux 
concepts mis en Jeu dans leur élaboration. Ces deux courbes présentent 
le concept élémentaire de niveau de compétence et de connaissance 
comme l'un des facteurs entrant en jeu dans la conception de 
programmes d'enseignement forestiers à long terme correctement 
transposâmes au monde du travail. 

Le concept élémentaire de compétences de base acquises par 
un diplômé ayant suivi un programme long a été évoqué précédemment 
(et illustré par l'intersection des axes X et Y de la Courbe 
d'apprentissage du personnel). Il représente la relation intime qui devrait 
exister entre d'une part l'élaboration des programmes d'enseignement 
forestier à long terme et d'autre part la connaissance et les 
compétences qu'attendent les employeurs potentiels des diplômés ayant 
suivi ces programmes supérieurs. 

Mais le présent article souhaite se centrer surtout sur le fait que 
les deux courbes illustrent le rôle potentiel que les éducateurs forestiers 
peuvent et en fait devraient absolument tenir dans l'élaboration de 
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programmes de formation à court terme à destination du secteur 
forestier. 

Uappr^itissage ultérieur à l'empid/en vue de promotion est 
une réalité darm le monde du travaS forestier. C'e^ un vecteur 
important, du plus bas au plus liaut de réctieile des responsat>Hités. li 
se concrétise dans toute une diversité de créneaux spécWques à 
l'organisation et à la gestion forestière propre à tel ou tel ^npioyeur. Le 
rafraîchissement à court terme des connaissances et la formation en 
cours d'emploi contribuent logiquement à l'apprentissage faisant suite 
à l'embauche, ou préparant à une promotion. 

Ces réactions à la situation professionnelle nécessitent, 
fondamentalement, que les organisations et les industries forestières 
prennent conscience des possibilités de (et de leur intérêt à) travailler 
avec les Instructeurs forestiers, en vue pour mieux gérer les court)es 
d'apprentissage sur le lieu de travail. 

Sensibilisation des employeurs - La première occasion 
d'action réside dans l'invitation à expliquer aux employeurs 
forestiers les caractéristiques et la souplesse d'utilisation de la 
courbe. Chaque élément est manipulable et peut s'améliorer si 
l'employeur y prête attention. Une fois correctement informé, 
l'employeur forestier devrait accueillir favorablement les idées, 
le savoir-faire et les innovations Inhérentes aux programn^s 
classiques d'enseignement/formation forestière, puisqu'ils ont 
pour vocation de prendre acte des progrès de l'employé sur 
son lieu de travail. 

Les formations courtes classiques offrent la meilleure chance 
d'une interaction fonctionnelle permanente entre la communauté des 
enseignants forestiers et l'employeur des diplômés de cette dernière. 
Cette possibilité se rattache à la conception et à la délivrance 
d'enseignements et activités de formation de courtes durée, spécifiques 
à des tâches données. 
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l» urtitfeMtMiiiml dM connaitsancM est souvent à rordre 
du jour lorsque les normes, les règlements ou les bnpératKs de 
sécurité exigent un renforcement périodique ou une sun/eHIance 
des niveaux IndMdueis de pefformance ou de compétence. 
Citons par exenn^ie les employés ayant des responsabilités 
dans le contrôle de la qualité ou les actions d'urgence 
(Aïoendie, etc), domaines où les niveaux de performance et de 
quëtté d'exécution sont vitaux. 

Li formation en cours d'emploi est souvent utSe lorsque des 
modifications de procédures ou d'ot>iectif8 spécifiques au site 
doivent être présentées ; il y a alors grand intérêt à se 
concentra sur un programme de formation court. Citons à titre 
d'exemple les empioyés changeant de responsat>iiités ou 
i'bitroduction d'une nouvelle technique ou d'un nouvel 
équipement. 

L'introduction de nouvelles technologies est une autre occasion 
d'éciianges avec les organismes ou irKiustries employant des diplômés 
de haut niveau en foresterie. 1^ fonction de recherche de 
l'er^elgnement forestier entraîne souvent ia créatbn de nouvelle 
technologies. 

Mais mettre de telles nouveautés au point ne garantie nullement 
qu'elles vont se diffuser. Les état)lissements d'enseignement ne 
disposera pas toi^ours de programmes de vulgarisation dynamiques. 
Les missions de recherclie de certaines institutions d'enseignement 
n'exigent pas automatiquement la responsabilité de transmettre les 
nouvelles technologies. C'est pourquoi, entre autres bonnes raisons, 
l'faitroductkx) d'une nouvelle technologie est souvent abandonnée aux 
febricants et aux vendeurs de quelque nouvel équipement ou nouveau 
procédé. 

H faitf qu'une nouvelie technologie soit diffusée lorsque les 
innovations qu'elle représente, en tennes d'équipements, de 



méthodes et/ou de graixls choix pourraient t>énéficier à 
l'organisation forestière ou aux employés d'une industrie 
forestière, eu égard à leur productivité ou leur efficacité. Ceci ne 
se limite pas aux technologies éiatxxées par un institut de 
fondation, mais concerne toute innovation ayant quelque lien 
avec les organismes considérés. Citons à titre d'exemple les 
techniques employées dans les pépinières forestières, les 
systèmes d'Infonnation géographique (SIG), les lames dç scies 
minces, etc. 



DEFIS ET POSSIBIUTES 

Pour répondre avec succès aux défis et aux possibilités qui 
viennent d'être évoqués, les enseignants doivent enrichir leurs classes 
et leurs laboratoires par des activités permettant aux apprenants de 
prendre contact avec le monde dans lequel les employés, leurs idées 
et leurs nouveautés seront appelés à agir. Tout aussi important est le 
besoin de développer des rapports et une atmosphère de confiance 
mutuelle avec les employeurs forestiers. 

Pour que ce rapport avec le secteur forestier soit vraiment 
effectif, H faut qu'existe un échange à double sens entre la totalité des 
producteurs potentiels et la totalité des consommateurs potentiels 
d'information ayant un rapport avec l'enseignement forestier en générai, 
et les secteurs concernés par le rafraîchissement des connaissances et 
la formation en cours d'emploi en particulier, l^ diagramme suivant 
illustre ces échanges. Les institutions concemées sont aussi bien le 
secteur public que privé, les organisations gouvernementales et non 
gouvernementales, les structures d'enseignement. 
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ENSEIGNEMENT ET_. 
FORMATION 



AMENAGEMENT 
DES RESSOURCES f 
FORESTIERES 




PRESERVATION/ 
:> UTILISATION 
DES FORETS 



Les éléments présentés dans le diagramme ci<lessus illustrent 
d'une manière générale des catégories de fonctions détentrices et 
divulgatrices d'informations, de technologies, de grands choix et 
orientattons. Les flèches soulignent les potentialités d'échanges et 
insistent sur le double sens des échanges, dans tous les cas. Ce dessin, 
fondamentatement, veut appuyer sur le fait que l'enseignement forestier 
doit conserver le contact avec, et demeurer attentif à, un grand nombre 
de sources très distinctes d'orientations à prendre et de soutiens à 
apporter ou obtenir. Ces sources sont vitales si les programmes veulent 
espérer demeurer d'actualité et en phase avec le secteur et le monde 
de la forêt. 
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ELABORATION ET CIRCULATION DES TECHNOLOGIES 

Les mécanismes spécifiques dont peut cfeposer Tenseispiemenl 
forestier pour élat>orer et faire circuler les technologies, les grands choix 
et les infomnations sont nombreux. Citons: 

* Sessions formelles de divers conseils d'administration des 
secteurs privé et public 

* Mise en place et mise à contribution de comités consultatifs 

* Audiences publiques et assemblées de communautés 

* Procédés divers d'enquêtes et de questionnaires 

* Séminaires et conférences de mise en commun des 
informations 

* Activités publiques diverses concentrées sur les médias 

* Documentation, colloques, adhérents d'associations 
professionnelles, scientifiques, juridiques 

* Echanges de personnels. 

Les résultats varient avec le temps et les circonstances. 
Cependant, l'impact est de plus en plus grand sur la planification, la 
prise de décision, la mise en oeuvre, la sun/eltiance, l'évaluatton tant au 
sein de la communauté des enseignants forestiers que dans le secteur 
tout entier. En dépit des difficultés et des désaccords, un grand nombre 
de programmes forestiers d'enseignement, y compris celui auquel je me 
trouve associé, font usage de ce principe et estiment ces échanges 
Intéressants et pertinents. 



152 

La cief du succès réside dans l'estime que les enseicpiants 
forestiers, les employeurs et leurs divers partenaires porteront, 
mutuettomem, à la valeur de la formation e(t de l'enseignement, et dans 
rmgagement (te tous à se coordonner et coopérer ensemt)le, afin de 
mettre au point les meilleurs programmes de formation possibles. Et 
cette def est à portée de la main de tous les enseignants forestiers, 
partoiift. 
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ANNEXE 10 



L'ENSEIGNEMENT DE TROISIEME CYCLE 
DANS LA REGION ASIE-PACIFIQUE 



par 
I.S. Ferguson ^ 



RESUME 

Un certain nombre de facteurs influençant l'enseignement de 
troisième cycle dans la région Asie-Pacifique et en particulier les 
problèmes que posent l'aménagement durat)ie des forôts ainsi que les 
nnodifications inten/enant dans la gestion du secteur public sont passés 
en revue. Les besoins inliérents au développement de l'enseignement 
destiné aux futurs cadres techniques et administratifs sont également 
étudiés, la multiplication des options spécialisée est exposée dans ses 
grandes lignes, y compris l'utilisation de la formation alternée pour les 
étudiants australiens. Les besoins de l'éducation pennanente font l'objet 
d'une discussion, tant pour la profession que pour les groupes ayant 
des intérêts spéciaux, ainsi que pour le public. L^ formation de 
recherche en troisième cycle est examinée, en s'attachera tout 
particulièrement à l'importance des liens avec l'industrie ^ à la 
collaboration avec d'autres disciplines et institutions de recherclie. 



Professeur à l'Université de Melbourne, Parkviiie, Victoria, Australie. 
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INTRODUCTION 

Partout (tans le monde, le souci d'aller vers une utilisation plus 
sage des ressources incite les gouvernements à examiner leurs 
pratiques forestières. L'Accord international sur les Bois Tropicaux 
(AIBT) illustre ces préoccupations et a poussé les pays qui en sont 
nrrembres à adopter l'objectif selon lequel, d'ici l'an 2000, tous les bois 
tropicaux présents sur le marché international devraient provenir de 
forêts aménagées sur une base rationnelle. 

Ferguson et Munôz-Reyes Navarro (1992) ont procédé à une 
estimation des ressources nécessaires à permettre aux pays membres 
d'accéder aux objectifs de l'Organisation Internationale des Bois 
Tropicaux (OIBT). Le tableau 1 résume les principaux aspects de cette 
question auxquels se trouvent confrontés les pays producteurs de la 
région asiatique, membres de l'OlBT et représentant la majorité des 
grands producteurs de bois tropicaux de la région, parmi lesquels l'Inde, 
la Malaisie, la Papouasie-Nouvelle Guinée, les Philippines et la 
Thaïlande. 
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TABLEAU 1 : Ressources complémentaires (mllionscte US$) nécessaires 
pour parvenir aux buts et obfectifs de rOlBT 

Objet Ressources 

complémentaires 

1. Garantir la permanence des forêts domaniales 

Inventaire forestier national 9,4 

Législation et grandes orientations 4,4 

2. Mettre en oeuvre une production fc^estière durable 

Production durable du t>ois et des produits 

non ligneux 5,0 

3. Améliorer ruttiisation des ressources 

Utilisation et informations techniques 2,5 

4. Améliorer l'environnement social et politique 

Recherclie sociale 2,0 

Sensibilisation politique 0,6 

5. Préparer des pians stratégiques 

Collectifs d'études 1,5 

6. Total 26,0 
Source : Ferguson et Munôz-Reyes Navano (1992) 



Toute évaluation de ce genre doit être considérée avec la plus 
grande méfiance, y compris par ses auteurs. Ces valeurs sont 
considérées par certaines personnes comme beaucoup trop faibles 
tandis que d'autres les trouvent démesurées. En tout état de cause, 
Tordre de grandeur souligne l'énormité de la tâche à entreprendre, que 
ce soit pour l'an 2000 ou pour un peu plus tard. L'on estin^e, dans la 
région asiatique tout du moins, que ces objectifs pourraient trouver leur 
financement dans certains revenus tirés du bois ^ susceptibles d'êtres 
dorénavant retenus par les pays producteurs. (Ferguson et 
Munôz-Reyes Navan-o, 1992). Tous les éléments du tableau rf 1, les 
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trois deniers 0>ccepté8, ont des conséquences directes sur 
renseignement forestier et l'enseignement de troisième cyde en 
particulier. 

Jusqu'à quel point ces données sont-eHes pertinentes pour 
d'autres pays de la région Asie-Pacifique ? Certaines prises de position 
lors de la CNUED de Rto de Janeiro, en 1992, font penser que 
l'aménagement durable des forêts deviendra probablement l'objet d'une 
convention internationale plus spécifique et plus exigeante d'ici la fin de 
ce siècle. Les préoccupations que suscitent les questions de 
développement durable, de changements climatiques et de biodiversité 
sont actuellement à l'avant-plan de débats permanents ; l'aménagement 
durable des forêts est considéré comme un mécanisme important dans 
la contribution à ta résolution de ces problèmes (Hoidgate, 1993). De ce 
fait, les données du Tableau 1 peuvent être transposées à d'autres pays 
de la région relativement riches en ressources, même si apparaissent 
dœ différmces dans la hiérarchisation des éléments ou dans les 
montants relatifs des ressources additionnelles indispensables. 

Les inventaires forestiers nationaux sont un exemple de 
question où le problème aussi bien que les technologies ont tellement 
changé que la plupart des pays de la région sont confrontés à des défis 
du même ordre. A l'instar des pays à forêts tropicales énumérés 
précédemment, l'Australie elle même de dispose pas pour ses forêts 
d'inventaires à la hauteur des exigences actuelles. Les données sur 
l'abondance des essences, leur répartition et les impératifs 
correspondant à leurs habitats sont inexistantes ou mal fomnuléids. Les 
données sur les caractéristiques des bassins sont insuffisamment 
élaborées M ne sont pas intégrées aux données forestières, il manque 
aussi des données connectes sur les aspects récréatifs et autres produits 
forœttors "mineurs". En l'absence de telles infonnations, la planification 
nationale de i'uttisation des sols et des forêts en vue de réaliser un 
domaine forestier pemnanent doté d'un réseau de parcs protecteurs et 
de résen/es, de leurs zones-tampons et de leurs conidors, de zones à 
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usages spécifiques et de zones de production de boiSt ne répond pas 
aux attentes, face à ces probièmes de dimension mondiaie. 

Ces déMIances dans les inventaires nationaux affectent ta mise 
en oeuvre d'un aménagement forestier dur8d3le, tout particulièrement 
pour i'évaluation des risques, lorsque des espèces rares ou en voie de 
disparition sont concernées (Burgman et coH, 1993). Le saliA, dans les 
pays développés, provient du fait que le bornage des forêts domai^ales 
pemianentes est quasi-complet et que leur statut est assuré. La 
planification régionale et les codes d'usages forestiers en cours de mise 
en place en Australie et ailleurs représerttent pour leur part des 
avancées majeures vers Taménagement durable des forôts, même si 
cela se fait parfois sur des bases informatives un peu étroites. 

Dans les pays rëativement démunis en ressources, où le bois 
de feu et les matériaux de construction rudimenlaires dominent la 
demande en produits ligneux, la situatbn est considérablement 
différente, en ce sens que les priorités consistent surtout à obtenir une 
participation effective du public, par le canal de consultations, de 
rimpiication dans la planification ou parfois dans la gestion, soit en 
collaboration avec un organisme responsable, soit par délégatbn totale. 
Les populations locales du subcontinent indien et d'ailleurs tirent 
fréquemment de leurs forêts une grande diversité de biens et de 
services sans rapport direct avec le bois (produtts pfiamiaceutiques, 
miel, noix, fruits, résines, tanins et huiles). La valeur de ces produits, 
même non formellement commercialisés sur des marcfiés et n'entrant 
pas, par conséquent, dans les statistiques économiques officielles, 
dépasse souvent celle du bois. La participation effective du public 
Implique donc de faire en sorte que ces populations locales se rendent 
compte que, même si cela doit être fait avec l'aide d'organismes officieis 
ou d'organisations non-gouvernementales, elles doivent dév^opper, 
protéger et utiliser les ressources forestières, afin de parvenir à un flux 
durabie de tous les produits qui en découlent. Dans ces pays, les 
probièmes sont donc majoritairement liés aux gens, à leur participation 
à une foresterie à but social, à une répartition efficace et équitable des 
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dtote de |:NX>priété, et au transfert des technologies les plus 
appropriées. 

Eftf n, toutes ces tei^tives se déroulent à une époque à laquelle 
la ge^ion bistitutionnetle et celle du secteur public en particulier, 
passent par des mutations considérables en vue de répondre à un 
dépteK)ement vers des unités de gestion plus décentralisées et plus 
faclement interpeHables, ainsi qu'à une formidable révolution 
informatique. Entre autres choses, cet état de fait pousse 
vigoureusement de nombreux organismes forestiers de la région à 
améliorer l^ir gestion financière ainsi que leurs évaluations de t)ois sur 
jpHedjed autres marchandises et services. 

L'enseignement de troisième cycle 

L'enseignement de troisième cycle ne représente pas, 
numériquement le plus gros volume de personnes concernées par ces 
changements ; c'est néannfK)ins le plus Important, car il a la charge de 
doter les meilleurs gestionnaires du moment, à niveau moyen, et les 
meilleurs }eunes scientifiques, de plus grandes compétences dans la 
gestion ou la conduite des recherches. 

L'enseignement de troisième cycle doit donc prendre en 
considération trois besoins de la région Asie-Pacifique : 

1. Perfectionnement de haut niveau pour pemriettre aux 

gestionnaires et aux chefs de projets forestiers ainsi qu'aux 
personnësd'encadrement de traiter les demandes extrêmement 
diverses formidées aujourd'hui dans le cadre de l'aménagement 
durable des forôts, de la foresterie à but social et de l'utHisation 
des produits forestiers ; 

Z Education pemtanente, pour préparer aux changements du 
secteur public et de la gestion forestière aussi bien les forestiers 
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que les scientifiqitôs, les industrieis et les mevptores du public 
concernés par ces problèmes ; 

3. Fomiation par la recherche de troisième cyde pour "fabriquer" 
les scientifiques de l'avenir à tous les secteurs de la foresterie 
et des industries forestières. 

Les délais impartis et les circonstances dans lesquelles le 
présent document a été élaboré n'ont pas pemnis de mènera bien une 
étude de la situation actuelle de l'enseignement de troisième cyde dans 
la région. Les réflexions qui suivent ne reflètent par conséquent que 
mon expérience personnelle des besoins inhérents à plusieurs pays de 
cette région, et quelques-unes des démarches adoptées à l'université 
de Melbourne. Un bon nombre d'entre elles se retrouvent également 
ailleurs, en Australasie et en Malaisie au moins. 

Perfectionnement des professionnels de haut niveau 

Le perfectionnement des actuels gestionnaires forestiers correspond à 
un processus vital, aussi bien dans les pays développés que dans ceux 
en développement ; il visera vraisemblablement quatre buts 
fondamentaux : 

1. Elaboration, affinement et mise en oeuvre de codes forestiers 
respectueux de l'environnement et économiquement fiables ; 

2. Elaboratbn et mise en oeuvre de plans d'aménagement 
s'efforcent de satisfaire les demandes pertinentes. Dans le cas 
des forêts domaniales, tous les usages de la forêt seront 
englobés, y compris ceux n'ayant aucune valeur comnierclale 
directe, comme la préservation de la flore, de la faune et des 
écosystèmes, l'entretien quantitatif et qualitatif de l'eau, l'offre 
de possibilités de loisirs ou de subsistance au travers de 
l'utilisation traditionnelle de produits forestiers mineurs ; 
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a QiAxyation, au niveau national, des graixtes or^^ 
ia planification ; 

4. Mise au point d'une utiisation du bois et autres pnxiuits plus 
conoNTerttieHe et complète et. le cas échéant, façonnage plus 
achevé de ces produits. 

L'éiatx>ration de cxxles fore^ers e^, d'une certaine manière, le 
sujet le plus shnpie à traiter, puisqu'H tire profit de l'expérience 
accumulée sur le tenain à des niveaux locaux ou parcellaires, et intègre 
c^e-ci aiDC résiritats de la recherche et à des mesures de bons sens. 
Pour ce qui concerne les forêts domaniales ou les forêts privées 
couvertes par ces codes, ces mesures reviennent essentietiement à 
gérer InteHiiEiemment l'environnement forestier, en évitant dans toute la 
mesure du possible l'érosion des sols et le compactage, en ménageant 
des habitats appropriés pour les animaux, des réserves locales de 
protection des espèces de faune et de flore en voie de disparition, en 
présen/ant la qualité de l'eau. Qui plus est, ces codes ne sont 
gér^ralement pas considérés comme des documents définitifs. Dans la 
pratique, il est nf>ême fondamental de les réviser et tes réajuster 
périodiquement. Ib perfectionnement des professionnels d'encadrement 
a certes pour objectif de relever les normes existantes, mais il s'agit 
surtout ici d'échanger des informations et des expériences, tout 
particiriièrement en ce qui conceme la mise en application de sanctions. 

Les pians d'aménagement sont depuis longtemps un impératif 
généralisé dans de nombreux organismes. Pourtant, leur bon 
achèvement a connu bien des hauts et des bas au cours de l'histoire. 
Le processus de l'inventaire périodique, de l'estimation des résultats, de 
l'élaboration et de l'analyse des stratégies, a été suffisamment lent pour 
aHer à rencontre du but qu'il recherchait. Les progrès de l'informatique 
p^mettent d'accélérer ces procédures et de les incorporer dans le 
cadre nomiai du fonctionnement des entreprises. 
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Dans les plantations de pins ou mjXres fordte essentieH«9nent 
consacrées à la production de bois, la nature môme des pians 
d'aménagemerrt a diangé. Ils fom au)ourd*hjJ généralement el 
fonnellement partie de la stratégie commerdaie de l'organisme c^i les 
élabore, et sont revus chaque trois à cinq em au moins, lis sont liés à, 
ou incorporent, des plans de récolte à court temne, mais fomnissent 
également une analyse à plus long terme. Ils sont de plus en plus liés 
à l'évaluation financière du domaine en vue d'im audtt fondé si^ un 
processus d'inventaire pemian^it. L'inventaire pemnanent impose le 
ré-inventaire annuel ou périodique des secteurs qui ont été édab^cis, la 
délimitation et la mesure des zones déboisées. A partir de mod^s de 
croissance et de rendement dérivés de la mesure répétitive d'un 
ensemt)le distinct de parcelles permanentes, c'est la totalité des 
parcelles anciennement et nouvellement inventoriées qui peut ôtre 
projetée, pour refléter la situation présente du domaine forestier. On 
obtient ainsi une t>ase d'inventaire courante tant pour l'évaluation du 
bois sur pied que pour la simulation de futures alternatives stratégiques 
(Lewis et Ferguson, 1993). 1^ liste des teclinoiogies mises en scène est 
prodigieuse : systèmes d'information géographique, inventaire avancé, 
techniques biométriques, budgétaires et comptables ; elle dépasse trop 
largement les programmes de second cyde pour pouvdr y ôtre 
intégrée, honnis dans le cadre d'une simple présentation. 

En ce qui conceme les forôts naturdtes du domaine public, 
certaines de ces technologies sont mises en oeuvre dans les plans 
d'aménagement régionaux, mais avec des impératifs sont différents et 
moins bien intégrés actuellement. Tout d'abord, i'inverrtaire doit 
englober d'autres utilisations forestières à côté du bois, et ceci introduit 
un ensemble différent d'échantillonnages et de problèmes d'inventaire, 
dont certains, touchant par exemple à la diversité des espèces, ont été 
encore peu explorés. L'expérience accumulée à ce jour en Aifôtredie 
suggère que le niveau de précision nécessaire est approdmativement 
l'échelle 1:25000 pour les systèmes d'information géographique. Rares 
sont les organismes à avoir prévu un tel niveau de précision dès le 
départ, et il reste de ce fait énormément de travail à effectuer pour 
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éMbm^ tes princ^es couveiuires topographiques et de classification 
des forêts. Qui pius est, ces utilisations ne scmt fréquemment ni cliiffrées 
en argent ni conmercialisées, de par leur nature même ; la fixation de 
leur prix m leur évaluation pose donc des problèmes, en dépit que 
quelques redierches utiles dans ce domaine. La mise au poirft de 
modèles de planifics^ion se trouve donc grandement compliquée par le 
caractère Incomplet des informations. C'est une raison supplémentaire 
poiM* s'assurer la participation du public dans l'élaboration des 
stratégies, afin de réduire les risques de conflits au niveau de la 
planification régionale. 

En un sens, le rôle du responsable des forêts domaniales 
naturelles est aujourd'hui davantage de faciliter les relations ; il est 
l'intégrateur qui présente diverses solutions et s'assure de leur 
évaluation , aussi poussée que possible. Non seulement ces 
responsables doivent être compétents en matière de technologies des 
systèmes d'information géographique et de modèles de planification, 
mais ils doivent aussi être aptes à faire connaître les possibles 
utilisations et les limites de ces outils auprès du public. Il est tout 
simplement irréaliste d'envisager un apprentissage correct des talents 
indispensables à la manipulation de telles technologies et à l'implication 
du public dans cette planification au niveau de l'enseignement de 
second cycle. Les personnels doivent avoir le bénéfice de l'expérience 
de terrain, la maturité et avoir aussi perfectionné leurs acquis à des 
stades plus avancés de leur carrière. 

Les concepts et normes en honneur de longue date et qui ont 
dominé l'enseignement forestier, tels le rendement soutenu, sont passés 
à la marge de ce processus. Le rendement soutenu s'attache à parvenir 
à un niveau ^tique de récoite susceptible d'être entretenu 
perpétuellement, niveau que l'on considère souvent comme coïncidant 
avec le maximum de rendement possible en bois d'oeuvre, sur une 
bue '*soutenue^ L'aménagement durable des forêts ne s'en tient pas 
exclusivement au tK)is ; il s'efforce de satisfaire les demandes du public 
vis^'Vis de tous les usages possibles de la forêt, y compris ceux 
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n*aydnt aucune valeur commerciale directe, comme ia protection de la 
flore, de la faune et des écosystèmes, i'entr^ton quantitatif ^ qudttatif 
de l'eau, la mise à profit des utilisations traditionneitœ des (N^odults 
forestiers mineurs dans le cadre des loisirs ou de la substelance. 
L'aménagement durable des forêts reconnaît qu'une ou plutieurs 
utilisations de produits non ligneux peuvent avoir priorité sur la 
production de bois dans certains secteurs, au point d'y interdire 
totalement la production de ce bois ou bien de rendre indispensable 
des modifications majeures dans les pratiques de récolte et de 
sylviculture, afin de conserver ces valeurs différentes. L'implication du 
public est riécessaire pour guider et faire en sorte que ia (Panification et 
le processus d'aménagement réponde correcten^nt à ses demandes, 
et aux besoins perçus. Les demandes de meilleure utilisation sont 
également évidentes partout dans les pays riches en ressources, en 
particulier pour le bois provenant des forêts naturelles du domaine 
public. 

La situation de la foresterie à but social est bien évidemment 
très différente, car son propos est davantage celui des investissements 
communautaires et privés, et des projets. Le développement et le 
transfert des technologies appropriées joue donc ici un rôle bien plus 
grand. Les besoins tiennent davantage au développement ou au 
renforcement des compétences en matière de communication et de 
sociologie, à une vision critique des technologies agroforestières 
appropriées, aux meilleurs moyens de les transférer. 

La quasi-totalité des universités de la région Asie-Pacifique 
introduisent aujourd'hui, peu ou prou, certaines de ces matières, ou leur 
totalité. Toutes ces institutions ne disposent pourtant pas des 
équipements et/ou des compétences nécessaires à des cours de 
perfectionnement intensif de haut niveau, généralement associés à des 
programmes importants de recherche de troisième cycle et aux 
installations qui vont de pair. 
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Le diplôme de trolsiàme cyde en Scimces de la forêt de 
t'uNv^aJtéde Mettx)umei qui correspond, chj équivaut, à m programme 
d'une année universttaire à temps plein, est maintenant ouvert à une 
vs^ gamme de spécialttés. la Planification forestière et ia Foresterie 
paysaraie p^r mervH^le, sont des modèles de ces options spécialement 
conçues pour les étudiants australiens. Le diplôme de Foresterie 
pa^anne sera délivré sur la t)ase d'une formation en alternance dans 
quelque cfciq centn^s régionaux répartis sur le tenitoire australien. 
Qiaque $u}et impllc^ une documentation préalable, quelquefois des 
pro|^ de terrain, ^ un cours résidentiel intensif de cinq à dix jours sur 
m ou deux suj^, ainsi qu'un projet ou un exercice, préférentieliement 
fondés sur des problèmes ou des questions de planification rencontrés 
au r^veau local. Le programme de Foresterie paysanne est pan^iné par 
le Département du Commonweatth australien de l'industrie primaire et 
de l'Energie. A l'Instar de bon nombre d'autres options de 
perfecttonnement professionnel, ii est conçu pour une durée limitée. Les 
options de perfectionnement de haut niveau offertes aux étudiants 
étrangers sont l'Aménagement forestier durable, l'Agroforesterie et la 
Biologie de la préservation de la nature. Ces étudiants étrangers sont 
encouragés à élaborer des dossiers autour de questions propres à leur 
pays d'origine et à participer à des formations alternées à chaque fois 
que possible, afin de rencontrer les étudiants de leur pays d'accueil. Les 
spécialisations offertes évolueront avec le temps, en fonction des 
besoins des organismes les parrainant 

La situation est sensiblement différente pour les industries 
forestières : nous observons en effet qu'une part importante des 
personnels qui y travaillent proviennent de disciplines autres que ia 
foresterie. Le diplôme d'Industries f(»restières est de ce fait ouvert à des 
personnes ayant des acquis très divers et comporte des spécialisations 
en Produite torestters et Récoltes forestières. W faut là une 0us girancto 
soui^iesse dans Vaiustemem du contenu du cours à la formaâo^ 
<ftX*^s^^K<^,xcc^\^^c^Tdmîra iwpp^ par siieim sui ôwbases 
semblables à celles du Diplôme de troWème cyde en Sctences de la 
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forôt. La champ des options de perfec^ionriemeiit sera eaqxmê par 
atteurs, ou peut ÔtiB demandé à l'auteur. 

Les étudiants inscrits à l'un de ces progrannnesdiplômfflils som 
poussés à se donner un sujet de recherche ou un pro)et spécial 
impliquant une documentation persormeHe, quelquefois la collecte de 
données et/ou l'analyse et l'^cposé de celles-ci. Ceci afin de les 
famniariser quelqi» peu avec la recherche, et préparer ceux cpii 
continueront vers un grade de recherche. Les étudieras qui présentera 
des résultats satisfaisant sont autorisés à passer à un programme de 
recherche aboutissant à une maltrtee de Foresterie ou de Sciences du 
Bois, lis poun'ont parachever leur thèse de maîtrise en une année au 
minimum ; les étudiants particulièrement doués finiront avec un 
Doctorat, à l'issue de trois ans de recherches. Les étudiants étrangers 
sont encouragés à travailler sur les données et les problèmes de leura 
pays d'origine, lorsque cela est possible. 

L'éducation permanente 

Les cours d'éducation pemianente se répartissent en deux 
catégories. Ceux destinés aux enseignants ou membres du public 
intéressés par la foresterie ou les questions forestières, pour l'es^ntiel 
sous la forme de services publics, gratuits ou non. il n'est guèra besoUn 
de les élaborer. Les cours de l'université d'été, bien préparés m 
largement annoncés par l'université de Meiboume, au cours des deux 
années écoulées, ont attiré un grarxl nombre de personnes et aidé à 
bâtir une bonne image des divers départements et de i'Univeraité 
elle-même, ainsi qu'à doter ces départements d'enveloppes budgétaires 
restreintes mais d'un grand secours. 

Il y a ceux, enfin, qui sont orientés selon les besoins de la 
foresterie et des Industries forestières. Pour ce qui concerne la 
foresterie, nous nous sommes efforcés, en vain Jusqu'Ici, d'Intéresser 
l'Institut des Forestiers d'Australie, en prenant l'inmatlve dans oë 
domaine et en nous changeant de la conduite des cours. Toute 
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profossiofi 88 caractérise par la transmission d'un ensemble de 
coimaissances sur les techniques qu'elle emploie et son engagement 
à énoncer une communauté de buts et de considérations étiilques 
concemafit la mise en oeuvre de cette technologie (Ferguson, 1 990). Si 
im Argument doit prévaloir en faveur de la survivance d'une profession, 
c'est certainement celui de sa capacité prouvée à mettre en oeuvre une 
connaissante plutôt qu'à possikier un savoir à titre exclusif. Mon 
CH>ink>n p^BonrYeiie est que tout organisme ou ordre professionnel 
dewait prendre en charge des enseignements périodiques de courte 
durée (de 3 à 5 jours) et devrait exiger de chacun de ses membres qu'il 
participe à un nombre minimal de ces sessions d'éducation 
corT^3lémentaire afin d'état)lir la preuve de leur désir d'entretenir leur 
compétence. 

De même que de nombreuses universités de la région, le 
département de Foresterie de l'université de Melbourne vise à pouvoir 
proposer au moins deux séminaires de courte durée chaque année aux 
responsables et/ou aux scientifiques forestiers. Les sujets traités sont 
en principe spécialisés par nature, et tirent souvent profit de 
personnalités en déplacement ; la gamme des sujets traités va de la 
morphométrie aux loisirs modernes. Les modifications apparues dans 
la gestion du secteur public seront l'occasion pendant quelque temps 
de sessions courtes de ce genre. Un grand nombre de sujets, tels la 
conf)ptabHité générale, les aspects juridiques de la sous^raitance, la 
direction des affaires, le suivi des performances et les méthodes de 
motivation, sont étrangers awc compétences principales des écoles 
forestières et imposent de recourir à des experts venant de ces 
domaines. 

La formation par la recherche de troisième cycle 

La fonrtation par la recherche de troisième cycle est une 
ccm^X)sante vitale dans toute grande université de recherche. Pourtant, 
le système australien actuel semble démontrer que toutes les universités 
ne peuvent prétendre au rang de grandes universités de recherciie 
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dc^ées de programmes à très haut niveau* La formation par la 
reclierche est le lot le plus onéreux, per capita, du systèn^ aiBtiatien 
d'enseignement supérieur comme il rêst, probablement, partout aWeurs. 
Le besoin d'éqidpements coûteux et l'enseignement individualisé 
propres à la formation de troisième cyde par la recherctie suHteent 
largement à expliquer cet état de fait PdurtsHit, N faut le dire et le 
répéter, car certaine école de pensée, tout du nfK>ins en Australie, 
réclament la répartition égalitaire des fonds de recherches entre toutes 
les universités, sans comprendre qu'il faut parfois des financements 
complémentaires très importants (et du temps) pour réunir un personnel 
enseignants compétents, les équipements et les installations qui vont 
avec. 

La diversité de la foresterie dans la région Asie-Pacifique 
empêche virtuellement de distinguer telle ou telle zone de la recherche 
de troisième cycle qui aurait t>esoin. plus qu'une autre, d'un 
renforcement ; il convient néanmoins de souligner encore le manque 
généralisé de recherches en matière de produits et services autres que 
le bois, en foresterie à but social et en politiques forestières. La biologie 
de la préservation de la nature, l'hydrologie, les loisirs et autres produits 
"mineurs" de la forêt, la foresterie à but social, l'agroforesterie et les 
grandes orientations forestières, chacun de ces aspects nécessite 
davantage d'attention, ce qui ne signifie pas que les autres secteurs de 
recherche existants puissent être négligés (pour ce qui est de certains 
des sujets qui viennent d'être évoqués, voir le Bureau régional de la 
PAO pour l'Asie et le Pacifique, 1992). Le champ élargi des domaines 
disciplinaires concernés implique aussi une étroite et indispensable 
coopération avec d'autres services (lx)tanique, biochimie, gestion 
commerciale, économie, ingénierie, sociologie, statistique et zoologie), 
afin d'éviter les doublons de recherche. Ce champ est à l'heure actuelle 
tellement large qu'aucun département forestier universitaire d'Australie 
ou de Nouvelle-Zélande ne peut s'offrir le luxe d'entretenir des 
spécialisations exclusives et indépendantes dans tous les domaines. Il 
ne serait pas non plus souhaitable, d'un point de vue universitaire, d'agir 
ainsi, car les dirigeants forestiers ont besoin de se confronter au travail 
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d'mftres personnes venues d'autres disciplines. Ils seront amenés à faire 
a^ipel à <tes gens vemis d'autres horizons inteliectuels, dans de 
rKmbmuK champs de recherche et des inventaires indispensables à 
raccession à un aménagement durat)le des for^s. La supervision 
confointe de la recherclie de troisième cyde, mettant en Jeu un 
co-maftre de recherche provenant d'une autre discipline, est une 
médrode dasdque eK efficace à cet égard. 

La tendance commune est d'exiger un volume de plus en plus 
fanportant de stages préparatoires, jusqu'à une année, avant 
ô'mar^xr&nàTB un sujet de recherche. Bien entendu, certains 
programmes de Maîtrise ne s'appuient que sur ce genre de travail, mais 
M ne s'agit alors que de perfectionnements professionnels qui ne 
peuvent constituer, à mes yeux, une formation con-ecte à la conduite 
d'une recherche. Le fait de mener à bien une thèse sur la base d'une 
recherche supen/isée de façon indépendante demeure l'élément critique. 
Ceci se rétrécit parfois à un simple rapport de stage dans quelques 
in^itution, mais je ne suis pas convaincu que cette solution soit toujours 
la bonne, môme au niveau de la maîtrise. La discipline nécessaire pour 
mener à bien et exposer un sujet de recherche important est hautement 
recommandai3le, son moindre mérite n'étant pas de permettre le tri de 
ceux qui sont prêts à s'investir dans la poursuite d'une recherche 
personnelle Intellectuellement pénit)te. 

Une autre tendance que l'on observe aussi en Australie dans les 
grands centres universitaires de recherche, est celle qui consiste à créer 
une Ecole supérieure centralisant la responsabilité de tous les 
progpanunes de Maîtrise et de Doctorat. Ce dispositif vise 
essentidiement à améliorer la coordination des stages d'une faculté à 
l'autre et à améliorer les sen/ices et les conditions matérielles crfferts aux 
étudiais de troisième cyde : H souligne par aHleurs l'importance 
croissante de l'enseignement de troisième cyde. 

Evoquer la formation par la recherche de troisième cyde ne 
saurait dispenser de s'faitéresser à l'importance des liens et des soutiens 
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entre foresterie ei industrie foresti^. La formation par ia rectierche de 
troisièrne cycle est onéreuse et exige l3eauooup des individus, e^ 
passé et en efforts inteliectuela Ces problèmes peuvent dtre 
grandement diminués lorsqu'il est possitsie de trouver potjr la recherche 
un patronage Industriel. L'université, non seulement réduit ainsi ses 
coûts, mais par ailleurs s'assure d'un intérêt quant à l'issue des 
recherches et à leurs appiicattons potentielles, ce qui augmente encore 
les possibilités d'embauché des Wliants ainsi diplômés. 

Ceci étant, les employeurs d^orent à Juste titre la tendance 
des récents détenteurs de diplômes de troisième cyde, et tout 
particidièrement de doctorats, à espérer pouvoir poursuivre, tout en 
travaillant, leur travaux de recherche dans le même domaine que 
précédemment, et cela étemellement En recherche appliquée, H est vital 
d'avoir une souplesse plus grande et ceci constitue une raison 
supplémentaire de se préparer à un projet de recherche majeur en 
effectuant préalablement, un stage consistant. 

En Australie, les liens avec l'industrie sont grandement aidés par 
le programme officiel du Commonweaith australien, destiné toi^ 
particulièrement au financement des excellents centres de recherche, 
tels que le Centre de recherche et de coopération sur les fibres de 
feuillus et les sciences du papier, qui met à contribution la Division de 
la recherche forestière de la CSIRO, l'institut australien de la pâte et du 
papier de l'université de Monash, le Département de foresterie de 
l'université de Melboume et la Fédération australienne des fabricants de 
pâte et de papier. Deux autres centres ont été créés pour se préoccufDer 
de foresterie : Le Centre forestier des feuillus tempérés à Hobart, et le 
Centre d'écologie forestière tropicale, à Queensland. Il faut noter 
cependant que les efforts de collaboration tels que ceux qui ont réuni 
les Départements de Protection et de la nature et des Ressources 
naturelles de l'Etat de Victoria, ainsi que ceux de l'Agriculture, la Société 
des eaux rurales, les Départements de foresterie et de recherche 
forestière de ia CSIRO. le Département de foresterie de l'université de 
Melboume et des sociétés privées, ont réussi à attirer des financements 
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au b^iéftee du Centre de recherche "Trees for Profit*, qui effectue 
essentieiiemmt des travat» de red^rche sur la croissance des arbres 
dans tes :zones irriguées par des eaux salines. Les grands projets de 
recherche ont davantage de chance d'obtenir un soutien de Tindustrie 
d des équipes coHaborent pour tirer parti des meilleures compétences 
dteponibles dans diverses institutions de recherche. 

Dans un pays aussi grand que l'Australie, aux zones forestières 
disparates, il faut absolument que les université implantent leurs 
recherches appliquées avec souplesse, sous réserve de périodes de 
résidence minimates et de dispositifs corrects de supervision en dehors 
des sites universitaires. Ces dispositions se sont récemment révélées 
très positives car elles impliquent souvent une coopération avec des 
partenaires industriels qui contribuent largement au travail, en liquidités 
ou en apports matériels. 

Pour conclure, disons que toute université considère son propre 
système d'enseignement de troisième cycle comme le meilleur, et 
Melbourne ne fait pas exception en cela. A longue échéance cependant, 
les tests grandeur-nature consisteront néanmoins à déterminer si : 

1. Les diplômés trouvent un emploi sans difficultés, ou 
progressent mieux dans leur carrière ; 

2. Les programmes de perfectionnement de haut niveau et 
d'éducation permanente répondent à des besoins évolutifs et 
savent attirer à eux le soutien de la profession ou autres 
instances concernées : 

3. Les programmes de recherche sont soutenus par des 
organisations engagées dans la foresterie et les industries 
forestières, et autres organismes de financement. 

C'est selon ces critères que sera Jugée l'université de 
fitolboume, par des études périodiques, internes et externes. 
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ANNEXE 11 

LE RESEAU D'ENSEIGNEMENT FORESTIER TECHNIQUE 

ET SUPERIEUR DANS 

LA REGION ASIE-PACIHQUE: 

Liant Inter-instltutionnels actuellement 
opérationnela; perapectivaa 

par 

M. Kashio^ 



INTRODUCTION 

Les pays tropicaux en développement de la région 
A$ie*Pacifique sont confrontés à une grave crise environnementale 
résultera de la dégradation des sols et de la déforestation. De 1976 à 
1980, le taux annuel de déforestation était de 2 millions d'hectares. La 
PAO affirme à l'Issue d'un travail de recherches à l'échelle mondiale 
("Proiet 1990 d'évaluation des ressources forestières, FRA 1990) que ce 
rythme s'est accéléré pour atteindre 3,9 millions d'hectares par an entre 
1981 et 1990. Les inondations fréquentes, les sécheresses et les 
glissements de tenains ; l'érosion des sols et l'envasement ; la 
détérioration et les pertes de diversité biologique se sont généralisés 
plus que jamais dans le passé. Les populations rurales vivant dans ou 
autour des forêts sont devenues des victimes. Elles ont été 
marginalisées et. de ce fait, se sont appauvries davantage encore. 



^ Ressources forestières régionales, Bureau régional de la FAQ pour 
l'Asie et le Pacifique, (FAO/RAPA). 
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Tout au contraire, certains pays (te la zone tempérée comme la 
Chbie, le Japon m la Corée ont élevé ou maintemi la surface de ieim 
forêts. En Chine, le taux actuel de boteement ast de 4 mMIons 
d'hectares par an et la superficie forestière totsrie a atteint 129 niions 
d'hectares en 1991, soit 13,63 % de la superficie totale du pays, contre 
12,98 % en 1989. Au Japon, le couvert forestier est demeuré Inchangé, 
à 67 % de la superficie totale des tenues. En Corée, R a légèrement 
décru, de 76 % en 1975 à 65 % en 1991 , en raison de la convaslon de 
sols t>oisés à une autre utNisatton, du fait de l'urbanisation, de 
l'industrialisation et du développement des équipements de loisirs et de 
détente. Ces pays avalent toutefois défriché ou converti leurs forêts 
naturelles au cours des siècles passés, et leur couvert forestier actuel 
est le résultat d'efforts permanents de plar«atlon d'art>res, sur une 
longue période. 1^ pourcentage des forêts artificielles y est donc élevé 
(jusqu'à 40 % au Japon). 

Ces dernières années ont vu une augmentation substantielle et 
significative dans les efforts de reboisement qu'ont réalisés les pays en 
développement de la région. Le projet FRA 1990 estime à 32,15 millions 
d'hectares (en 1 990) le total des plantations forestières dans 1 7 pays en 
développement de la zone tropicale, avec une augmentation annuelle 
de 2,1 millions d'hectaœs entre 1981 et 1990. En Inde, les plantattons 
forestières couvrent 18,8 millions d'hectares, dont 1 ,75 million planté en 
1990-92. Les plantations forestières d'Indonésie, de Birmanie (Myanmar) 
et de Thalilande ont atteint (dans cet ordre) 8,75 miiilons, 335 000 et 756 
000 hectares. D'après une étude des programmes de mise en oeuvre 
et des politiques nationales de développement forestier, cette tendance 
devrait se confirmer au tournant du siècle. Les espèces prlnc^es 
mises à contribution varient d'un pays à l'autre en fonction dM 
conditions biodimatiques et des objectifs, mais l'on peut dh^e pour 
résumer que les espèces à croissance rapide telles qu'eucidyptus et 
acacias sont très en vogue dans les pays en développement de la 
région (Kashio, 1993). 
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Un effort important de promotion de la sylvicuiture a été fait 
dans Iw zones rumles de la plupart des pays, en vue de compenser la 
défbre^ation des fordts naturelles. Il faut noter que les programmes de 
refbrestation sont fréquemment comt^inés à d'autres facteurs : 

foresterie commur^utaire ou ^x^iale avec la participation des 
populations, dans le but d'aml^iorer les approvlsionnenr>ents en 
bols de feu et founages, et autres moyens de subsistance en 
milieu rural ; 
implication du secteur privé (pour les plantations industrielles) 

restauration des forêts dégradées et réhabilitation des terres 
> incultes. 
De nombreux pays encouragent les plantations forestières pour 
contrebalancer la pénurie des produits traditionnellement tirés des forêts 
naturelles. 

La croissance démographique prévue dans les pays en 
développement de la région est de 472 millions de personnes entre 
1990 et Tan 2000 ; si l'on ne prend en compte que les 16 pays tropicaux 
(CMne, Iran et Singapour exceptés) l'augmentation sera de 290 millions 
d'habitants. Rus de 60 % des populations de ces pays vivent de 
l'agriculture : la pénurie de terres agricoles démultipliera donc les pertes 
de tenues boisées. 

Le rétrécissement de la superficie des forêts naturelles a mené 
à réclamer des contre-mesures politiques et sociales dans les pays en 
développement de la région : interdictions ou embargos touchant 
r^cptottation ou l'exportation du bois, révisions des politiques forestières 
traditionnelles et des systèmes de gestion classiques, revendicatton de 
mesures de protection et de préservation de la nature et de 
l'emdrimnement. 

Le huitième Congrès forestier mondial, qui s'est tenu à Jakarta 
(Indonésie) en 1978, sur le thème "Des forêts pour les hommes", a 
impulsé des programmes de foresterie communautaire dans ces pays 
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et mis en avar^ Tagroforesterie comme étant la solution technique la 
plus prometteuse pour englober les secteurs forestiers et agricoles. 

Simultanément, de nombreux experts forestiers toisaient 
connaître leur inquiétude et leur désir de voir les systèmes classiques 
d'enseignement forestier supérieur clianger et s'améliorer pour satisfaire 
aux demandes d'un nouveau type de forestier, capable d'exploiter les 
récentes avancées dans les domaines de la télédétection, des systèmes 
d'information géographique (SIG), de la biotechnologie, de la foresterie 
communautaire et de l'agroforesterie. A la suite de quoi de nombreuses 
tentatives furent faites pour réorienter l'enseignemer^ forestier et les 
systèmes de recherche, mais un long chemin reste à parcourir pour 
parvenir au niveau désiré, principalement parce que l'arnélioration des 
ressources humaines demande du temps. Qui plus est, de tels 
changements dans le secteur forestier doivent incorporer le concept 
d'un développement planétaire "durable et écologiquement rationnei^ 

Le présent document se propose de présenter brièvement 
l'historique, les objectifs spécifiques et les activités du Réseau asiatique 
sur l'enseignement forestier (ANFE). Nous verrons les questions 
essentielles et les changements intervenus dans l'enseignement forestier 
au pian régional, nous parlerons des liens inter-institutionnels et 
évoquerons les perspectives s'offrent à la FAO dans le Réseau. Nous 
tenterons également d'avancer quelques suggestions visant à atténuer 
les contraintes. 



LE RESEAU ASIATIQUE SUR L'ENSEIGNEMENT FORESTIER 

Le Bureau régional de la FAO pour l'Asie et le Pacifique (RAPA) 
a organisé une Consultation d'experts sur l'enseignement forestier à 
Bangkolc, en Juin 1988. Les doyens d'écoles forestières ou d'universités 
de 12 pays ont participé à cette Consultation, qui a souligné la nécesstté 
de mettre sur pied un cadre régional d'amélioration de la coopération 
en matière d'enseignement forestier, et recommandé l'instauration d'un 
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"Réseau antique wr l'enseignement forestier^ (ANFE). Ce réseau a été 
créé peu i^ôs ia Consultation et fonctionne depuis cette date dans le 
cacke du programme de Mvail nonnal de ia Section forestière du RAPA. 

Les objectifs retenus et as^gnés au Réseau sont les suivants : 

1. Réorienter l'enseignement forestier et faire en sorte qu'il 
s'harmonise avec les évolutions en cours à une échelle plus 
générale i 

2. Rassembler dans une banque de données complète les 
programmes d'études forestières existants pour permettre leur 
large mise à disposition et contrôler l'élaboration du programme 
d'études à venir ; 

3. Pousser à la compatibilité des programmes d'études afin de 
maintenir le niveau et la qualité des enseignements forestiers 
proposés par les institutions de la région ; enfin, 

4. PronrK)uvoir le partage des informations et les échanges 
d'expériences entre les institutions membres, pour leur bénéfice 
mutuel et l'instauration d'une autonomie collective. (Rao, 1990) 

En 1988-89. le Réseau a contribué à la tenue de deux ateliers 
sur l'élaboration du programme d'études en cdlaboratbn avec 
l'université de Yale et avec le soutien financier de l'USAID (Rao, 
1990). Les minutes de la première Consultation ont été publiées 
en 1989, et largement diffusées. 

Le Réseau a convoqué une seconde Consultation en juin 1990 
à Bat^^cok, afin de réfléchir aux progrès effectués dans l'élaboration du 
programme d'études et examiner les liens entre le déploiement de la 
crise en\rfr<»nnementaie et l'enseignement forestier. La Consultation a 
Observé que jusqu'à une date récente, et môme encore, l'enseignement 
fOresHer travaMalt à transmettre les disciplines de l'écologie et de la 
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biologie sous-]acertt68 à l'aménagefmenl des forfits nabraKee et 
artificielles. Cependant, les programmes d'études n'ont pas été assis sur 
une base large et le caractère ^obal des ffiles protecteurs^ producteurs 
et sociaux de la foresterie a été relativement délaissé dans certiAfies 
universités. 

La Consultation a fortement recommandé la création d'un projet 
régional pour renforcer les établtesem^^s d'enseignement forestier et 
améliorer les pédagogies aux niveaux supérieurs. C'est à cette fin 
qu'elle a recommandé l'adoption du schéma mis en oeuvre par le 
réseau de coopération technique entre pays en développement (TCDC). 
Les experts ont jeté les bases d'une proposition de projet régional et la 
PAO s'est efforcée de trouver un financement international de soutien, 
sans succès malheureusement jusqu'à ce jour. 

Comme signalé précédemment, l'ANFE est animé par notre 
section grâce au budg^ du programme ordinaire du RAPA. Mais ce 
budget aussi bien que les disponibilités en personnel que nous avons 
pu consacrer à cette activité sont très limités. L'entretien d'une 
correspondance régulière avec les membres du Réseau afin d'échanger 
des informations et d'organiser des rencontres tous les 2 ou 3 ans pour 
faire le point des progrès effectués est le maximum que nous sommes 
en mesure de faire. Bien que les progrès et les recommandations du 
Réseau soient systématiquement signifiés aux réunions de la 
Commission forestière Asie-Pacifique (APFC) qui se tiennent tous les 2 
ou 3 ans, H ne sera pas possible d'accorder un soutien continu et 
efficace aux pays membres si un financement supplémentaire n'est pas 
trouvé. A notre sens, la démarche du projet régional serait le meilleur 
moyen de renforcer le programme de soutien à l'enseignement forestier. 
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l£S ECOLES FORESTIERES DANS LA REGION 

Un certain nombre de faits fondanientaux ont été dairenient 
tatblis grâce à ces Consultations et au Réseau. Il existe environ 120 
écoles ou Institutions forestières dans 17 pays de la région, dont 34 
pour le Japon seul. Pour les pays en développement, il y en a 27 aux 
Philippines ; 15 en Chine et autant en Inde ; 9 en Indonésie et 3 au 
Vi^nam. Les autres pays ne disposent chacun que d'un seul 
état)Ussement forestier. Les pays suivants ne disposent à ce jour 
d'aucun moyen d'enseignement supérieur en foresterie : Bhoutan, 
Camtxxige, Iles Cook, République démocratique de Corée, Fidji, Iran, 
Laos, M^ddives, Iles Salomon, Tonga, Vanuatu et Samoa occidentale 
(Sriva^va, 1989). 

En dépit de ses efforts, le Réseau ne dispose pas encore 
d'informations précises sur les écoles de techniciens forestiers ni sur les 
étabitesements de formatbn professionnelle. Les réponses portées dans 
les questionnaires ont été insuffisantes et il semble exister une confusion 
dans les définittons portant sur l'identification des sujets liés à la 
foresterie et enseignés dans les écoles d'horticulture et d'agriculture. 

Certains pays en développement de la région disposent 
d'écoles forestières anciennes et solidement implantées : Chine, Inde, 
Indonésie, Pal<istan, Philippines et Thaïlande. Certaines d'entre elles ont 
Joué un rôle important comme centres d'enseignement, non seulement 
dans leur propre pays mais aussi dans les pays voisins ne disposant 
pas d'équipements d'enseignement forestier. Par exemple, l'Indian 
Forest College de Dehra Dun. Pour ce qui concerne les Etats des îles 
du Pactfique, l'Australie leur offre de larges possibilités et les 
établissements sont solidement implantés, tant en personnels qu'en 
laboratoires. 

Depuis les années 70, les universités agricoles ont été le théâtre 
d'une véritat)le "éruption" de nouvelles écoles forestières ou de 
programmes de licence en foresterie. Citons par exemple la faculté de 
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Foresterie de la Pertanian University en Msdaisie, ou le dépaitem^ 
forestier du Centre universitaire de technologie de Papouasie 
Nouvelle-Guinée. L'impulsion et ta mcMivation principales qui ont poussé 
à la création de ces nouvelles écoles furent une deniande impÀleuse 
de forestiers dans ces pays, et tout particulij&rement de forestiers formés 
à la foresterie communautaire ou à l'agroiforesterie. Le contraste est 
frappant avec les anciennes écoles, dont certaines n'ont toiyours pas 
institué de cours de licence ni de programmes de recherches 
importants en agroforesterie, planification de l'utilisation intégrée des 
tenues, ou encore vulgarisation forestière. 

Il est intéressant aussi de noter la mise en place de 
programmes de coopération entre les état)lissements d'enseignement 
forestier, ceux par exemple reliant les professeurs de foresterie de la 
Kasetsart University, en Thaïlande, ceux de la Pertanian University, en 
Malaisie et le Collège of Forestry de l'université des Philippines, à Los 
Banos. Le but poursuivi au travers de ces liens académiques est de 
nourrir la collaboration en échangeant des recherches et des 
informations relatives à l'enseignement, et en organisant des rencontres 
scientifiques (Ruangpanit, 1990). Il s'agit aussi d'encourager les 
personnels enseignants et les étudiants à enseigner et étudier dans 
d'autres institutions. La dernière rencontre scientifique commune sous 
les auspices de ce programme fut le Symposium intemational sur les 
espèces d'arbres à utilisations multiples en économie rurale (MPTS), qui 
s'est déroulé à Manille en mai 1993. 

Le développement incessant des programmes de fomiation 
offerts par le Centre régional de formation à la foresterie communautaire 
(RECOFTC), rattaché à la faculté de foresterie de la Kasetsart University 
et jouissant du soutien financier de la Banque asiatique de 
développement (AOB) et du Gouvernement suisse, illustre également la 
direction actuellement prise par l'enseignement forestier dans la région. 
Ce centre offre aux forestiers travaillant dans les pays en 
développement des cours de formatbn de 4 à 6 mois sur des sujets 
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cH^ers retartHs à la lùrssitGtte communautaire 0t la gestion des ressources 
torestières, et ce non seulement en Asie mais aussi en Afrique. 



PfUNCiPALES QUESTIONS ABORDEES 

Le Réseau agit principalement dans les domaines suivants : 

1 . La fragmentation des connaissances relatives aux bienfaits de 
la technologie moderne crée des problèmes de spécialisation 
excessive et se révèle un obstacle à la collaboration dans ia 

^ construction à longue échéance de l'enseignement forestier ; 

2. Il existe un besoin de réalignement et de redéfinition des 
frontières traditionnelles des disciplines en matière 
d'enseignement forestier ; ceci devrait se refléter dans 
l'amélioration des programmes d'études actuels et parfois dans 
la réorganisation des départements ; 

3. Les écoles forestières doivent se tenir au courant de l'évolution 
des politiques forestières, des décisions légales, des stratégies 
et des programmes touchant les populations ; mais elles 
semblent hésiter à travailler dans ce sens ; 

4. Les licenciés es Foresterie venus d'horizons différents ne 
peuvent être comparés ni par le nombre des matières étudiées, 
ni par la quantité d'heures d'enseignement reçues, ni dans le 
temps consacré aux travaux pratiques. Ceci peut induire des 
difHcirttés pour les personnes candidates à des postes 
d'enseignement forestier internationalement reconnus, en vue 
de leurs travaux de thèse. 

5. Le réagencement des programmes d'études en vue de leur 
incorporer la foresterie comnfuinautalre et l'agroforesterie 
demeure insatisfaisant. L'importance de la sociologie et de 
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récononde dans ces domaines commence à dire admise, mais 
sans que cela se reflue dans les progrsmmes d'études. 

6. L'enseignement forestier devrait fortifier sa couverture 
environnementale, afin de répondre aux prot)ièmes mondiaux 
qu'affrontent les forêts et la foresterie tropicales. 

7. Les mécanismes d'éciianges d'informations et d'expériences 
sur les prot>lèmes communs et lœ démarches partagées 
demeurent faibles. 

8. Lés membres du corps enseigrwuit et les étudiants devraient 
tous être tenus de maîtriser l'emploi des moyens infomnatiques. 



LACUNES ET DEFIS 

Les écoles forestières dispensant un enseignement supérieur 
sont maintenant sollicitées pour former un nouveau type de forestier, un 
"spécialiste en ressources naturëles", qui maîtrisera les technologies 
anciennes aussi bien que modernes, sera muni des connaissances et 
des outils qui lui penn^ront de rechercher des solutions techniques et 
sociales reflétant la réalité humaine et les désirs de la société (Burch et 
Bopp, 1990). Le monde entier reconnaît que l'existence d'un 
écosystème forestier vigoureux est vitale pour le développement 
équilibré d'autres secteurs. Il faut que tous les pays adoptent cette 
façon de voir. Nombre d'entre eux peuvent certes avoir des demarxles 
spécifiques en bois d'oeuvre ou autres, mais les communautés rurales 
attendent aussi des forestiers qu'ils fassent émerger de la forêt diverses 
sortes de services, dont la garantie d'un approvisionnement en eau, la 
préservation des sols, l'approvisionnement en founages ^ tx>is de feu, 
etc. Les fossés qui séparent ces divers secteurs semblent difficiles à 
franchir, mais la gamme très étendue des compétences et des 
connaissances indispmsabies sont en l'occurrence un déH posé à 
l'enseicpiement forestier. Les écoles fore^ières sont vivement incitées 
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à Wè charger de cette tâche, et il conviendrait d'aller vers un partage ou 
{me diversification des responsabHftés. 

l^ ((«'esterie communautaire et l'agroforesterie qui lui est 
asdo^âée sont un lx>n exemple à cet égard. Ce domaine recouvre un 
large éventaU de disciplines. Il est, par nature, multidiscipiinaire. Il allie 
les sciences naturelles aux sciences économiques et sociales. Les 
écoles de foresterie tradittonnelles ne sont pas en mesure de traiter ces 
sujets dans le cadre de leurs programmes de recherche et de formation. 
Le recrutement de personnels et la mise au point des équipements et 
laboratoires indispensables nécessitent des financements considérables 
au niveau des facultés et des universités. De plus, lorsqu'il est question 
d'améliorer les ressources humaines, il faut toujours compter avec un 
décalage bien spécifique entre la demande et Toffre. 

Pourtant, et compte-tenu des autres disciplines enseignées dans 
les universités, H est possilDle de proposer sans attendre que les 
programmes de formation en géographie, géologie, horticulture, 
agronomie, sociologie, anthropologie, etc, "produisent" des étudiants de 
troisième cyde capal>les de travailler dans des programmes de 
foresterie communautaire et d'agroforesterîe, pour autant qu'on leur 
apporte quelque formation concrète en foresterie. Ces étudiants seraient 
prêts à accepter de telles perspectives. Ce type d'arrangement impose 
de ia souplesse dans l'organisation et l'intégration des programmes 
d'Eudes forestières et des matières voisines. Il sera essentiel que se 
tiennent des discussions approfondies pour examiner les façons de 
réorganiser les systèmes d'enseignements dans les écoles et les 
universités. Cela prendra sans doute du temps, mais cela doit être fait. 

L'un des autres traits caractéristiques des universités est qu'elles 
sont beaucoup plus axées sur la théorie que sur la mise en pratique de 
ce c^'ettes enseignent : l'on y apprend comment pousse un arbre, mais 
pas comment le faire pousser sur le terrain. Les personnels 
universitaires reçoivent mission, en tant que chercheurs, de promouvoir 
ces études théoriques mais, simultanément, ce sont des maftres ayant 
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pour tâche de guider leurs étudiants dans les in^)Hcations pratiques des 
résultats de recherches mi question. 

Réfléchissant à ces divers points à partir d'un point de vue 
différent, Richardson (1990) déclarait : Tour l'université, le profil idéal 
est donc la libre circulation des idées entre les enseignants et leurs 
étudiants ; l'accent est mis sur l'étude plutôt que sur le savoir 0e 
"commenf apprendre plutôt que le "quoi "). J'ai le sentiment que de trop 
nombreuses universités d'aujourd'hui s'inquiètent de protéger la société 
des professeurs incompétents et des étudiants Intellectuëlement 
inadaptés qui, sans nul doute, existent. Pour cela, elles enferment les 
disciplines dans des départements et compartimentent les spécialités 
dans ces discipHnes". Et il ajoute : "Cependant, peu de tentatives sont 
faites pour intégrer les diverses disciplines en un système agricole 
complet. L'intégration est abandonnée aux bons soins de l'individu le 
moins capable de la mener à bien puisqu'il est le plus éloigné de la 
source : l'agriculteur". 



LES REPONSES DE LA PAO 

Dans la région, la PAO fait fonctionner de nombreux projets 
forestiers à l'échelle nationale ou régionale. Certains projets nationaux 
se concentrent sur l'enseignement forestier, mais aucun projet régional 
ne suit cette voie. Cependant, de nombreux projets ayant d'autres 
objectifs présentent également une composante éducative ou de 
formation, et même des aspects de recherche. Les projets régionaux 
tels que celui sur la "Productivité améliorée des forêts artificielles par la 
mise en oeuvre des nouveautés technologiques en matière 
d'amélioratton génétique des arbres et de reproduction (PORTIP - 
RAS/91/004), le "Programme de soutien à la recherche forestière pour 
l'Asie et le Pacifique" (FORSPA-GCP/RAS/134/ASB). le "Programme de 
développement régional de l'énergie-bois en Asie" 
(RWEDP-GCP/RAS/131 /NET) etle"Réseauagroforestier Asie-Pacifique" 
(APAN-QCP/RAS/133/JPN) sont largement inspirés par l'améBoration 
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des rossouroes humabies, avec des programmes de boursM d'études, 
de financemems de soutien à la recherche, des formations courtes, etc. 
Par ces activités, la PAO continuera de soutenir ses pays memt)res. 

Le RAPA poursuivra son travail de soutien au Réseau ANPE en 
au^neiHaf^ ses capacités (un nouveau Forestier régional r^oindra le 
RAPA en Janvier 1994). En outre, nous améliorerons la banque de 
données sur les institutions de fonnation forestière de la région, en 
étrotte cotlalx>ration avec le siège romain de la PAO et d'autres 
organisations intemattonales et bilatérales d'aide. Nous contribuerons 
à l'élaboration du programme d'études des institutions forœtières 
régi^iales. Nous nous efforcerons enfin de réaliser un projet régional 
sur renseignement forestier, par ta recherche de donateurs. 



CONCLURIONS 

Les forestiers, dans le "climat" en évolution rapide qui 
caractérise la foresterie des pays en développement, se trouvent 
confrontés à de nouveaux défis et de nouvelles possibilités d'action. 
Outre leurs capacités techniques et administratives en foresterie, il leur 
sera demandé de manipuler une palette plus étendue de sujets : 
questions socio-économiques, environnementales et culturelles par 
exemple. Ils devraient donc être pleinement conscients des 
caractéristiques spécifiques et des exigences des communautés locales, 
et seror^ amenés à harmoniser ces contextes divers avec un plan 
d'aménagement forestier de longue haleine. Ils devront aussi maîtriser 
des technologies de pointe telles que les SIG, la télédétection, la 
biotechnologie, Me. Leur travail consistera donc à gérer de manière 
intégrée les ressources des tenues forestières. 

Les écoles forestières ont la responsai^ité de "produire** un 
nouveau gsnre de forestiers. Les frontières traditionnelles, rigides et 
^rott^n^ délimitées dœdisciplinesderenseignement forestier doivent 
toe brisées pcuMr garantir la libre circiriation des idées M des 
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connaissances. Prendre une telle voie. c*est invtter à une révolution au 
sein des corps professoraux des universttés spécialisées en foresterie; 
mais si le tronc d'un art>re se pounrlt. nous soucions^nous de la fonne 
d'une branche ? 1^ stratégie dont nous avons besoto) consistera à 
avancer pas à pas, avec régularité et courage. 
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ANNEXE 12 

ENSEIGNER DES METHODES D'EXPLOITATION FORESTIERE 

NON NUISIBLES A L'ENVIRONNEMENT 

DANS LES ECOLES FORESTIERES SUPERIEURES ET 

TECHNIQUES DE LA REGION ASIE-PACIFIQUE 

par 

Dennis P. Dykstra ^ 



RESUME 

L'adoption et la promotion à grande éclielle de méthodes 
d'exploitation forestière respectueuses de l'environnement dans la 
région Asie-Pacifique reposera essentiellement sur les forestiers. 
Pourtant, nombre d'entre eux ne sont pas réellement convaincus que 
des pratiques saines pour l'environnement soient réalistes à des niveaux 
de coûts compatibles avec la viabilité économique de l'industrie 
forestière. A contre-pied de cet état d'esprit conventionnel, plusieurs 
études économiques ont démontré que ces pratiques peuvent en fait 
aboutir à des coûts d'exploitation inférieurs à ceux des opérations 
forestières classiques : la clef est une fonnation des forestiers à ces 
méthodes et dans leur insistance à les faire employer. La mesure 
primordiale à prendre pour introduire des méthodes d'exploitation non 
nuisibles à l'environnement est donc d'enseigner celles-ci à tous les 
élèves forestiers, dans toutes les universités et tous les établissements 
techniques de la région Asie-Pacifique. Le présent document apporte 
quelques grandes lignes directrices sur les pratiques respectueuses de 
l'environnement dans cinq activités fondamentales de l'exploitation 
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forestière : la planification des coupes ; les voies de Hansport, leir 
construction et leur entretien ; l'abattage ; te débardage ; te trar^x>rt 
Une série d'exercices de terrain est proposée, pour aider les épiants 
à comprendre les principes d'une exploration forestière non nuisible à 
l'environnement. 



INTRODUCTION 

Nombre de professionnels de la forêt, y compris souvent ceux 
responsables de l'enseignement forestier aux étudiants des universités 
et des établissements techniques, considèrent la récolte du bois comme 
un sujet de conversation que la bienséance commande d'éviter en 
société. Bien que la quasi-totalité des forestiers admettent que les 
opérations d'exploitation soient vitales si l'on veut tirer des revenus des 
investissements en forêt, la tentation est grande d'assimiler les 
opérations de récotte à du travail d'abattoir, et éluder la question dans 
l'espoir de ne pas incommoder les clients. 

Cette tendance a deux conséquences au moins : tout d'abord, 
les opérations de récolte n'attirent que rarement, chez les 
professionnels, l'attention qu'elles méritent et sont, de ce fait, souvent 
mal préparées, mal exécutées et mal supervisées. En second lieu, les 
élèves forestiers entretiennent une piètre opinion des effets positifs de 
la récolte du bois et n'éprouvent qu'un sentiment vague et dérangeant 
quant aux risques très réels que ces opérations font courir à 
l'environnement. 

Si l'on souhaite que la foresterie industrielle contribue comme 
elle le devrait à un développement durable, alors les opérations de 
récolte du bois devront être, globalement, inoffensives pour 
l'environnement. Dans le cas contraire, cet environnement se détérioreta 
avec le temps, la viabilité économique de l'industrie foresttere 
s'effondrera, et la sylviculture, fournisseur potentiel de ressources 
renouvelables, se perdra. Bien évidemment, tout ceci peut malgré tout 
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se prodige ; lorsque des forêts sont rasées au prcrftt de TagriciAure, du 
pftâirage, ou de l'expansion urbaine, leur potentiel en tant que source 
de développement économique et de bienfaits pour Tenvkonnement 
disparaît également Mais, lorsque c'est la foresterie en tant que telle qui 
est à l'origine du déclin de la valeur des forêts, alors quelque chose va 
mal, certainement, dans la mise en pratique de notre science. 

Il devrait être clair, au simple examen mathématique de la 
croissance démographique, qu'au fil du temps, les opérations forestières 
devront satisfaire à la fois à des Impératifs environnementaux et à une 
év^ution des besoins sociaux. Bien des régions de cette planète sont 
déjà dangereusement suipeuplées et, dans une quarantaine d'années 
peut-être, le nombre des bouches à nounir aura doublé, le nombre des 
personnes à loger aura lui aussi doublé et il est infiniment probable que 
deux fois plus de gens dépendront du bois de feu pour cuire leurs 
aliments. Si la demande en produits ligneux croît ne serait-ce que pour 
une fraction de la croissance démographique pendant cette période, 
alors la fréquence et l'intensité des opérations d'abattage augmentera 
de façon colossaie, tout particulièrement dans les pays tropicaux, qui 
ccmnàltront les plus fortes croissances démographiques et où 
demeurent les plus grandes superficies boisées. Les forestiers ont 
l'obligation morale et professionnelle de faire en sorte que ces 
opérations soient réalisées selon des méthodes qui porteront à leur 
maximum les bienfaits que la société pourra en retirer, tout en abaissant 
au minimum les risques de nuire à l'environnement. 

Pour satisfaire à ces impératifs, les forestiers doivent 
comprendre tout d'abord que les opérations de récolte du bois peuvent 
être valables sur le plan de l'environnement ; deuxièmement, la 
formation des cadres et des techniciens forestiers doit englober un 
apprentissage des bonnes techniques de planification, d'exécution, de 
^jpervlsion et d'évaluatton des travaiDc de récolte du tx)is. Tout ceci ne 
saurait gararftir de façon mécanique que l'exploitation des forêts 
s'abstiendra pour autant de nuire l'environnement. Mais, si les cadres 
tes techr^ciens fc^estiers ne savent pas comment reconnaître les 
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pratiques ratlormelles en termes d'erwironnemOTt, s'Is n'insistent pas 
pour que les exploitants qu'ils supen/isent se conforment à ces 
pratiques, H est iDien entendu certain que la profession forœtiôre 
manquera à ses devoirs envers la société. 

Trois principes sont vitaux dans ta mise en pratique de toute 
science socialement responsable : apprendre ce qui dott ê^re lait, 
apprendre à le faire correctement, puis insister pour que ce soit fait 
ainsi, ou pas du tout. Ces principes sont au coeur n^ôme des devoirs du 
médecin : "Ne pas nuire", et Hs doivent aussi devenir un aspect 
Indispensable de la foresterie, si celle-^^i veut tenir ses promesses devant 
le monde d'aujourd'hui. 



Les conditions de la pérennité 

Aménager les forêts pour en assurer la pérennité Impose deux 
conditions aux activités liées à l'utilisation des produits pouvant en être 
retirés : la reconnaissance que les multiples ressources de la forêt 
interfèrent entre elles selon des modalités complexes ; l'affirmation des 
impératifs fondamentaux que les forestiers nomment depuis longtemps 
la "production soutenue". Ces deux conditions peuvent être résumées 
comme suit : 

1 . Les activités doivent être entreprises de manière à minimiser les 
impacts sur l'environnement, et se confonneront au principe 
selon lequel toutes les ressources devraient être entretenues en 
tant que parties d'un écosystème sain et dynamique. 

2. Les activités doivent laisser la forêt dans un état qui contribuera 
au retour rapide à ce qu'elle était avant la récolte, ou bien dans 
un autre état susceptible d'être désirable des points de vue de 
la sylviculture, de l'écologie ^ de la société. 
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La première condition implique que la récolte du tx>is, par 
exempte, ne doit pas compromettre de manière notat^le 
l'aptttixle des forêts à procurer les multiples bienfaits qui les 
font apprécier partout dans le monde. Ces bienfaits sont la 
variété extraordinaire des produits non ligneux qu'elles créent 
; tes habitats qu'elles offrent aux plantes et aux animaux 
sauvages ; la protection des bassins versants qu'elles assurent 
; l'entretien de la biodiversité ; la régulation des climats locaux 
; la protection et l'amélioration des sols ; le don à l'humanité 
d'une grande quantité de trésors culturels, spirituels et de 
loisirs. 

La seconde condition signale que rutilisation des forêts se doit 
de préserver la forêt en tant qu'entité demeurant constamment 
productive. Pour assurer une production permanente de bois par 
exemple, la récolte doit se conformer à un cycle planifié de périodes de 
pénétrations et de mises en jachère, et chaque pénétration doit générer 
ou implanter les arbres que l'on récoltera par la suite, tout en 
protégeant ceux restants, ainsi que les semis. L'opération de coupe doit 
donc être une phase d'un plan conçu pour pérenniser la production du 
bois. C^e condition implique également de protéger la forêt, afin de 
maintenir son intégrité en tant qu'unité de production. 

Les nuisances dues à l'exploitation forestière dans les forêts 
tropicales d'Asie et du Pacifique 

Oepuis le début des années 50, de nombreuses études ont 
quantifié en détails la nature et l'ampleur des dommages imputables aux 
opérations d'exploitation forestière dans les régions tropicales de l'Asie 
et du Pacifique (Nichoison 1958 et 1979, Wyatt-Smith et Foenander 
1962, Fox 1968, Mam et Jonkers 1983). Ces études, et d'autres du 
même type concernant les forêts tempérées, semblent clairement 
nrK}ntrer que les dommages infligés par l'exploitation des forêts 
tropicales sont considérabiement pires que ceux auxquels on 
s'attendrait dans des forêts tempérées mixtes, par exemple. Dans 
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certains cas, les détériorations sont si grandes que la période de 
Jachère indispensable pour que ta forôt récupère est deux à trois fois 
plus longue que ne le prévoyaient les plans d'aménagement (Poore 
1989). A tout le moins, les dégâts mécaniques infligés, pendant 
l'exploitation, à plus de la moitié des arbres résiduels influeront 
certainement sur les foncttons écologiques et autres produits non 
ligneux de ces forêts tropicales. 

Plus alamfiante encore est la preuve amenée par plusieurs 
études que le niveau des dégradations s'élève avec le temps, les 
travaux se mécanisant toujours davantage et préférant s'appuyer sur la 
puissance mécanique plutôt que sur la compétence technique (Fox 
1968, Nicholson 1979). Les exploitants forestiers opérant dans les 
régions tropicales ont en commun une tendance à utiliser des machines 
surdimensionnées, à employer des conducteurs d'engins mal formés, 
et à permettre que des équipes travaillent en l'absence d'un 
encadrement suffisant. 

La situations n'est pourtant pas désespérée, quelque lugubre 
que soit le bilan des opérations d'exploitation forestière dans les forêts 
tropicales. Trois études récentes au moins (Mam et Jonkers 1982, 
Hendrison 1989 et Schmitt 1989) sont parvenues à la conclusion 
définitive que des opérations de récolte convenablement préparées et 
supervisées pourraient aisément satisfaire aux exigences de pérennité 
évoquées précédemment. En outre, de telles entreprises présentent 
l'avantage supplémentaire de diminuer les coûts de récolte de façon 
substantielle par rapport aux techniques conventionnelles. 

Mais alors, pourquoi ne profite-t-on davantage de techniques 
d'exploitattons à la fois rationnelles et moins coûteuses ? Voici deux 
réponses fondamentales à cette question. 

Tout d'abord, les forestiers, convaincus de l'impossibilité de 
pratiques soucieuses de l'environnement à un coût compatible avec la 
viabilité économique de l'industrie forestière, sont souvent disposés à 
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œcdpter de mauvaises techniques de travail. Ceci parce qu'Bs ont 
mremem été témoins d'opérations de récoltes qui auraient pu à bon 
droit âlre quattfiées de "re^)ectumises de l'environnement", et parce qu'a 
est de bo(\ ton d'affinner que la protection de l'environnement coûte 
toujours plus cher. 

Il faut noter en second lieu que les opérations favorables à 
l'environnement sont en fait moins chères que les méthodes 
conventionnelles en raison des économies dues à une meilleure 
planification, une meilleure supen^ision du travail, une meilleure 
utilisation des arbres abattus (par exemple en abandonnant moins de 
grumes dans tes forêts, et en les tronçonnant selon des techniques les 
vsdùrisant). Pour parvenir à cela, encore faut-H disposer de 
planificateurs, de bûcherons et de contremaîtres compétents. 

Nous toumons donc en rond. La formation des élèves forestiers, 
que ce soit dans les universités ou dans les établissements techniques, 
n'insiste que rarement sur les méthodes d'abattage ne nuisant pas à 
l'environnement parce que cette phase des opérations est considérée 
comme un aspect "moins professionnel" de la foresterie (FA0 1988). Les 
concessionnaires délaissent les méthodes d'at)attages qui ne nuiraient 
pas à l'environnement parce qu'ils ne sont pas en mesure d'embaucher 
des personnels dûment formés dans ce sens. Et. parce que ces 
méthodes ne sont pas adoptées, l'abattage continue d'être un aspect 
"nfK>ins professionnel" de la foresterie. 

Comment en sortir 

Pour s'anBcher à ce piège, il faut faire en sorte que la totalité 
des élèves forestiers, que ce soit dans les universités ou dans les 
établissements techniques, soient convenablement formés à la 
planification, l'exécution, la supervision et l'évaluation des opérations de 
prélèvement du bois. L'abattage peut tout aus^ bien être un outil 
efficace qu'une force tenrtt)lement destructrice, et c'est pour cela que ce 
tfpe de fonnation doit impérativement toucher tous les élèves 
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concernés par la foresterie, et non pas seulenient ceux c^ sont tournés 
plus particulièrement vers l'industrie forestière. 

Le détaH du contenu des apprenttesages en mati^ de 
méthodes d'exploitation forestière respeâueuses de l'environnement 
variera bien entendu quelque peu selon les pays, et d'une universtté ou 
d'un étalDlissement technique à l'autre. Les conditions préalables 
indispensables sont que ces élèves devront avoir reçu auparavant 
quelque enseignement spécifique en syMcutture, écologie, sds, 
hydrologie, économie. Ce fond culturel leur permettra de comprendre 
les concepts sur lesquels s'appuient les pratiques de récolte saines pour 
l'environnement, plutôt de les apprendre et les réciter par coeur. 

Les principes d'une récotte respectueuse de l'environnement 

La clef ouvrant sur une récolte de bois rationnelle tient dans la 
mise en application des meilleures connaissances actuelles dans cinq 
champs d'activité vitaux : 

la planification des récoltes ; 

le tracé, la construction et l'entretien des voies de 

transport ; 

les opérations d'abattage ; 

le débardage ; 

le transport. 

Il est en outre extrêmement Important d'effectuer régulièrement 
des évaluations post-récolte, afin d'assurer les retours d'information 
nécessaires auprès des équipes d'abattage, sur la qualité de leur travaH. 
Nous vendons un peu plus tard quelques grandes idées directrices 
relatives à ces activités. La PAO travaille présentement à approfondir ces 
éléments, qui seront disponibles dans le courant de l'année à venir 
probablement, et s'ir^égreront à un "Code-modèle des pratiques 
forestières". 



194 
La planification des récoltes 

Il est vital que ta récolte soit planifiée en détail si Ton souhaite 
mettre en place les éléments qui détx>ucheront sur la possibilité de se 
confonner à des pratiques durables, mais aussi concilier le besoin d'un 
contrôle technique accru en cours d'opérations avec celui, parallèle, de 
rédidre les coCtts des récoltes. Nombre d'exploitants forestiers sont 
convaincus que la protectbn de l'environnement n'est possible qu'à 
partir de mesures diminuant les rendements financiers. Ceci est tout 
simplement faux. L'expérience de concessionnaires qui ont planifié de 
fond en comble leurs opérations puis qui, ensuite, les ont exécutées 
selon ces plans, démontre définitivement que ces procédures non 
seulement améliorent le contrôle de Texploitation et minimisent les 
nuisances à l'environnement, mais de plus réduisent les coûts et 
augmentent substantiellement les profits. 

Le plan de récolte devra spécifier les équipements à utiliser et 
le calendrier des opérations, mais aussi prévoir des pians d'urgence en 
cas de tempêtes ou autres situations extrêmes. Il devra envisager 
l'éventuelle complémentarité de la récolte des produits forestiers non 
ligneux (par exemple coupe des rotins ou récolte des résines 
préaiat)lement à l'abattage, ou encore récupération du bois de feu après 
la récolte). Les communautés locales seront consultées sur les 
problèmes susceptibles d'émerger du fait même du calendrier prévu, ou 
sur les occasions à saisir (par exemple profiter des disponibilités de 
main-d'oeuvre à la morte-saison agricole). Il faudra tenir compte du 
moment normal de survenue de la saison des pluies, de même que 
celui de la dissémination des semences (comme dans les forêts de 
feuttius), là où les graines ne sont pas produites tout au long de l'année. 
D£^s certains cas, les opérations de récolte devront prévoir d'éviter la 
saison des amours chez les primates, ou autres animaux fragiles. 

Le plan de récotte, qui comportera une carte topographique 
détaSiée indiquant les arbres à abattre et le dispositif de transport, sera 
fourni au contremaître chargé d'une l'équipe de bCkcherons ; celui-ci 
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sera alors responsable de la bonne œcécution du plan et devra s'assurer 
que chaque membre de Téqulpe est bien au fait des Impératifs du travafl à 
effectuer. 

Les chemins forestiers 

Les voies de transport sont indubitablement l'un des éléments 
majeurs des opérations de récolte du bois. Uessentiel de Téroston du sol 
résultant de ces opérations leur est imputable (FAO 1977). Plus de 90% 
affirment certaines études. En tout état de cause et sauf dans les cas où 
l'on peut mettre à profit des cours d'eau importants, les routes sont 
indispensables, non seulement à l'extraction du bois, mais également pour 
que les responsables puissent avoir accès aux chantiers, ainsi que pour des 
questions de sécurité. Dans certains cas, les chemins forestiers peuvent 
même être intégrés au réseau routier public prévu et jouer alors un rôle 
essentiel dans l'infrastructure de développement. 

Construire une route, cela implique de supprimer de la végétation 
et réorganiser le sd pour qu'il puisse supporter le passage de véhicules. 
Ces travaux s'accompagnent le plus souvent d'une augmentation des 
cadences d'érosion. Le principe généralement adopté en vue de réduire ces 
effets négatifs consiste à maintenir à son niveau le plus bas possible la 
longueur totale du réseau et son emprise au sol (FA0 1977, Hamilton 1988). 
En outre, il convient d'éviter les zones présentant de forts risques d'érosion; 
il faut également créer des fossés le long des routes et des drainages trans- 
versaux correctement espacés, pour éloigner l'eau de la route; les pentes 
remblayées et les rives al^ruptes recevront un nouveau tapis végétal le plus 
tôt possible après la construction; les routes seront toujours construites à 
l'écart des cours d'eau, hormis pour les franchir. 
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t'abattaga 

En luknême, rabattage imite plus ou moins la cliute naturelle 
des arbres. ^ on le considère souvent comme bénin du point de vue 
de l'environnement (HamiKon 1988). Cependant, du point de vue de la 
sylviculture, les dégâts dus à rat)attage dans les forôts tropicales 
peuvent se révéler suffisamment importants pour remettre en cause les 
objectife de ceHe-ci (Nicholson 1979). Dans les pays tropicaux, la 
plupart des opérations d'abattage sont exécutées par des ouvriers non 
qualifiés, kisi^samment supervisés et nullement, ou fort peu incités à 
diriger la chute des arbres pour minimiser les détériorations. Labattage, 
lorsqu'il n'est pas maîtrisé, peut nuire gravement à la régénération ainsi 
qu'aux arbres restants. Il peut également entraver les opérations de 
débardage qui suivront. Lorsque cela est possible, l'abattage dirigé est 
une mesure importante de protection du t>ois coupé, mais aussi des 
biens et services non directement liés au bois. 

Outre la maîtrise de la chute de l'arbre. Il est possible encore de 
diminuer les dégâts dus aux opérations d'at^attage en coupant les lianes 
largement à l'avance, afin qu'elles risquent moins d'entraîner les arbres 
voisins ; en faisant chuter les arbres loin des cours d'eau ; en orientant 
la couronne des arbres abattus de manière à concentrer autant que 
possible les dégâts éventuels. Pour porter à son maximum le volume (et 
la vdeur) du t>ois tiré de chaque arbre abattu, il faudra également 
apprendre aux bûcherons de bionnes techniques de tronçonnage. Il 
faudra donc que le fût soit entièrement mesuré avant le début de sa 
découpe, ei que les longueurs des grumes soient conformes aux 
migences de l'usine de transformation. 

Le débardage 

L'essentiel de l'exploitation forestière en forêts tropicales donne 
lieu à un débardage par traînage, source de deux catégories de dégâts 
: (a) les engins de débardage entent au hasard dans la forêt, multipliant 
les pistes et donc nuisant à l'excès aux arbres subsistants ainsi qu'à la 
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régénération préexistante ; (b) les engins de déb&Hfdage modifient la 
structure et la denstté des sois, ce qui augmente les rlsc^jes d'érosion 
et retarde la régénération et la croissance des artères résiduels. Ces 
deux prot>ièmes peuvent être nc^abiement réduits à l'aide d'un plan de 
récolte exhaustif et antérieur aux opérations d'abattage, ainsi que par 
un dispositif de contrôle du travail, visant à vérifier que le plan est 
respecté. 

En règle générale, les débusqueuses à châssis articulés sont 
préféraiDies aux tracteurs à chenilles pour les opératbns de débardage 
en milieu tropical. Au contraire des tracteurs à chenilles, engins 
polyvalents spécifiquement conçus pour les travaux du bâtiment, les 
débusqueuses ont été mises au point pour le débardage des grumes et 
leur conception permet de suspendre en partie les charges au-dessus 
du sol, et donc de réduire le dérangement et le compactage des sols. 
Par ailleurs, leurs pneus en caoutchouc imposent au sol une plus 
grande presston que ne le font les larges bandes des chenHIards. Pour 
les travaux sur sols détrempés, il faudra songer à utiliser des 
pneumatiques à structure radiale afin de réduire la profondeur des 
ornières et l'écrasement des sols. 

L'observation de quelques grands principes directeursdiminuera 
les dommages imputables aux opérations d'extractbn dans les forêts 
tropicales : 

1 . Les équipements de débardage devront être bien adaptés aux 

opérations à effectuer, ne pas être puissants au point de 
dispenser de la mise en oeuvre de savoirs techniques, comme 
on le voit de plus en plus. La largeur de lame ne devrait pas en 
principe excéder 3 mètres et la débusqueuse devrait être 
équipée d'un treuil et d'une longueur de câble de 30 mètres au 
nrK)ins, ainsi que d'une arche pemiettant de suspendre l'avant 
de la charge en hauteur et donc d'éviter que les grumes ne 
viennent labourer le sol pendant leur transport. Si possible, des 
débusqueuses imposant une feiible pression au sol seront 
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Utilisées, afin de réduire les dérangements et le compactage de 
celui-ci, tout particulièrement sur les pentes les plus abruptes 
^ sur les terrains détrempés de façon pennanente (Buenaflor 
et Heinrich 1980). Le débardage à Talde d'animaux est une 
alternative intéressante dans de nomt)reuses régions, et les 
bêtes de trait comme l'éléphant, le buffle ou le boeuf ont prouvé 
leur capacité à diminuer le dérangement et le compactage des 
sols, ainsi que les dégâts aux arbres résiduels. Le débardage au 
moyen d'animaux de trait est particulièrement intéressant lors 
des opérations de valorisation sylvicole de type éclaircies. 

Le débardage par câtrfe ou aérien, avec des hélicoptères gros 
porteurs, sont un moyen de diminuer considérablement les 
besoins en réseaux routiers et les dégâts au sol dans les zones 
les plus pentues, mais il faut alors des équipes très qualifiées et, 
même dans ce cas, il est probable que le coût global sera 
supérieure celui du débardage terrestre (Nicholson 1979). Quoi 
qu'il en sott, l'intérêt de l'utilisation de ces moyens en vue de 
réduire les dégâts infligés aux forêts tropicales suscitent de plus 
en plus d'intérêt, tout particulièrement lorsque les chantiers se 
déplacent des basses altitudes vers les forêts de montagne, il 
est probable que ces systèmes seront de plus en plus utilisés 
dans les années à venir, du fait des insistances des défenseurs 
de l'environnement. 

Le tracé des pistes de débardage devra être clairement indiqué 
sur le terrain et déterminé sur la base de cartes topographiques 
(indiquant l'emplacement de chaque arbre à abattre) ; la 
boussole et le disimètre ne seront pas négligés. 

Il faudra éviter le plus possible de dégager les pistes de 
débardage à l'aide des lames-poussoirs des débusqueuses ou 
des bulldozers. Cette technique de travail a été interdite dans 
certaines forêts tropicales, hormis les cas où elle s'impose pour 
des raisons de sécurité (Ward et Kanowsld 1985). Les directives 
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générades élaborées par les chercheurs françate pour l'Afrique 
occidentale et TAmérique du Sud stipulent que la construction 
des pistes de déi3ardage devrait se limiter à la ccHipe manuelle 
des broussailles, par des équipes de manoeuvres (Schmitt 
1989). Ces procédés diminuent les coûts globaux, et prcAègent 
le sol en laissant en place le tapis végétal. 

4. Les équipements de débardage ne doivent jamais quitter les 
pistes qui leur sont assignées. Amener la débusqueuse devant 
chaque grume à déplacer est inutile ; il est possible de rester 
sur la piste et de treuiller la grume, afin de ménager le sol le 
plus possible (iHendrison 1989). Les dégâts infligés aux arbres 
résiduels seront ainsi vraisemblablement diminués. 

5. Des ouvriers seront chargés d'installer les chaînes et crochets 
de débardage, de repérer le meilleur trajet possible des grumes, 
et de tirer le câble du treuil jusqu'à elles, tandis que l'engin 
demeurera sur la piste de débardage. 

6. Les premiers dépôts transitoires, déterminés lors de la 
planification préalable à la récolte, seront situés sur des terrains 
en pente douce, de préférence sur des lignes de crêtes ou des 
espaces ouverts éloignés des cours d'eau et des ravines. Ils 
seront aussi petits que possible, proportionnés au besoin de tri, 
d'entreposage temporaire et de chargement des grumes sur les 
camions. Un drainage con^ect sera mis en place autour de ces 
dépôts transitoires, afin de disperser les eaux de ruissellement 
dans la végétation environnante. 

7. Les opérations de débardage seront suspendues en cas de 
temps exceptionnellement humkle, pour éviter d'augmenter 
l'érosion ou provoquer d'autres dégâts, pour ne pas voir chuter 
la rentabilité, augmenter le nombre des accidents de travail, et 
multiplier par deux ou peut-être trois les coûts d'exploitation 
(DeBonis 1986). 
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a ^ès achèvement de la récolte, des obstacles au ruissellement 
et des fossés assureront le drainage des pistes de débardage 
et des dépdts transitoires, qui seront laissés dam un état 
favorisant ta repousse rapide de la vég^ation. 

Transport à iongiiet distances 

L'essentiel du transport à longue distance des grumes sorties 
des forôts tropicales se fait par camion, ou bien par voie d'eau. Il s'agit 
généralement d'opérations à impacts plut^ faibles. Cependant, le 
mauvais entretien des routes peut déboucher sur une érosion exagérée 
ainsi que sur des problèmes de sécurité. Il sera préférable d'éviter 
d'utiliser les routes non goudronnées et les premiers dépôts transitoires 
lorsque les sols sont détrempés. Les routes également utilisées à la 
saison des pluies devront être con^ectement drainées et assises sur une 
infrastructure rocheuse, recouvertes de graviers ou de latérite. Lorsque 
les zones à forte activité se trouvent près d'un cours d'eau (par exemple 
lorsqu'il est utilisé pour le transport), il conviendra d'entretenir des 
zones-tampons de végétation vivante le long des berges, pour réduire 
l'envasement. 

Exercices de terrains pour les étudiants 

il est crucial que les étudiants, si l'on souhaite qu'ils acquièrent 
une solide connaissance des principes des méthodes d'exploitation 
forest^re respectueuses de l'environnement, passent du temps sur le 
terrain, pour observer le déroidement des opérations et évaluer les 
impacts des diverses activités sur l'environnement. Il faudra aussi leur 
imposer des exercices permettant d'apprendre les principes de la 
planMcation des récdtes et de la conception des routes. Ces exercices 
comporteront une composante pratique, au cours de laquelle Hs 
mMront en prettique leurs idées, sur le tenBin, si possible, dans le cadre 
d'ime récolte réelle (par exemple sur une forêt réservée à la formation, 
ou en cottaboration avec une concession commerciale). 
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L'évaluation post-récoite des impacts sur l'envirormament et des 
résultats des pratiques syMcoles à l'Issue d'une opération de récoite 
sera l'un des meiHeurs moyens de faire acquérir aux élèves un vérttable 
savoir-feire dans le juc^nîent de la qualité des opérations. Une série 
d'mercices de une {oumée sur le terradn peut se révéler exceHenta 
Chacune de ces joumées mettra à contrHsitfion une équipe de plusieurs 
élèves travaillant ensemble. Si possit)le, plusieurs équipes effectueront 
le même exercice sur différentes zones, afin d'en comparer les résultats. 
Plusieurs types d'exercices de tenBin pourront être proposés: 

1. Parcourir le réseau routier pour mesurer la qualité des routes, 
leur largeur utile et leur état, la fréquence et l'état des drains 
transversaux, la taille et l'état des fossés de t)as-côtés, la 
largeur et l'état des remblais de fondation, des rives abruties 
et des bandes latérales de dégagement. 

2. Observer les traversées de cours d'eau pour évaluer leur état 
et estimer l'impact général et l'érosion qu'ils induisent. 

3. Suivre les pistes de débardage pour mesurer leur qualité, leur 
largeur utile et le degré de compactage, la fréquence et l'état 
des obstacles au ruissellement aménagés après achèvement 
des opérations de débardage. 

4. Faire des transects linéaires dans une zone récoltée pour 
évaluer la fréquence et la profondeur des perturt>ations du sol 
Imputables aux travaux réalisés. Un transect distinct, dans une 
zone-témoin non récoltée servira de base de comparateon. 

5. Réaliser des transects linéaires dans une zone récoltée pour 
déterminer la fréquence et la gravité des dommages aux arbres 
résiduels et aux semis d'essences commerciales. 

Ici encore, un transect-tômoin sur une zone non récoltée 
pemiettra de mener des comparaisons. 
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A rfesue de ces exercices de terrains, les étudiants analyseront 
en classe les données recueillies, puis présenteront leurs réstrttats dans 
le cadre d'une discussion globale. Que ces étudiants soient, ou non, 
Intérieurement, impliqués dans ce type de travail, ces travaux leur 
permettront d'acquérir une compréhension des problèmes et d'apprécier 
les principes fondamentaux des métliodes d'expioitatton forestière non 
nuisit>les à l'environnement. 
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ANNEXE 13 

LES PRODUITS FORESTIERS NON UGNEUX 
DANS L'ENSEIGNQMENT FORESTIER 

par 

C. Chandrasekharan ** 



RESUME 

Le champ et \e domaine d*application de la foresterie s'est élargi 
avec Taugmentation des activités liées au développement des produits 
forestiers non ligneux, vers de nombreux fronts ir^erdépendants et de 
nombreux carrefours de disciplines parentes. La foresterie se complique 
et, par voie de conséquence, la transmission de cette discipline suit le 
même chemin. Pourtant, l'enseignement forestier et les programmes de 
formation ne traitent généralement pas comme il le faudrait les produits 
non ligneux de la forêt, tout particulièrement dans les pays en 
développement : les programmes d'enseignement ne sont pas équilibrés 
à ce sujet, les cours traitant spécifiquement ces questions ne sont pas 
disponibles, ni les cours facultatifs correspondants. Le contenu des 
enseignements, les conditions d'entrée et critères de sélection des 
étudiants, les personnels enseignants et les matériels et équipements 
pédagogiques sont insuffisants. Cette situation impose des nuxlif icatlons 
et des adaptations du dispositif d'enseignement et de formation à la 
foresterie, t^ formation en cours d'emploi peut contribuer à rendre 
effectives des améliorations immédiates ou rapides et à résoudre des 
questions urgentes dans le lancement d'actions de développement. Les 
progrès à long terme et le passage à un développement dirable 
passent par la correction des défaillances actuelies. Tels sont les 
obstacles à surmonter. Cela peut être fait, sous réserve d'^forts 
raisonnables et rationnels. 



^ Chef de service. Sous-division des Produits non ligneux et de 
l'Energie, Division des Produits forestiers, PAO, Rome. 
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INTRODUCTION 

Les produits forestiers autres que le tx)is jouent un rôle 
fondamental dans la vie quotidienne et le t)ien-ôtre des populations, 
partout dans le monde. La gamme de ces produits est vaste : aliments, 
founage, fibres, engrais, l<apol<, matériaux de construction organiques, 
produits lignocellulosiques autres que le bois, teintures naturelles, 
tanins, gommes, résines, latex et autres exsudats, cires, huiles 
essentielles, épices, huiles comestibles, extraits médicinaux, substances 
phytochlmiques, aromatiques, articles de décoration, cornes, os, 
fourrures, plumes, peaux et cuirs. 

Ces produits ont des origines très variées : végétales (palmiers, 
graminées, herbacées, arbrisseaux, arbres) ou animales (insectes, 
oiseaux, reptHes, grands animaux). Simultanément et/ou par phases 
successives, différentes parties d'une même plante ou d'un même 
animal fournissent souvent différents produits. 

Les produits forestiers non ligneux (PFNL) sont utilisés de 
manières extrêmement diverses. Certains sont consommés 
immédiatement (fruits, fourrage, gibier) ou bien après une transformation 
initiale (noix, produits extraits des bambous). Certains autres doivent 
subir une série de traitements ou affinages successifs pour satisfaire aux 
impératifs du marché ou à certaines normes, chaque étape de ces 
processus ajoutant de la valeur au produit, comme par exemple pour 
les produits phytochlmiques, les additifs les parfums et assaisonnements 
alimentaires. Un grand nombre de PFNL entrent, en proportions 
variables, dans la composition d'innombrables produits de notre vie 
quotidienne : médicaments, parfums, lotions de bronzage, vemis à 
ongle, bains de bouche, baumes démêlants, cosmétiques, fromages, 
chewhig gums, boissons non-alcoolisées, beurre de cacahuète, céréales 
pour le petit déjeuner, balles de golf, peintures, anticon-oslfs, 
insecticides, fongicides et bien d'autres encore. 
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Les PFNL, à Tinstar des plames et des anbnaiDC, varietu d'ime 
région ou d'un secteur à l'autre, avec les caractéristiques de leurs 
habitats. Il s'^isuit que ceux de ces produits qui ont de Tiniportance en 
un lieu donné y existent général^nent en nombres ou en quanittés 
permettant leur utilisation. Par aHieurs, la diversité des activités liéos à 
leur production, leur gestion, leur transformation et leur 
commercialisation est fort complexe et exige des technologies, des 
infrastructures et des installations de recherche adéquates, ainsi qu'une 
main d'oeuvre qualifiée\ Les technologies actueiiement utHistes en 
matière de PFNL varient d'un pays à l'autre ainsi qu'au sein même des 
pays, depuis les usages les plus primaires jusqu'à ceux qui sont plus 
élaborés ou franchement sophistiqués. 



COMPLEXITE DES ACTIVITES LIEES AUX PRODUITS 
FORESTIERS NON UGNEUX 

Les PFNL se répartissent en différents groupes de produits mettant 
en jeu des techniques, des démarches, des règlements, des modalités 
de contrôle variables et spécifiques, dans chacun des aspects de leur 
élaboration. Les activités liées aux PFNL forment un tableau 
remarquable de complexité. 



^ 1-e concept même de Produit forestier non ligneux englobe les 
biens nr^tériels (autres que le bois d'oeuvre, le bois de feu et le charl3on 
de bois) tirés des forêts ou tout autre terrain à usage similaire. SI l'on 
englobe les services et avar^ges immatériels autres que le ix>is 
(combustibles extraits de la btomasse, t^enfalts d'ordre environnemental 
ou socio-culturels) la complexité de l'ensemble s'en trouve accrue en 
proportion. 
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Les forestiers élaborent et affinent des techniques de syMculture 
trof^dte depuis plus d'un siècle. Mats ces méthodes de travaS om été 
spécWquement conçues en vue de poter à leur sommet la production 
de t)ois commercialisables. Les ressources forestières non ligneuses 
(fruits sauvages, noix comestibles, champignons, gommes et latex par 
exemple), susceptibles d'ôtre e}q>loitées conjointement avec te bols, ont 
suscité un imérét largement moindre, de môme évidemment que les 
techniques sylvlcoles con^espondantes. Ceci ne signifie pourtant pas 
que ces techniques sont Inexistantes. Un grand nombre de 
communautés indigènes ou locales ont élaboré leurs propres formes de 
"sylviciriture" pour gérer leurs ressources non ligneuses. Ensemble, les 
pratiques sylvlcoles autochtones et la foresterie conventionnelle 
pourraient permettre de concevoir ou améliorer des systèmes dans 
lesquels les PFNL seraient gérés en même temps que le bols, de façon 
intégrée, ce qui augmenterait la productivité globale. Il est fréquent de 
pouvoir récolter rationnellement les produits non ligneux sans couper 
les plantes qui les produisent, ni détruire les forêts. 

Un grand nombre des végétaux fournissant des PFNL n'existent 
qu'au sein de la richesse biologique et de la complexité écologique des 
forêts primaires. Certains ne peuvent se développer que dans un habitat 
naturel, et ne se prêtent à aucune sorte de domestication. Les espèces 
pouvant pousser dans des plantations, en cultures mélangées ou 
exclusives, dépendent fortement d'apports réguliers en matériel 
génétique venu des réservoirs génétiques naturels (souches sauvages 
voisines). La conservation génétique in-situ des zones présentant 
le plus grand nombre de variétés végétales à valeur marchande, ainsi 
que celles offrant un potentiel d'utilisation, devrait faire partie d'un 
aménagement forestier Intégré. 

L'on pourra ainsi procéder fréquemment à une extraction maîtrisée 
de F^PNL dans les forêts naturelles se trouvant à l'intérieur d'un réseau 
de zones protégées, tout particulièrement dans les zones tampons de 
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celles-ci. La pratique constetant à gérer les forfits en vue de la 
production mdusive de bois devra changer. 

Enfin, signalons un élément important à prendre en considérsttion 
pour compléter l'aménagement des forêts natursHes : quand, où et dara 
quelle mesure la production de PFNL peut-elie ou devrait-eNe donner 
lieu à domestication, sous la forme de culture intensive ? Ijorsque cela 
est possible, la domestication des plantes productrices de PFNL^ ainsi 
que leur amélioration génétique et leur culture selon des techniques 
agricoles intensives, est souvertt considérée comme un moyen de 
garantir la maîtrise de la production et le succès économique des 
entreprises correspondantes. La culture intensive peut alors donner Heu 
à une monoculture, des récoltes mixtes ou bien des systèmes 
agroforestiers. 

Les modalités de récotte 

La récolte des produits forestiers non ligneux, qu'ils soi^it 
d'origine sauvage ou cultivée, se différencie de celle du bois par les 
outils et les équipements utilisés, la technologie mise en oeuvre, ies 
préparatifs, les travaux consécutifs, les impératifs de transformation 
intermédiaire. La récolte ne concerne pas, normalement, la totalité de 
l'arbre ou de la plante, mais seulement des parties de celle-ci. Elle est 
variable, depuis la cueillette des noix, des bourgeons et des feuWes 
jusqu'à la récolte du latex, celle des coeurs de palmiers, la "chasse" du 
miel, l'extraction de cires, la recherche de végétaux décoratifs. 

Les techniques de récolte varient considérablement d'un produit 
forestier non ligneux à l'autre. Pour ies noix comestibles, Il faut : récolter 
les noix brutes, les nettoyer, les sécher, les classer ; pour ies fibres, H 
s'agira de couper certaines parties de la plante (feuilles, branches), 
enlever les épines et les couches dures, bouillir, battre et séparer les 
fibres, les apprêter ou les traiter, les faire sécher, les réunir ; certains 
latex imposeront d'inciser le tronc des arbres, traiter éventuellement à 
l'adde pour augmenter l'écouiemert, collecter l'exsudat t>rut, le fatoe 
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bouiltir jusqu'à consistance pâteuse, le refroidir en boiAes ou en \Aocs, 
en vue de son conditionnenfient et du transport ; dans le cas de certains 
tuberciries à usage médicinal, le travail consistera à déterrer la partie 
Lrttte de la plante (en valant à laisser sur place ce qui est nécessaire à 
sa reproduction), découper en lamelies, déshydrater, trier et 
conditionner. Le cyde des récoltes varie de quelques semaines, pour 
les pousses tendres, à des périodes plus longues pour le cas des fruits 
mûrs ou des rhizomes. 

l^s volumes mis en jeu pour chacun de ces produits non ligneux 
SQnt la plupart du temps assez faibles, et il ne s'agit généralement que 
d'extraire une partie de la plante. De ce fait, ces récottes attirent peu 
l'attentbn. les méthodes de travail sont souvent médiocres et 
rudimentaires, et par conséquent induisent des gaspillages, des 
destructions ; elles n'assurent pas la pérennité de la plante. Il n'est 
généralement pas non plus fait d'efforts pour hamnoniser les récoltes de 
bois et de produits non ligneux. Les cueilleurs sont pour la plupart non 
c^lifiés, et non formés aux méthodes scientifiques. Ils sont 
fréquemment exploités par des intermédiaires revendeurs qui contrôlent 
l'accès au marché, ou l'accès à la ressource. C'est ainsi que des 
millions de cueilleurs de PFNL ne se voient nullement encouragés à 
mettre en pratique des méthodes de prélèvement durable et rationnel. 
Dans la plupart des cas également les soins apportés à la plante 
postérieurement à la récolte sont mauvais, et les pertes importantes. 
Ces gaspillages, tant quantitatifs que qualitatifs, se produisent pendant 
la récolte, mais aussi en cours de transport et de stocl<age. La 
planification et te contrôle des opérations de récolte, l'introduction de 
m^hodes et de modalités de cueillette plus efficaces, la réduction du 
gaspillage pendant la récolte et le maintien au plus bas niveau possible 
des coûts globaux d'exploitation sont autant d'objectifs vitaux. 

U vaieyr alQUtée pgr la trangfQmnatipn 

Les PFNL relèvent d'une série de traitements secondaires qui en 
feront progressivement des produits finis, affinés. Les traitements 
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primaires et secondaires des PFNL leur ajoutent de ia vëeur, créent des 
emplois locaux et contritHient à retenir une part de leur valeur 
marchande dans le pays d'origine. Ces traitemems sont à ia source de 
teciinologies et d'équipements fort divrers ; nous n'en dterons ici €|ue 
quelques-uns : distillation simple des huiles essentielles, par passage de 
vapeur au travers d'une charge fraîche ou partiellement fanée de 
graminées ou de feuilles, puis condensation des vapeurs ; fabrication de 
paniers ou de sacs de fantaisie à partir de feuilles de palmiers, de rotins 
ou de bambous, dans l'entreprise familiale ; traitement passat)iement 
complexe d'écorces à tanin ; équipements extrêmement sophistiqués 
pour produire des préparations médicinales/pharmaceutiques et des 
parfums. 

L'essentiel du traitement des produits non ligneux à usage local 
est le fait de très petites unités familiales employant des personnes 
dépourvues de toute formation et travaillant souvent à temps partiel, 
qu'il s'agisse de plantes médicinales ou de paniers en paille. Ces 
activités ne sont que fort peu lucratives. Leur potentiel de survie est 
faible et elles sont souvent abandonnées si l'occasion se présente 
ailleurs de gagner davantage. Les produits venus d'établissements 
quelque peu plus importants se chargeant des premiers traitements et 
d'un affinage supplémentaire en vue de l'exportation font souvent appel 
à des technologies modernes. Les traitements d'aval en direction du 
marché, en vue de l'exportation, sont très exigeants en termes de 
qualité et de fiabilité des fournitures. Mais le manque de technologie, de 
main d'oeuvre qualifiée, d'expérience de la gestion, de capitaux à 
investir, de converttions de négoce, à quoi s'ajoutent des informatbns 
imprécises sur la ressource et son développement, font que les 
traitements d'aval complexes ou vraiment fins ne sont que rarement 
réalisés dans les pays en développement. 

Avant de décider de se lancer dans une production \4sant 
l'exportation, il est indispensable de conrtallre les besoins spécifiques 
du marché, ainsi que les caractéristique et les normes qui seront 
demandées au produit. Certes, il est important d'ajouter de ia valeur au 
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pian kxsk, mcte la tentative de produire des marchandises pour 
l'iAlisateur ^nai peut ôtre risquée ^ les études et la préparation 
oonBspondantes n'ont pas été nienées à bien. Des essais à falïAe 
édM&e sont indispensalDles avant de se iancer vraimerft dans me 
production. 

U cpmfTOfçe 9t tw utiiteattore finales 

Vottà des sièdes que ies PFNL font l'objet d'un négoce sur de 
lor)gues distances, alors que ies produits ligneux ne sont devenus une 
marchandise d'importance internationale que bien plus récemment. Les 
Egyptiens de l'Antiquité, par exemple, importaient de la gomme 
arat)ique depuis le Soudan pour leurs préparations de couleurs et leurs 
produits de momification. 

I.es PFNL sont extrêmement variés puisqu'on y trouve des fruits, 
divers aliments, des sut^stances aromatiques ou phyto-pharmaceutiques 
; les marchés qui leur correspondent sont tout aussi variables : troc 
dans les économies de sut)sistance, marchés villageois, marchés 
urt}ains (nationaux), marchés internationaux. Certains de ces produits 
représertent d'importants volumes (noix, résines) tandis que d'autres 
corre^XKKient à des créneaux bien spécifiques (miels de qualités 
particidières, sub^nces aromatiques). Certains produits non ligneux ne 
sont pas commercialisés mais seulement collectés et consommés. 

Les normes générales de qualité des produits commercialisés au 
pian international sont déterminées par l'Organisation Internationale de 
Normalisation. Et l'on constate souvent que les critères et 
réglementations appliqués par les autorités régissant les questions 
alimentaires et médicales, ainsi que les groupements de consommateurs 
des principaux pays intéressés, sont d'une grande rigidité pour tout ce 
qui concerne ies extraits à usage médical, les produits phytochimiques, 
les colorants et additifs alimentaires, les huiles essentielles et les 
parftims. Les spécifications de qualité, les règlements sanitaires, les 
normes de conditionnement (et le manque d'informations sur les 
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préférences des consommateurs ainsi que sur tes produits conciNTente) 
représentent souvent des difficultés aussi difficBes à sumionter que les 
obstacles tarifaires, dès lors que Ton terne d'accéder aux marchés 
internationaux. L'unique solution à ces prcMèmes demeura 
l'amélioration des standards de production et de rendemertts. 

i^s PFNL ont vu leur part de marché s'éroder au fil des ans sur 
les marchés Intematbnaux, pour diverses raisons. Les prix ont souvertt 
chuté, spectaculairement quelquefois. Pour certaines marchandises, l'on 
a assisté à un véritable écroulement. L'absence de publicité et de bonne 
promotion a joué son rôle dans ces phénomènes, mais les substititts 
chimiques sont souvent responsables de cette tendance. 

Les nouveaux comportements de "consommation verte", à la suite 
d'une certaine prise de conscience des questions touchant à la 
protection de l'environnement, favorisent les productions naturelles, et 
les PFNL sont mieux acceptés. Citons pour illustrer cela la popularité 
naissante de l'aromathérapie, un domaine en rapide croissance dans le 
secteur des médecines naturelles, car il exige des huiles essentielles de 
qualité supérieure. Le Royaume-Uni, à lui seul, consomme chaque 
année quelque 15 millions de dollars US d'huiles essentielles à usage 
aroma-thérapeutique. Au début de ce siècle, les ingrédients dérivés d^ 
plantes représentaient 99 % environ des produits de la parfumerie. 
L'émergence de l'industrie pétrochimique avait réduit cette proportion 
à 15 % environ dans les années 50. La récente remontée de l'Intérêt 
pour les produits naturels a maintenant porté cette part à 25 % environ 
; elle pouvait atteindre 50 % au début du XXtème siècle. 

Si la technologie s'améliore, si la collecte et les canaux de 
commercialisation se rationalisent et deviennent efficaces, si des 
traitements connecte sont mis au point, il sera sans nul doute possible 
de modifier cette situation pour le meilleur, M de se diriger vers i^ 
développement durable des PFNL 
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Les besoins m\ Recherche et Développement 

La situsAion généralemem médiocre des PFNL dans la plupart des 
pays producteurs provient pour partie des mauvaises technologies 
mises en oeuvre, et de l'absence de recherche dans ces domaines. 

Les besoins de recherche en vue d'améliorer les technologies liées 
aux PFNL sont énormes, dans tous les aspects de la gestion et de la 
mise au point. Citons, entre autres sujets d'intérêt : l'amélioration des 
connaissances sur les ressources en PFNL ; les méthodes d'inventaire 
des différents produits non ligneux ; la collecte de données scientifiques 
sur la nature de ces produits ; la prospection, l'examen, l'évaluation et 
la classification des différentes espèces végétales ; la domestication et 
la culture, dont monoculture et agro-foresterie ; les essais en fermes 
expérimentales ; les tentatives d'introduction d'espèces; l'obtention de 
nouveautés végétales et les améliorations génétiques ; le 
perfectionnement des techniques agronomiques ; l'amendement des 
méthodes et des pratiques de récolte afin de lutter contre les 
gaspillages et les détériorations, et accroître les rendements ; 
l'adaptation des technologies importées ; l'amélioration du traitement, 
du conditionnement et de la distribution des produits ; la diversification 
des produits, y compris la hausse des qualités. Il convient ici de 
souligner toute l'importance des liens entre la recherche, la diffusion et 
la vidgarisatbn de ses résultats. 

Le développement des PFNL dépend du succès qu'ils rencontrent 
sur le marché. En conséquence, les organismes de recherche ont 
besoin pour être efficaces, entre autres : de scientifiques compétents, 
de personnels auxiliaires et de directeurs de recherche ; de pouvoir 
mener à bien une évaluation stratégique pemnanente de la situation du 
marché et des occasions qui se présentent (dans la mesure où ces 
éléments ont un lien avec la recherche) ; de conditions favorisant leur 
autonomie et leur auto-financement ; de moyens de rencontres directes 
avec les producteurs et les utilisateurs, afin d'influer sur la production 
et sur le marché. 
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Us appuis !n$tttu^i9PP9lg 

Uun des principaux liandicaps pesant sur le secteur des PFNL est 
la négligence institutionnelle dont ils sont victimes en matière de 
grandes orientations, stratégies et plans, droits ^ conventions 
juridiques, encouragements, créatbn de compétences, intérêt porté à 
la santé et à la sécurité, accès aux informations, contrôles et de 
réglementations concemant la production mais aussi les autorisations 
de commercialisation, de soutien rationnel de la part des administrations 
publiques. Les PFNL sont, au mieux, mentionnés "en passant" dans la 
plupart des politiques forestières, mais sans que soient désignés des 
objectifs clairs, des buts, des stratégies de développement. Cette lacune 
entraîne la pénurie de plans, de programmes et de projets valables pour 
ces produits, et des Investissements insuffisants. Cet état de chose fait 
taire tout discours en faveur de l'élaboration et de l'entretien d'une base 
de données sur les PFNL Certains pays ont pris quelques initiatives 
pour améliorer la situation, mais bien davantage reste à faire, d'urgence. 

La participation des communautés locales à la production et à la 
gestion des PFNL impose aussi que des dispositions appropriées soient 
prises eu égard aux droits légaux correspondants et aux soutiens 
organisationnels susceptibles d'encourager les investissements à long 
terme et les amélbratlons. Indépendamment de cela, d'autres vecteurs 
d'incitation économique sont aussi nécessaires. Des interventions 
rationnelles sont indispensables au niveau des grandes orientations, afin 
de permettre l'accès au crédit et au marché, ainsi qu'une rétribution 
financière correcte de ces produits. 

Les contraint es et les orobièmes 

Les PFNL de la plupart des pays sont sujets à divers servitudes et 
problèmes. Citons, entre autres : l'absence de définition claire et de 
classification des PFNL ; absence de données fondamentales ; 
développement, gestion et consen/ation des ressources inadéquats ; 
mauvaise intégration dans la gestion des produits ligneux et non 
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ligneux; déboisement et dégradation des sols ; gaspillages dus à des 
techniques de récolte médiocres ; absence d'Incitattons à l'introduction 
et à la mise en oeuvre de technologies valables ; ot>8tacles empêchant 
les populations de participer et entreprendre de manière organisée ; 
systèmes non scientifiques ei non maîtrisés de collecte des PFNl^ abus 
des Intermédiaires commerciaux; absence d'orientations du marché, 
fluctuations de Toffre et nnanque de suivi dans la qualité; manque de 
compMtivité sur le marché international due aux faiblesses dans la 
chaîne de gestion et d'utilisation des PFNL ; insuffisances dans les 
technologies et équipements de stockage et de transfomiation ; 
recherche non suffisante, absence d'équipements permettant la 
vtrigarisation, absence d'équipements pennettant le développement des 
compétences et la formation dans les domaines liés aux PFNL ; 
insuffisance des investissements, manque de grandes orientations et de 
stratégies correctes pour le perfectionnement des PFNL ; insuffisances 
des appuis institutionnels. Tout ceci impose d'agir, sur de nombreux 
fronts liés entre eux. 



ALLER DE L'AVANT 

Les contraintes qui viennent d'être évoquées empêchent la plupart 
des pays de tirer tout le profit et tous les bénéfices possibles de leurs 
PFNL Ceci étant, plusieurs enquêtes sur le rôle de ces produits dans 
diverses régions du monde montrent que la part qu'ils prennent, par 
rapport au bois, dans les relations socio-économiques est significative, 
et qu'ils sont appelés à prendre de l'importance. C'est pour cela que les 
PFNL sont désignés par le Programme Action 21 et les Principes 
forestiers (1992) de la CNUED comme un domaine important 
nécessitant des mesures concertées visant à capter ces potentialités de 
développement économique, d'emploi et de revenus financiers, d'une 
manière durable et non nuisible à l'environnement. 
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LES CONSEQUENCES SUR L'ENSEIGNEMENT FORESTER 

Tout ce qui vient d'ôtre dit sur les problèmes et les potentiels des 
PFNL tisse la tôle de fond devant laquelle nous passerons en revue les 
moyens de modifier et améliorer te système de l'enseignement forestier 
et de la fonnation. Cet enseignement, à l'instar d'autres aspects 
institutionnels relatifs à la foresterie, n'a pas accordé aux PFNL 
l'attention qu'ils n)éritent, tout particulièrement dans les pays en 
développement. 

Dans le passé, l'enseignement forestier a largement favorisé et 
favorise encore souvent le tx)is (au niveau de la gestton, des 
technologies et utilisations). Les multiples fonctions de la forêt sont 
généralement admises, mais sans que les systèmes éducatifs ne le 
répercutent, hormis dans les pays Industrialisés. Des efforts mt été faits 
ces demières années, dans certains pays, pour introduire des cours de 
foresterie à tnjt social, agro-foresterie, économie forestière et sciences 
de l'environnement. Pourtant, dans les meilleurs des cas, les PFNL ne 
sont abordés que de façon superficielle dans ta plupart des pays en 
développement. L'importance grandissante de ces produits implique, en 
principe, que les négligences du passé ne sauraient se perpétua et que 
des rectifications doivent intervenir pour sati^ire à de nouveltes 
demandes. 

Ce qui s'applique au bois ne peut être mécaniquOTnent transposé 
aux produits non ligneux pour ce qui est des inventaires, de la 
préservation, du développement, de l'aménagement ei de l'utilisation 
des ressources. De plus, ce qui convient à tei produit forœtier non 
ligneux ne s'adaptera pas, en général, à tel autre. La mise au point des 
PFNL appelle par conséquent des conripétences variées, des démarches 
muitidisctplinaires : agronomie, biologie, écolo^^, erttomologle, 
ethnobotanique, systèmes d'exploitation agricole, technoloc^ 
alimentaires, technologies des fibres, systèmes infomttOiqyes, 
mycologie, diététique, phytogén^que, f^ylochimie, chimie des 
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poiymèrea, sodoiogie rurale et autres disciplines jusqu'ici inconnues de 
la foresterie. 

L'toicorporation pondérée et t>ien rMéchie à l'éducation et à la 
formation forestières de ces disciplines, dans tout ce qui concerne les 
PFNL, en vue d'élargir la base de compétence de la profession, 
imposera des alustements dans les pédagogies existantes. Qui plus est, 
i'al>8ence de données scientifiques et de connaissances sur les PFNL 
souligne avec force te besoin de liens adéquats entre l'éducation et la 
reciierche dans cet important domaine. 

H importe d'insister sur le fait qu'il n'y a pas d'opposition d'intérêts 
errtre te bois et le "non-bois" ; au contraire, ce sont des composants 
complémentaires qui s'intègrent dans une entité. L'enseignement 
forestier doit accepter et promouvoir cette complémentarité. 

Types et niveaux d'études et de formations forestières 

Les genres et les niveaux d'études et de formations forestières 
sont variés, partout, et pas seulement dans le monde universitaire : il 
s'agtt de couvrir des besoins en spécialistes, en cadres tecliniques et 
admbiistratifs, en techniciens, en ouvriers, tant en aval qu'en amont de 
l'embauche. Toutes sortes de configurations sont envisageables pour 
satisfaire aux besoins spécifiques de telle société, tel organisme, telle 
industrë, telle entre^^ise, au cas par cas. 

L'enseignement forestier et la fondation forestière se déroulent 
nonrotement (selon les types et les niveaux), à l'issue d'études 
générales primaires, secondaires, ou supérieures, en empruntant des 
voles et des fitièr^ bien tracées. Les points d'entrée, les conditions 
requises à l'inscription, la durée des différents cursus forestiers 
pourraimt donc ôtre adaptés aux besoins. De plus, la recherche, la 
wiga»l8saion et la cWfusion des infomnations (en direction de divers 
gioupes^bles) imposent divers enseignements et formatbns. 
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La soL^esse inhôrante du syâàme éducsAtf rtdeformstiondevfalt 
rendre possible les ajustements Indispensables en vue de modffiar ses 
champs d'intervention, sa nature et son 

contenu. Ceci, bien entendu en fonction d'une planification et de 
mesures de mise en oeuvre bien pensées. 

QuelQues aspects conceptuels 

Môme si ces termes sont fréquemment utHisés conjobitement 
et/ou indifféremment, l'enseignement et la fondation présentent, au ^n 
des concepts, des ressemfc)lances mais aussi des différences. 

L'enseignement apporte à l'élève la capacité d'apprendre. Il vise 
à transmettre des faits, à instruire sur la manière de découvrir d'autres 
faits, à apprendre quel usage faire de la pensée pour juger des fatts et 
les réunir en une connaissance. On parle d'enseignement supérieur au 
sujet de l'enseignement dispensé au niveau universitaire ou équivalent, 
en vue de ''fabriquer^ des personnels administratifs/d'encadremem 
technique, capables de prendre des décisions à haut niveau. Atoirt des 
ressources humaines, l'enseignement plonge ses racines dans 
l'expérience et le savoir-faire,, dont les effets combinés sont créateurs de 
comportements. 

La formation est en principe reliée à des compétences spécifiques 
couvrant les aspects techniques et d'exécution dans des champs 
d'action bien définis. En conséquence, la formation se voit attribuer 
l'objectif de produire des personnels techniques et ouvriers capat)les de 
traduire des projets en marchandises et en services. 

Il est néanmoins délicat de tracer une frontière nette entre 
enseignement et formation. I.^s clievauchements sont nombreux, et les 
deux éléments ne s'excluent pas mutuellement. L'ampleur ctes domakies 
communs dépend dans une certaine mesure du niveau technologie^ 
et des niveaux de compétence qui y sont associés dans tel ou tel 
champ spécifique d'une discipline. 
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Sti ççieattons pour te mtee en valeur des PFNL dans rwseiqnement 

ferwtfy M te fomwHon forestière 

La ^uation et les problèmes que rencontrent l'enseignement de 
ta foresterie et te fondation forestière sont très différents suivant les 
pays. La mise en valeur des PFNL dans les programmes 
d'enseignement et de fondation ne peut donc être menée à bien qu'à 
l'htérieur du contexte global spécifique à un pays donné, afin de 
satisteire aux besoins de ce pays-là. Les suggestions fomniriées au 
Tableau 1, pour différents niveaux d'enseignement et de formation ne 
font que signaler les changements/améliorations susceptibles d'ôtre 
nécessaires, au vu de te situation générale prévalant dans la plupart des 
pays en développement. 

Quelques questions instituttonnelles 

L'htcorporation des PFNL dans les programmes d'enseignement 
et de formation, et l'équilibrage des contenus, ne devraient en principe 
poser aucun problème grave. Cependant, un certain nombre de 
questions apparaissent dans ce domaine : Qui sont les clients 
demandeurs de personnels formés sur les PFNL ? Qui devrait prendre 
l'hYittetive d'incorporer largement les PFNL dans l'enseignement et te 
fonnation ? Qui devrait prendre part à l'élaboration conceptuetie des 
diangements indispensables ? Par quoi commencer : par le 
déveioiiH^OTient des PFNL ou par l'enseignement et la formation les 
concernant ? Si l'on reconnaît l'importance du rôle et de l'apport des 
PFNL, Il devtent vttal de mettre en place une politique claire de soutien 
à leur égard, tant dans les grandes orientations natloiaies en matière 
de fore^erte cpje dans les politiques d'enseignement. Ce besoin de 
prise en compte dans tes grandes orientations de l'éducation est d'un 
intérdt tout particulier pour l'enseignement supérieur, puisqu'fl est 
dispensé par les universités, hors du champ d'action normal du secteur 
foiesder. 
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L'enseignemem ^périeur n'a pas vocation à sctofak^ 
de la fomiation professionneile ; il ne devrait pas non plus se 
transfonner en résen^oir de candidats aux postes vacams dans 1^ 
tHireaucraties gouvemememaies. il devrait inculquer un B&prtt 
entreprenant, H devrait contribuer à développer la curiosHté d'esprtt ; I 
devrait promouvoir l'aptitude à diriger l'opinion, piutâc qu'à la suivre. 
Mais le monopole du secteur public dans le monde forestier est un 
véritable fléau pour l'innovation, dans tous les aspect de ce domataie 
d'activité, y compris dans l'enseignement qui s'y rapporte. Une poittique 
favorisant l'implication du secteur privé dans la foresterie contrfbueratt 
à modifier cet état de cliose. La mission assignée aux universités, à 
savoir l'enseignement, l'innovation, la reciierciie et la vulgarisatton 
pourrait mieux servir le monde de la forêt si le secteur privé s'y 
impliquait davantage. Le manque d'équipements et de personr^els 
d'enseignement qualifiés est lié à des contraintes institutionnelles. 

Citons encore, parmi les prot)ièmes découlant de la négligence 
avec laquelle les PFNL sont traités, le manque d'analyse des tâches et 
des compétences nécessaires dans ces domaines, qui pourtant 
facHiterait l'élaboration de programmes d'enseignement appropriés dans 
les différents cours et niveaux d'instruction concemés. 

Questtons relatives aux ryoqrammes d'enseignement 

La construction et l'amélioration des programmes d'enseignenient 
sont un processus ininten-ompu d'évolution dans l'enseignemerrt et la 
formation. Il peut être souvent indispensable, en l'absence de détaHs sur 
les compétences requises (comme c'est le cas pour les PFNL) de 
démanger avec un programme provisoire que l'on fitfflnera par étapes ; 
cela vaut mieux que retarder le moment du passage à l'action, dans 
l'attente de données complètes. 

Pour M qui concerne leur nature et leiH' oriertfation, les 
programmes d'enseignement peuvem être construits et strucbjrés, pour 
tous les niveaux d'enseignement et de fonnation, de façon à pouvoh' 
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ôpaulfr 168 obidCtKs des grands dioix adoptés, et satisfeire aux t)esoins. 
En ce qiri concerne par exemple l'enseignement ouvrant sur les 
carrièrw st4)ôrieiNBS, les programmes peuvent ôtre généralistes ou 
spédalisés, pruderto ou rcKlicaux, fermés ou ouverts/souples, 
piréts44'emploi ou disposant à l'innovation ; ou t>ien encore faire' place 
à toute cornbinaison de ces éléments. 

D'une manière générale, les programmes de second cyde tendent 
à être plus généraux, et plus spécialisés en troisième cyde. La 
croissance économique et les évdutions techniques augmentent le 
besoin de spécialisation dans toutes les disciplines et toutes les 
carrières, y compris en foresterie. L'on a pu ot>serv6r par ailleurs de 
rK>mt»*euses tentatives visant à satisfaire la montée des besoins de 
compétences de haut niveau, sans pour autant compromettre les 
objectife pktô larges de l'enseignement. Dans certains pays, on impose 
dès les tout débuts le choix d'une option qui peut aller des sciences 
sociales à une spécialisation ultra*pointue. Certaines institutions ont 
tenté une démarche "multidJscipiinaire". D'autres ont défendu ce que l'on 
qualifie d'enseicpiement "métadisclpiinaire" et qui vise à dispenser un 
savoir spécifique allant de pair avec une connaissance générale du 
domaine conosmé ; en cas de succès, il en résulte un spécialtste dans 
une connaissance donnée, doublé d'un généraliste dans le champ 
auquel s'applique la connaissance en question. Ce concept est bien 
évidemment très tentant en foresterie. Son rapport coût-efficacité est 
préférable à celui des équipes multidiscipiinaires d'experts, et il est 
susceptRïle de faire émerger des compétences gestionnaires, 
d'entrdprtse. mais aussi scientifiques. 

tt est donc possible, dans le cadre d'un programme de second 
cyde de c^re années, d'offrir des cours généraux ou obligatoires à 
tous les Audiants, pendant la première et la seconde année (ou bien 
Jusqu'à quc^e semestres), avec des programmes spécialisés, des 
80US*{TOgiBmmes et/ou des fttières en fonction des options choisies par 
les étudiante pour le reste de leur second cyde. Certaines universttés 
oRrei* phisieurs |)roGpammes forestiers bien diffêrendés à partir de la 
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troisiènne année (ou du dnquiènie semestre) : aménagement forestier, 
technologie des produits forestiers, planWcation M économie forestières, 
présen/ation de l'environnement, etc. Il est lyors pos^ble d'bicorporw 
sans difHcultés majeures des matières relatives aux PFNL, et d'induré 
certains cours facultatifs sur les PFNL en païaHèle à d'au^w 
programmesd'étude. Le proc^mmed'enseicpiementpourraitégalement 
souligner le rôle éducatif de la recherche et permettre dm 
spécialisations sur la t>ase de recherches {p&r exenr^ sur tels ou tels 
aspects des PFNL). Les demiers semestres peuvent élargir te chan^ et 
le contenu de l'enseignement en augmentant te nombre des c^^tlons, 
afin d'aller à ta rencontre des exigences très fortes que r^3résentent les 
intertaces sectorielles. 

Il est possit)le également d'apporter de la souplesse et des 
modifications au contenu d'un cours (théorique aussi t)ien que prathiue) 
dans certains programmes spécifiques, pour satisfaire à certains 
impératifs propres à des domaines disciplinaires ou interfaces 
spécifiques. C'est ainsi que des cours de planification forestière peuvent 
incorporer des cas particuliers de PFNL, comme la mise au point de 
plantes médicinales ou de gommes, ou de résines. Les contenus des 
cours sont modifiés en permanence pour refléter les percepUor^ 
mouvantes des t>esoins et sont voués à s'adapter aux situations locales, 
aux environnements culturels et au génie des peuples. Mais ces 
modifications sont sujettes à des contraintes diverses (budgets, 
calendriers, personnels enseignants, formation antérieure des 
apprenants, motivation). D'où la nécessité que les enseignants puisswt 
globaliser leur enseignement plutôt que le compartimenter en disciplines 
ou matières spécifiques. 

Autre possibilité d'élargissement de la prise de con^:tence des 
apprenants eu égard aux PFNL : encourager l'expérience du travail 
concret (par exemple récotte de ces produits) et considérer ces 
pratiques comme complémentaires du programme formel 
d'enseignement. Ces stages pratiques poun^aient venir s'insérer dans les 
sessions ''scotaires^ Cependant, ces types d'apprentissages sont 
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bi0)d8tants lians la çhi^pan des pays en développement, tant au niveau 
des équip^f^Mnls que dans la volonté des eniployeurs. 

Il est aisé de proposer que ces spécialisations soi»^ offertes et 
prises dans les programmes de maîtrises ^ de doctorats ; mais la 
réalité est toiAe autre. En fait, rot)stacle le plus grave que rencontre la 
formatton aux carrières ibreslières de haut niveau dans les pays en 
dévelo|H>ement réside dans les programmes de troisième cyde, pour 
diverses raisons pratiques (manque de re^ources financières, manque 
d'écpiipements, manque d'experts compétents capables d'orienter des 
pfogranwnes spécialisés et faiblesse des politiques con^espondantes). 
Les étudiants suivant des programmes de troisième cycle sont peu 
nombreux et coûtent donc cher : cela représente un frein. Il convient 
par conséquent d'incorporer les PFNL dans les cours généraux et les 
programmes spéciaux jusqu'aux niveaux (et en les incluant) des 
carrière d'encadrement (de second cycle), par ajouts et équilit>rage du 
(X)nterHJ des programmes. L'amélioration des méthodes pédagogiques, 
les présentations vidéo et les progrès de l'informatique permettent 
maintenant d'augmenter le volume des contenus éducatifs sans en 
sMonger la durée. 

L'ajout d'une large gamme de sujets, comme par exemple les 
diverses caté(K)rles de PFNL, dans tous leurs aspects, élargira la nature 
môme de l'enseignement forestier. Les étudiants auront de ce faït de 
meWeures capacités de planification et d'analyse des politiques ; en 
outre. Us pourrc»tt ainsi prétendre à des horizons de carrières beaucoup 
plus diversifia que jusqu'ici. 



225 
CONCLUSION 

Le faift dincorporer cwedement les PFNL dans rense^piement 
forestier et les programmes de formation ne pose aucun problème 
conceptuel, puisqu'Ns s'agit de compléter le contenu muitidisciplinaire 
de cet enseignement. L'équflibrage des programmes, l'amélioration de 
leur contenu, l'encouragement à des fonnations pratiques mjr site, la 
promotion du rôle éducatif de la recherche, etc, sont autant de moyens 
pour parvenir à cet objectif. Il faut pourtant se préoccuper de certaines 
difficultés concrètes et institutionnelles, relatives aux ressources 
financières, aux équipements, à la qualification des personnels 
enseignants, aux matériels pédagogiques, aux contrôles et 
réglementations, à la souplesse institutbnneHe, à la motivation, aux 
incitations et aux appuis provenant des grandes orientations. Tout cela 
doit faire l'objet d'actions progressives, rationnellement organisées. 
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ftUQQeanoNa pour la mis^ fn VAifiiR pga wtOQuirs POftgsngRysjQN 
UQNEUX PANS L-ENSaQNEMeNT PE L^ FQBEgTEme ET LA FQBMffllQt* 

FORgSTIERE 



Spéctoitartion Augmemer les sactauiv c«l«tlNlèr«»d*tpéclaliMtlon pour incorpovvrlMqui^^ 
ii'ilwtaMs fsifltitfwi aux prodiAs loPMtloiv non HynBUc 

PromouvçiM' la rachercha at laa travaux da trolaièma oyda sur tes PFNL dans laa 
unlvarsHès. 

Soutenir las démarchas at programmas muMdlscIplinairas dans las spédallsatlor^ 
Encouraoer las spôciatisatlons an cours d'emploi ou avant Tan^sloi dans les domi^naa 
liés aux PFNL. 

Avant f'gmptoi 
Encadrement/ 
Gestion (a) Mieux équilibrer les cours en aioutant/lnco r porant les sujets reiatHk muoc PFNU 

Mettre en place les équipements pédagogiques pour l'enseignement des matières 

relatives aux PFNL (matériels pédagogiques, documentation écrite, melleures méthodes 

et enseignants qualifiés). 

Elargir les bases de recrutement des étudiants afin d'Irriguer la foresterie par des 

compétences diverses. 

Incorporer tes PFNL dans la planification et l'analyse des grands choix au niveau 

sectoriel ainsi que dans les études en rapport avec les liens intersectoriels. 

Technique/ 

Professionnel Mettre en place de nouveaux équipements de formation sur les différents aspects de 

la gestion et de l'utRisatlon des PFNL, et pour des produlU spécifiques, en for>ctlon des 

clrconatancee. 

Améliorer les installations existantes dans les étatsUssements polytechniques et les 

écoles forestières, en bicoiporant des cours sur les PFNL. 

En coyra d'gmjgiQl (b) 

Encadrement/ 

Gestion Sessions de perfectlonrmment/valorisation. pour se tenir à Jour des évolutions 

techniques, scioitiflques et méthodologiques. 

RafrslChlssement des connaissances. 
Technique/ 
Professionnel Programmes de formation courts sur certains aspects pertlcuikmi des PFNL ou ctos 

technologies en rapport avec tels ou tels produits non ligneux (c). 

Recyclage sur t'utnisatlon des outfls Bt les techniques. 
Vulgarisation 

gt information 

du putalic Instaurer et/ou renforcer les dispositifs de vulgailsatlon et de diffusion des Informations, 

matériels et méthodes relatifs à la préservation de la nature, au développement durable, 
à la culture et à la gestion, à la récolte, au traitement, à la commerdansaiion et au 
r^goce des PFNL, en visant des groupes spécifiques: agriculteurs, populationa rurales, 
entreprises de transformation, organisatlorts commerciales, monde ur^varsltirtre. 

Notes : 

a. Les plarw et décisions d'orientation sont le fait des niveaux d'encadrsment/gestlon; renseignement 
à ce niveau doit par conséquent se concentrer, entre autres, sur les rOles et les tiens imerMCtoileia des 
PFNL dans la promotion d'un développement global. 

b. A court terme, l'enaelgnement et la fbmiatlon en ooum d'emploi représentent une démarohe efVloaoe 
d'Incorporation des PFNL en tant que nouveau domidne de responsabllié. et/ou d'améOoratlon des 
performances du persormel exlstanL Cad sera indis pen sable éurtoitf Jusqu^à cé que les candidate 
présentants les comp^ences et la formation souhaitées commencent à sortir du système 
d'enseignement éi de formation avant l'emploi. 

c. A titre d'exemple, un programme de développement des plantes médicinales et aronnatiques 
demanderait des formations en recherche chimique, évaluation pharmacologique st toodcdoglque, 
pnaprlétés des substances actives, sélection des espèces prometteuses, pra^ques syMoolee et 
agronomiques, etc. Des fonnatlons tout aussi spéctnques seront Indispensables pour d'autres PFNL 

PFNL « produits forestiers non ligneux 
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ANNEXE 14 

INTEGRER LES DEMARCHES D'UTiUSATIONS MULTIPLES 

DES SOLS DANS L'ENSEIGNEMENT FORESTIER 

EN INSISTANT SUR LES VOIES DE FORMATION 

DES PERSONNELS ENSEIGNANTS, LES EXERCICES DE 

TERRAIN ET L'EUBORATION D'OUTILS PEDAGOGIQUES 

par 

A.B. Temu ^ 



RESUME 

UAgenda 21 du Sommet de la Terre (Rio de Janeiro, juin 1992) 
a envisagé l'enseignement comme le véhicule permettant d'apporter 
"une sensibilisation éthique à l'environnement, les valeurs et les 
attitudes, les compétences et les comportements indispensables au 
développement durable". L'intégration dans l'enseignement forestier des 
démarches d'utilisations multiples des sols (UMS) apparaît comme la 
bonne réponse à l'Agenda 21. Pourtant en l'absence d'actions 
concomitantes dans les domaines de l'agriculture, de la zoologie et de 
la gestion de la feune sauvage, agir isolément sur l'enseignement 
forestier pouniait ne pas entraîner les résultats escomptés : une 
responsabilité coHective de toutes les disciplines touchant à l'utilisation 
des tenues est indispensable à une bonne gestion de l'environnement. 
Lm programmes d'enseignement aurortt un rôle majeur à jouer dans 
l'élargissement des frontières interdisciplinaires. 



^ Coordinateur, Programme d'enseignement, Centre International pour 
la recherche en agroforesterie (ICRAF), Nairobi, Kenya. 
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Il Mrait nécessaire de ré-examiner les objedis de 
renseignement forestier sous l'engie d*un aménagement dursrible de 
l'environnement ^ de remanier les programmes d'études pour refléter 
les situations du monde réel. La bonne mise en oeuvre de ces déniera 
nécessitera un renforcement des ressources humaines. 

A bref délai, H est possible de fortifier le personnel enseignant 
par le biais de colloques, de formations courtes, de stages de 
recherches et de programmes d'échanges des personnes. A long 
terme, y faudra envisager de mettre en place des programmes de 
troisième cyde orientés vers les UMS, ainsi que des bourses de 
recherclies sur les UMS. 

Nous pouvons attendre des universités et autres institutions 
qu'elles unissent leurs efforts pour mettre au point des ntatériels 
F)édagogiques. La recherche de terrain et les projets de développement 
sont des composantes fondamentales dans le domaine des matériels 
d'enseignen^nt, et des réservoirs appréciables de personnels 
expérimentés. 

Pour parvenir à ces objectifs, les enseignants de tous les pays 
devraient impulser la mise au point de politiques de l'environnement 
capables de promouvoir de puissants liens interdisciplinaires et 
l'intégration de l'enseignement, de la recherche et des pratiques de 
terrain dans tous les domaines de l'utilisation des sols. 



INTRODUCTION 

Les démarches non intégrées d'utilisation des sols (dans 
l'enseignemem, la recherche et les actions de développement) sont en 
partie responsables de la mauvaise gestion actueNe et môme de ta 
surexploitation des ressources rurales, partout dans le monde. 
L'agriculture sur t)rCMis ^ le surpâturage continuent de resu^ndre les 
superficies forestières, de réduire ta productivité des sots ^ de menace 
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i'environfiennenL En 1992, le Sommet de Rio a observé que ces activités 
menaoeriwt la survie mÔme d'un grand nombre de formes de vie. Il a 
appelé à l'entretien de tel t)iodiversité, à la restauration des secteurs 
cNIgtadé^ et à la pratique d'une agricuiti^e durable. 

Pour que des changements assurant la pérennité interviennent 
dans ta gestion des ressources qu'offrent les sols, H faut absolument 
c^ des transfonnations radicales interviennent en matière 
d'enseignement, de progranrmies de reclierclie, et dans les 
comportenr^nls. Dans toutes les disciplines, les programmes éducatifs 
tojichant à rutiiisation des ten-es doivent intégrer les démarches 
d'utilisation multiples des sols (UMS). L'enseignement forestier s'est 
jusqu'ici principalement attaché à l'aménagement durable de secteurs 
boisés spécifiquement délimités. Les pressions exercées sur les 
ressources forestières imposent maintenant de voir apparaître des 
savoir4aire forestiers dans les villages, là où doivent être développées 
les ressources ligneuses. La prise de conscience environnementale et 
la nécessité d'entretenir la biodiversité touchent également de manière 
significative les pratiques forestières traditionnelles. D'où ia nécessité et 
le bien-fondé d'un examen des objectifs et des contenus de 
l'enseignement forestier. 



INTERACTIONS ENTRE L'ENSEIGNEMENT, LA RECHERCHE 
ET LES TIERS 

Lorsqu'ils donnent forme à leurs programmes et à leurs 
activités, les enseignants et les chercheurs se consacrant à la forêt ont, 
consciemment ou non, tendance à ignorer le rôle des tiers détenteurs 
d'ifrtôrêts (et ceci se vérifie probablement aussi dans de nombreuses 
autres disciplines relatives à l'utilisation des ten-es, tout particulièrement 
dans les pays en déveto{H)ement). L'enseignement et la recherche sont 
des systèmes qui s'épaulent nrKitueliement II est donc comnKxIe de les 
examhw ensen^e. Les lier ouvre ia possibilité de veHIer à ce que les 
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actions entreprises en matière d'enseignement et de recher<^ soient 
complémentaires et interactives. 

La Fi gure 1 présente un sdiéma e)âr6mement simplifié des 
interactions qui devraier^ exister entre enseignants, chercheurs et ti^^ 
On rangera parmi ces derniers toutes sortes de groupes d'intérêts ou 
d'individus, et en particulier ia communauté agricole. L'ingénieur 
forestier doit apprendre à interférer avec ces groupes et ces p^Bonnes 
d'une manière qui aHIe dans le sens d'une gestion durable des tenes. 
Parmi les questions importantes, celle-ci : les connaissances, les 
compétences et les attitudes apprises à l'école forestière sont-elles, ou 
non, bien adaptées à cet objectif ? Si la réponse est ''oui^ toult va pour 
le mieux. La question suivante devrait être alors : TourquoI les 
ressources rurales et l'environnement sont-ils tellement menacés 
aujourd'hui ?" Si ia réponse à la question précédente n'a pas été 
affirmative, alors des réponses aux inten'ogations suivantes devront être 
formulées, en collaboration avec les tiers : 

a) Avons-nous besoin d'objectifs complémentaires en matière 
d'enseignement forestier ? 

b) Les programmes d'études existants traitent-Ils correctement le 
concept d'utilisation durable des terres ? Sinon, comment leur 
incorporer au mieux ces démarches et concepts ? 

c) Quelles ressources sont-elles nécessaires pour mettre en 
oeuvre les ot>jectifs complémentaires et/ou les démarches ? 



LES LACUNES DE L'ENSEIGNEMENT ET DE LA RECHERCHE 

Dans de nombreux pays en développement, la perte de 
productivité de la terre est fréquemment imputable aux pratiques de 
brûlis, du fait d'une agriculture et d'un élevage en milieux semi-arides ou 
arides. Il s'ensuit en principe que la réduction croissante des superficies 
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LES LACUNES DE L'ENSEIGNEMENT ET DE LA RECHERCHE 

Ddns de nombreux pays m\ développement, ia perte de 
productMtô de la tenre est frôquemment imputable aux pratiques de 
brûlis, du fait d'une agriculture et d'un élevage en mttieux semi-arides ou 
arides. Il s'ensuit en principe que la rédiK:tion croissante des superficies 
forestières s'accompagne d'uneaugmei^ation quasi-proportionnelle des 
surfaces soumises à la production agricole et à l'élevage. Pourtant, tel 
n'est pas le cas : certaines terres agricoles et de pâturages se 
dégradent chaque année jusqu'à tcxnber dans un état semi-aride ou 
aride. Les établissements d'enseignement et de reclierche ont 
développé pour leurs recherches des axes disciplinaires rigoureux,-sans 
prendre en considératton la quantité de terres sortant des usages 
purement agricoles, forestiers ou d'élevage pour tomiDer dans des 
utilisations "de transition". La Figure 2 présente ces domaines sous 
forme conceptuelle afin de mornrer te passage continu de terres au 
dehors des domaines de conservation et de production. Les utilisations 
"de transition" devront être l'objet des attentions des établissements 
d'enseignement et de recherche, afin d'empêcher les dégradations. Il y 
a là des notbns à introduire dans les programmes d'enseignement et 
de recherche. 
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U\ FORMATION DES PERSONNELS ET UEURS ATTITUDES 

L'analyse minutieuse des programmes d'études forestières dans le 
monde permet de constater qu'un grand fK>mbre d'er#e eux comportait 
les sujets suivants : droit et politiques d'utOisation des sds ; planiRcatlon de 
l'utilisation des tenues ; aménagement durabie des terres ; cor^ervation des 
sols et de l'eau ; économie des ressources ; foresterie environnementale ; 
foresterie sociale/communautaire et agroforesterie. Tous ces sujets d'études 
sont très proches de l'utilisation multiple des sols. Un petit effort 
supplémentaire pemiettrait d'améliorer les contenus et l'exposé de ces 
sujets pour y intégrer les concef^s d'utBisatton multiples des sds. Pourtant, 
d'autres facteurs susceptit>ies d'influer sur l'efficacité de l'enseignement 
devront aussi être évalués. Nous devons tout d'abord être certains que les 
objectifs pédagogiques seront remplis. Le Tableau 1 présente, en six 
pliases, une liste d'objectifs d'enseignement. Le respect des pliases 1 et 2 
peut être simple, mais les aspects didactiques (phases 3 à 6), plus ardus, 
devraient faire l'ot>i6t d'une plus grande attentton dans l'enseignement 
forestier. 

En second lieu, l'on constate que dans les pays en développement, 
de nombreux cours font l'objet d'un enseignement théorique, tout en 
délaissant la présentation de situations locales. En limitant les possibilités 
d'utilisation pratique des concepts étudiés, le manque de publlcatiorvs 
adéquates et/ou d'outils de formation et d'équipements nuit fortement à 
l'efficacité pédagogique d'un cours. I..a fabrication et/ou l'acquisition des 
matériels d'enseignement et des équipements nécesisaires doivent être 
augmentées. Il faudrait s'intéresser de près à l'élaboration et/ou à 
l'acquisition d'équipements bien adaptés à la formatton aux UMS sur le 
terrain. Citons, entre autres exemples intéressants de renforcement de la 
pratique de terrain, les contacts avec les sites de recherche, les missions 
de terrain confiées aux étudiants, les stages pour les étudiants de tnDisièn^ 
cycle et les programmes de vulgarisation (expositions, démonstrations, etc. 
en collaboration avec l'industrie). 
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Tableau 1 . Ob|ectlfs pédagogiques en six phases 



PHASE 


OBJECTIF 


DESCRIPTION 1 


1 


Transmission des 
connaissances 


Accoutumance à la 
terminologie, aux feiits, à la 
classification des sujets à 
Tabstraction, aux théories, etc. 


2 


Compréhension 


Aptitude à manipuler et 
présenter des matériels avec les 
mots et Illustrations appropriés. 


3 


Application 


Uer les connaissances et les 1 
compétences aux nouvelles | 
situations. Extrapolation de 
principes universels. 


4 


Analyse 


Reconnaître les relations, 
ordonner ses propres 
connaissances. 


5 


Synthèse 


Combiner les éléments des | 
différentes matières pour en | 
faire un tout. Aptitude à relier et | 
déduire. 


6 


Evaluation 


Instaurer des critères et les 
utiliser, juger de la qualité des 
matériels. 



(Adapté de Schouitz. 1990) 
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Troisièmement, te contact de t'eraelgrwit(e) avec les oonceptsdes 
UMS et ses irttittides à leur égard sont d'une grande importands. Nous ne 
pouvons espérer une ré-orientation sérieuse des i^pgrammes 
d'enseignemOTt en i'absence d'une évohitfon sut>8teintieHe<tes "canaux" au 
travers desquels Hs sont dispensés. Ljss personnels enseignaits devrort 
suivre des programmes de formation courts en matière d'UMS, ainsi que le 
propose \eIabimL2' 



Tat)leau 2. Stratégies de fonnation à court terme des personnels 
d'enseignement 



ECHELUE 



DEMARCHE DE 
FORMATION 


LOCALE 


NATIONALE 


REGIONALE 


MONDIALE 


Forums d« sensibitsation 


*** 


*** 


*** 


** 




*** 


** 


* 




Formations courtes 


** 


*** 


*** 


** 


Travaux de recherches du 
personnel enseignant 


*** 


*** 


** 


* 


Echanges de professeurs 


*** 


*** 


** 


* 



' Très intensif 



' Régulier * Ocasionnel 
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Pour ce qui concerne les stratégiœ à long terme de formation des 
personnel mseignants, H f&utita prendre en compte les éléments suivants: 

a^ Bourses de recherches sur les sujets touchant aux UMS, à attribuer 
aux personnels enseignants ; 

b) Bourses de troisième cycle pour les jeunes enseignants ; 

c) Lancement et soutien de programmes de Sème cycle présentant 
une composante UMS. 

Il conviendra également de travailler dans d'autres directions : 
recrutement de personnels ayant une expérience de terrain, invitation de 
chercheurs à animer des conférences ou des formations courtes ; 
amélioration globale de la vie enseignante (motivation, équipements, etc). 

Enfin, les diplômés des programmes d'enseignement forestier 
devraient pouvoir se rendre dans les communautés rurales. Trop souvent, 
le nombre des forestiers formés se décide en fonction des besoins de 
gestion forestière des services concemés, sans égard pour les besoins des 
communautés rurales. Les projets d'enseignement forestier devraient 
pourtant en tenir compte. Les Ingénieurs forestiers devraient être formés en 
nombre suffisant pour servir les communautés rurales. 



LE PROGRAMME D'ENSEIGNEMENT FORESTIER 

En 1992, Roche a souligné à juste titre la nécessité de déterminer 
des éléments susceptibles d'être enseignés ou de servir d'objets de 
recherche, comme la foresterie sociale ou communautaire. Huxley (1993) 
met en garde contre ce qu'H appelle la perpétuation des hypothèses non 
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fondées. Un ceitain nombre de si^ ont acquis tes feiveurs dee médias et 
des rencontres internationales, mais peu d'attemion est aœordée mxa 
nouveaux principes ou aux concef^ qui les sous-tmdent. Imj^ 
incorporatton dans un quelconque progrwime diplômant inHX>se une 
analyse apprcrfondie. il est tout d'alDord indispensable d'ideîttWer les 
enseignements fondamentaux d^nissant le diplôme d'ingénieur forestier. 
Ce "cœur" du programme devratt être le môme qud que soit te tteu 
géographique où il est dispensé et pourrait représenter de 60 à 70 % du 
programme total. Le restant devrait être réservé à des cours adaptés aux 
conditions régionales ou nationales. Un diplôme forestier pounalt ainsi êtfB 
défini de manière générique, et utilisé comme instrument d'évaluation des 
programmes d'études forestières. 

Cette argumentation s'écarte de celle avancée par Roche (1992) qui 
a tenté de tracer les grandes lignes d'un programme d'enseignement 
forestier spécifique aux pays en développement. Un Ingénieur forestier, à 
l'Instar de tout autre spécialiste, devrait se reconnaître au contenu du 
programme d'enseignement qu'il ou elle a suivi, indépendamment de la 
situation géographique où l'enseignement s'est déroulé. 



INITIATIVE DE L'ICRAF EN MATIERE D'ENSEIGNEMENT DES UMS 

En 1992, riCRAF a mis sur pied un programme d'enselgnemer^ 
dont l'objectif est de "renforcer la capacité des universités et des écoles à 
élatx>rer et dispenser un enseignement multidiscipiinaire sur l'utilisation des 
sols". Ce programme s'appuie sur les mécanismes existaru dans les 
établissements d'enseignement et conçus pour soutenir des activités de 
type élaboration et supen/ision des programmes d'études ; échangés de 
personnels enseignants ^ d'étudiants de troisième cycle ; élatx)ratlon de 
matériels pédagogiques et tenue de colloques et de séminaires de travaD. 
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Des boimes de troistàme cyda sont à ia dispositk^ des Audiants 
iCHrtiallant mtraprerKlra leurs recherches dans les domaines touchant aux 
IMS. Des bourses d'enseignants sont également proposées aux assistants 
et professeurs voulant entr^>rendre des recherches en UMS et aux 
chercheurs souhattant contribiuer aux programmes d'enseignement Les 
institutions dortt les prograrrKnes de troisième cyde ont une composante 
IMS peuvent demander l'attritxjtion d'équipements de soitien. 

Les activités ci-dessus mentionnées sont opérattonnelles en Afrique 
grâce au Réseau africain d'enseignement agrcrforestier (ANAFE) . coordonné 
par (e programme et soutenu financièrement par la Swedteh international 
Development Aifthority (SIDA). Des préparatifs sont en cours pour assurer 
un soutien aux activités similaires en Asie du sud-est et en Amérique latine. 



CONCLUSfON 

Les initiatives prises au niveau mondial sur ia question des 
utilisations multiples des sols, ia gestion environnementale et l'entretien de 
la biodiversité élargissent les missions qui seront confiées aux disciplines 
relatives à l'utilisation des terres et en particulier à la foresterie. Les 
ense^ipiants forestters devraient réagir par un réexamen des objectifs de 
leurs propres programmes et des compétences exigées des ingénieurs 
fore^iers. 

H conviendra d'sdapter les programmes d'études forestières afin de 
satisfaire mix besoins variés des communautés locales, régionales et de 
rhumanité toute entière. La gld^alité de ia spécialité forestière pounra 
devenir effective au plan mondial, sous résen/e d'un descriptif générique des 
enseignements fondamentaux ménageant 1^ places qui leur sont dues aux 
cours œcés sir les ol:)|ectifs régionaux et nationaux. 
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Il conviendrait de mettre en place des llms puissants entre 
l'éducation et la recherche. Las Centres internationaux de recherche 
agricole (lARC) m particulier devraient mettre en place des mécanismes afin 
que des efforts palpables soient faits pourtransfonner leurs découvertes en 
thèmes d'ens^nement 

Des ressources compi^nentaires sont nécessaires potr assumer 
les coûts de formation des personnels enseignants aux démarches 
d'utHIsations multiples des sds, et pour élaborer des matériels 
pédagogiques (surtout en ce qui concerne les études de cas sous-tendant 
les exposés théoriques). Il convient d'accentuer davantage les aspects 
didactiques des objectifs d'enseignement 
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ANNEXE 15 



L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR FORESTIER SUR FONDS 
PUBUCS OU PRIVES. SES POINTS FORTS, 
SES POINTS FAIBLES ET SES NORMES DE QUAUTE 



par 
Hemàn L Peredo ^ 



RESUME 

Une analyse historique du développement du système 
d'enseigpiement supérieur chilien, permet de conclure qu'il est, de nos 
JOIN3, démesuré par rapport à la réalité du pays, que son 
fonctionnement est désorganisé et ia qualité de ses établissements 
hétérogène. A partir de là, on compare les état)lissements 
d'enseignement forestier, avec ou sans financement de l'Etat, en 
fonction de leurs points forts, de leurs points faibles et de leurs nonnes 
de foncttonnement. On constate que ce système nécessite d'être 
transformé afin de i'adaf^er à la réalité précise du terrain, tout en 
assurant sa bonne qualité. De plus, on propose les actions que l'on 
estime nécessaires pour que l'enseignement forestier réponde à la 
denr^nde Inévitable du système chilien, s'il veut être reconnu par toutes 
les nations. 



^ Universitad Austral de Chile, Institut de Sylviculture, 
Vdidivia, Chile. 
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STRUCTURE DU SYSTEM D'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

Le débaft universitatre chnien démarre don processus 
idéologique à partir de la Réforme de ta fhi des années 60, va au fond 
des proi3lèmes sous ie gouvernement populaire d'Aliende, puis se 
trouve brusquement faitenompue par l'intervention de la Junte MHitaire, 
qui fait connaître à l'Université chilienne son moment le plus dWicHe. Les 
profonds cfiangements de sa structure et de ses fonctions se 
concrétisent sous trois formes : 

a) l-a perte de l'autonomie des Universités . Du fait de l'Occupation 
militaire, elle s'est matérialisée par la suppression du pluralisme 
et de la libre discussion, par l'épuration continue des Conseils 
d'université et par la réduction des inscriptions et des postes 
(expulsion d'élèves et coup d'arrêt à certaines carrières 
universitaires après le coup d'état de 1973); 

b) Des changements dans le financement des universités, qui 
poussent ces dernières à faire payer des droits d'inscription ^ 
et à vendre des services, tels les consultants, ce qui augmente 
l'apport propre de l'université dans son financement total ; 

c) Des changements académicQ->Dédaaoaiaues. qui n'ont pas 
vraiment modifié les structures enseignantes ni les pratiques 
pédagogiques de 1' Université, mais qui font que les Conseils 
universitaires ne répondent plus tout à fait aux l:>esoins, car leur 
composition tient compte de choix politiques pour chaque 
membre. 



^ Les droits annuels varlerrt selon les études ^ en 1981, ils 
atteignent ch $ 20 000 • 60 000, alors que te salaire minimum, que 
touchent au moins 50% des adultes, ne dépasse pas ch $ 58 000 
(Institut National des Statistiques, 1982). 
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Début 1961, les fYidsijH'es administratives déjà cttées sont 
complétées et explicitées par quatre décrets-loi approuvés par le 
pouvoir tégislatff de l'époque, cornposé par tes quatre memt)res de la 
Junte MttaN, tous aux ordres du Chef de TEtat : 

1) Le premi^ fixe des nonnes pour les université déjà existantes 
et étaiM des procédés qui simplifient la création de nouvelles. 
Il leurs donne l'exclusivité pour la délivrance des diplômes 
universitaires de Ucence, Maîtrise et {Doctorat ainsi que pour les 
diplômes professionnels qui nécessitent réglementairement une 
inscription en licence dans la spécialité (c'est le cas des 
ingénieurs forestiers) ; 

2) Le deuxième Décret fixe des nonnes de financement des 
universités. Il sera composé par : 

a) un apport budgétaire direct ; 

b) un apport budgétaire kidirect, calculé en fonction du 
nombre d'élèves, clioisis panni tes 20 000 meilleurs au 
classement dans l'épreuve d'aptitude, inscrits en 
première année et pour chaque institution ; 

c) un crédit budgétaire universitaire, fonction du nombre 
d'élèves qui le demandent pour assurer, entièrement ou 
en partie, leur inscription et 

d) des apports budgétaires, dispensés sur concours, qui 
s'adressent à la recherche scientifique et technologique 
ainsi qu'à l'infrastructure des Universités. 

Les trois premières sources de financement sont 
ouvertes aux anciennes universités aind qu'aux nouvelles, et 
aux InstibAs de Fonnation des Cadres qui résultent d'une 
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tmnsforinatk>n des anciennes. La quatr^^ 

à tous tes établissmients d'enseignement supéiieiiRr. 

3) Ijs troisiôme (Décret atbrttMje lôgflriement aux tns^its de 
Fonmtion des Cadres la responsatïittté de la fonnation des 
ingénieurs, pour les d^ômes qui n'exigent pas au départ te 
ni\^au de licence. 

4) 1^ quatrième Décr^ établit la création des Centres de 
Fonction Technique, avec deux grandes finalités: réfX)ndre à 
la demande croissante d'^udiants ayant otstenu te certificat 
d'aptitude post-secondaire, et organiser un système articulé ûu 
sein de i'enseignement supÀleur qui pemiette une 
spéciaiisation organisée des irrtéressés. 



SITUATION ACTUELLE DU SYSTEME D'ENSEIQNEMENT 
SUPERIEUR 

Après deux ans d'applicatton de ia nouvelle légisiatbn pour 
renseignement supérieur, arrive une deuxième ordonnance qui ne suit 
plus les objectifs annoncés par le Gouvernement Militaire. Les huit 
Universités traditionnelles sont maintenues, douze nouvelles sont créées, 
à partir de la transfonnation ou de la fusion des centres régimaux de 
quelques Universités traditionratles, trois Universités privées sont créées 
ainsi que quatre Instituts de fondation des Csdres qui tirent leur origine 
des Universités traditionnelles et de leurs centres régionaux. 

Entre 1983 et 1987, on observe une période de révision, 
correction et régulation des entités existantes et de celles qui sont 
encore en proj^. Depuis 1987, la croissance du nombre €t de la qusdtté 
des établissements consacrés à renseignenfmit supérieur dans notre 
pays est impressionnante et n'a pas de précédent dans notre histoire. 
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En pratique, la }uâificatk>n de la création des Instituts de 
Formation (tes Cadres est tomt>ée, car la plupart de ceux qui ôtaieni 
fbwicés par TEtat sont devenus aujourd'liui des universités. Le même 
phénomène s'est produit pour le tiers des Instituts priv^ de Formation 
des CsKtres. Hs sont clioisis par élimination sur une liste de préférences 
et peuvent être des Universttés tr^Wonndles, des Universités nouvelles, 
des Universités privées et. enfin, des Instituts de Fonnation des Cadres. 

Parmi les objectifs évoqués pour la créatton des centres de 
Fonnation Technique, seiri le premier a été atteint, et il a surtout servi 
à régulariser une situation existera de fait depuis des années dans les 
COTtres de formation professtonnelle de notre pays. Le deuxième 
objectif a disparu pour cause de manque d'articulation et de 
coordination interne dans le système d'enseignement supérieur ; à cela 
s'ajoute probablement un manque de clarté, dans notre pays, à définir 
la formation technique. 

De nos jours, les places que propose le système 
d'enseignement supérieur sont ainsi réparties : 53% pour les Universités, 
16% pour les Instituts de Fonnation des Cadres et 31 % pour les Centres 
de Formation Technique. Nous sommes face à une pyramide du travail 
inversée, avec une disproportion évidente entre le nombre des 
planificateurs et des cadres et celui, notablement plus faible, de 
personnel exécutant, ce qui ne répond pas aux normes internationales. 
Mais il est encore plus significatif de constater que, de nos jours, alors 
que toutes les réformes introduites cherchent à améliorer un 
Enseignement Supérieur "monopolisé jusqu'en 1981 par les Universités 
traditionnelles", 7% seulement de la population à bas revenus peut y 
accéder. 

Les moyms qui avaient ^é promis par le nouveau personnel 
poittique ^n ma^re d'Enseignement Supérieur ne sont jamais devenus 
recette, de sorte que les établissements qui s'étaient engagés ont dû se 
toimer vers des palliatifs qui ont provoqué un changement dans 
l'attitude des universitaires. Démotivés par les bas salaires, ils se 
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consacrent à la vente de services, ce qui a provoqué en oirtre une 
t)aisse de la qualité de l'enseignemOTt, de la rechan^, iet un 
appauvrissement matériel. L'augmentation des droits n'a rien ré^u car 
son impact social, surtout parmi les plus bas salaires, a été néfaste. 



L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR FORESTIER DANS CE CONTEXTE 

U enseignement forestier au Ciiili n'échappe pas à la tendance du 
système général, car la relation ingénieur/teciinicien est inversée dans 
les état)lissements pui:>lics, si on corrH>are avec ce qui est proposé par 
la FAO : 1/3 pour les niveaux de planification et 1/5 pour ceux 
d'exploitation forestière. La relation est également inversée par rapport 
à celle que l'on observe en Suède (1/3), sous la surveillance de son 
Ministère de l'Agriculture. Si nous considérons la même relation dans tes 
établissements privés, nous obsen^ns qu'ils suivent, au nfK>ins, la 
tendance internationale, mais avec des valeurs inférieures. La proportion 
des professions, si l'on inclue tous les établissements du s^ème, est 
de 1/1.1, 

Pour analyser objectivement le comportement des 
étal3lissements avec ou sans financement de l'Etat, nous choisirons un 
modèle qui regroupe les éléments traditionnellement retenus jusqu'à nos 
jours dans des études similaires (Fig. 1 ) 
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Hçtire 1: Composantes dy modèle d'évaluation 



CONTEXTE 

Coût par élève 

Nombre d'élèves 

Structure du cursus 

Qualité du personnel enseignant 

Installations 

But et tradition d*étal)lissement 



ENGAGEMENT 

Implication cfans 
rétat)lis8ement 
Métliodes 
d^ense^ement 
Efficacité 
de l'apprentissage 



QUALITE 

DE L'ENSEIGNEMENT 

SUPERIEUR 



ADMISSION 

Qualité des 

élèves 

Epreuves 

d'admisston 

Examens d'entrée 



INDICES D'ABANDON 

% de diplômés 
% d'employés 
Suivi des "fins d'étude" 
RESULTATS 



Préservation modifiée de l'original (Ramirez et Toro, 1990) 
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Ce modèle préserte quatre ensembles d'incUoes ; le eontme, 
qui tient en compte le coût par étudiant, la taille du coips étudiant, la 
stnicture des cursitô, la quaitté du personnel univer^tabe« Im 
installations, le tnit ^ la tradition de Tétsritïlssement ; l'admission, basée 
principalement sur la qualité intellecâuetle des élèves (mesiH^ à partir 
des notes obtenues lors des épreuves d'admission), les examera 
d'admission, les moyennes de l'Enseignement Secondah'e ; 
rengagement, qui inclue des aspects tel que l'implication dans 
l'établissement, les méthodes d'enseignement, l'^cacité de 
l'apprentissage ; et les résultats, qui comprend les indices d'atondon 
et d'échec, le développement global des étudiants, le niveau 
pn>fessionnel des 'Yin d'études\ 

Pannl ces indices, le plus apprécié par les spécialistes chargés 
de l'évaluation de l'Education, est celui de l'admission, suivi de très près 
de celui des résultats ; le moins étudié est celui de l'engagement Notre 
analyse se conformera donc à cette hiérarchie. 

Analyse de l'admission. Tous les état^tissements publics appliquent, 
aux deux niveaiDc de formation professionnelle, des critères de sélection 
qui se basent sur l'examen d'entrée à l'université et sur la moyenne 
obtenue durant l'enseignement secondaire. L'épreuve est un examen 
national qui comprend : une partie générale pour contrôler les 
connaissances en mathématiques, langue, histoire et géographie du 
Chili ; une partie spécifique, qui évalue les connaissances dans une 
matière scientifique détenninée. Dans les écoles d'enseignement 
forestier, il s'agit des mathématiques ou de la biologie, mais certaines 
écoles exigent les deux à la fois. 

Les Universités et les Instituts d'Ingénieurs sans financement de 
l'Etat n'exigent pas un résultat minimum lors de l'examen d'entrée à 
l'université, Il suffit de l'avoir passé. Dans la plupart des cas, Ils tiennent 
en compte la moyenne des notes de l'ens^nement secondaire» et 8s 
font passer un errtr^lm persmr^. 
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Après «voir appliqué ces critères de sélection durant 23 ans, il 
i^>par8lt que : quelle que soit la note ot>tenue lors de répreuve 
d'admission à l'université Qe niinimum étant de 450 points), le candidat 
a plus de 60% de chances de réussir, cette probabilité augmentant en 
fonction de la nc^e obtenue à l'admission (600-700 points : 78% ; 
700-800 points : 90%), au-delà de 800 points/ le pourcentage de réussite 
est de 100%. 

Analyse des résultats : H y a peu de données sur ce sujet dans les 
établissements qui ont été analysés, surtout dans ceux qui sont financés 
par l'Etat. Les pourcentages de ceux oui persistent et des diolômés 
permettent de contrôler le processus enseignement-apprentissage et d'y 
appliquer les réformes nécessaires. L'enseignement au-delà de 
l'université est encore plus Important, car il assure la mise à jour des 
compétences des professionnels. Ainsi, ils peuvent, à leur tour, 
participer aux réformes nécessaires dans les programmes. 

Le manque d'études sur ce sujet a provoqué une sérieuse 
dévalorisation des carrières forestières dans notre pays, ainsi qu'une 
augmentation en besoin de recyclage cliez les techniciens forestiers. 
Môme si, en 1972 déjà, la Commission de l'Enseignement forestier avait 
soulevé ce problème, même si, en 1988, la FAO avait confirmé en 
recensant les besoins de diplômés en exploitation forestière en 
Amérique Latine, la formation des techniciens est toujours assurée par 
les ingénieurs des forestiers. 

Analyse du contexte. Le coût par élève a progressivement augmenté 
dans tous les établissements financés par l'Etat, à cause de la politique 
de financement de l'Enseignement Supérieur mise en place par le 
gouvernement militaire (qui n'a d'ailleurs pas été nrKxiifiée par le 
gmjv^rnement a<Auel, et qui apparemment ne semble pas devoir l'être). 
C'est pourquoi on assiste à une augmentation, année après anr>ée, du 
^lombre d'âèves qui soliicitent des aides financières, de sorte que la 
demande ne peut être couverte. Dans certains cas, on a essayé de 
dissimuler le manque de financement de l'Etat en augmentant la 
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capacité, niais de manière générale, ceci a prowqué um ctuâe 
d'inscriptions de 1%. 

Ije coût par élève est supérieur dans les âat)iissements non 
financés par TEtat, la différence dans certaines universités atteignartt 
plus de 40%. Les élèves de ces état>lissements n'ont pas accès dm 
aides univer^taires, niais ceux-ci appartiennent au couches sociales 
aisées, et il faut donc se garder de conclure. 

La structure du cursus et les Programmes . On ignore toujours les réels 
t>esoins sur le terrain dans tous les état)llssements analysés, puisqu'B y 
a trop de matières inutiles et qu'on privilégie l'informatbn au déperîd de 
la formation. Les Programmes des deux plus anciennes universités 
étaient, à l'origine, calqués sur les écoles européennes qui ont implanté 
les études forestières dans notre pays ; les quelques modifications 
ajoutées par la suite ne touchent pas à l'essentiel du contenu. Les 
autres universités, nouvelles ou privées, ont pris ces programmes 
comme modèle et ont, à leur tour, fait quelques petites modifications. 
Toutes considèrent la matière (ou unité de valeur) comme base du 
Programme, et celui-ci est organisé selon un ordre de priorités état>li par 
le professeur principal dans chaque matière. C'est ainsi que s'est 
constitué un cursus inadapté, dont les objectifs sont donnés par les 
professeurs de chaque matière, et at>outissant à un contenu 
généralement peu cohérent et homogène. 

Ces déficiences ont aussi été expliquées par la Commission 
d'Enseignement forestier en 1972, et confirmées par la PAO en 1988. De 
nos jours, c'est non seulement un prot)lème chilien, mais aussi un 
prot>lème qui s'étend à tout l'enseignement agricole supérieur en 
Amérique Latine. 

Parmi les établissements qui se penchent sur ce problème, 
seule rUniversitad Austral les aborde c^icieltement dans le cadre de son 
Bureau d'Enseignement, mais celui-ci est aujourd'hui sans directeur ek 
souffre du manque d'appui institutionnel. Quelques personnes ont 
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mÊntesm le débat dans les Ur^ersités de CcMicepciôn et Austral de 
Chle. Paradoxalement, au niveau mondial, on propose des projets de 
phtô en plus nuxlemes et différents pour la fonnation des cadres 
forastiers du ftitir. 

Après la Uoence . les unh/ersités de Chile et Austral de Chfle sont les 
aeuies à avoir développé des programmes permanents de niveau 
Maîtrise. Celui de l'Université Austral n'attire pas un volume régulier 
d'élèves. Celui de l'Université de CfiHe a connu de longues périodes 
d'inactivtté. Les deux programmes proposent un cursus souple, qui 
atXHitit à la réalisation et à la soutenance d'une Maîtrise. Mais ils sont 
Inadaptés, et sont actuellement révisés en profondeur. 

Les universités traditionnelles, nouvelles et privées, ont 
développé des modalités d'études de 3ème cycle, pour obtenir un 
diplôme supérieur ou une spécialité. La tendance nationale est de 
maintenir ces deux types de modalités , en insistant sur les activités non 
permanentes car, à court terme, H n'y aurait pas une demande suffisante 
poi^ déveiof^r des programmes pemianents. Par ailleurs, la masse 
exi^nte des étudiants de Sème cyde est insuffisante, et le niveau de 
recherches ne permettrait pas de les fonder. 

Quant à la qualité du oersonnel universitaire , on dit que tant au 
r^eau Latino-américain que national, nous manquons d'universitaires 
quaiffiés pour répondre à notre grande demande. C'est pourquoi on 
rencontre régulièrement des professionnels tout juste diplômés et sans 
e)q>érience pédagogique à des chaires importantes des établissements 
financée par VEtsl De plus, le niveau de Licence suffit pour enseigner 
à l'tKiiversité et il est simplement conseillé d'aller au-delà pour se 
présenter aux concours d'enseignants. Cela a provoqué des départs de 
perscxuieis universitaires, surtout au sein des universités traditionnelles, 
dans ]'eq)oir d'un metteur salaire dans les universités nouvelles et du 
fatt de la pos^sHtté d'y évoluer plus rapidement (puisqu'elles sont moins 
Qftdge^ttes pour rinstartt). 
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Compte tenu de toutes les limitations que nous €^/ons 
évoquées, tous les établissements pultiUcs ont, en mo^nnë, 50% de 
postes poun^us à temps complet. L'Université Catholique de Temuco 
détient le poiH^enlage minimum (16%), et le maximum va à la Pontificla 
Universidad Catôlica de Chiie (100%). 

La quasi-tcteiité des établissements non financées par l'Etat 
propose des postes à mi-temps, mais Is s'organisent surtoift grâce aux 
vacations. Dans certains cas, le directeur lui-même est à mi-temps, mate 
H est alors épairté par un remplaçant à temps plein. Dans tes ur^ersités 
privées, les cours sont assurés dans l'ensemble par des professionneis 
sans expérience pédagogique et, de plus en plus souvent, par ceux qui 
travaillent déjà dans les établissements pubîlics, qui les laissent faire. 
Dans le privé, on compte beaucoup moins d*ensei£K^ants avec des 
diplômes de 3ème cycle que dans le Public, de plus, les financements 
de reclierclie, dispensés par concours, y sont très rares. 

L'exemple des Instituts d'Ingénieurs et des centres de formation 
professionnelle est un peu plus délicat, car les cours sont confiés à de 
jeunes diplômés ou encore à des étudiants de fin de carrière. Exception 
faite néanmoins des Instituts d'Osomo et Adoifo Matthel, où les cours 
sont assurés par des ingénieurs forestiers, comme dans le Public. 

i^ discussion sur ce sujet s'est ouverte à niveau national d'un 
point de vue politico-économie^ ; elle manque donc d'objectivité alors 
que le sujet est si grave. De plus, la négligence administrative des 
universités traditlonnelies, M que les universitaires puissent enseigner 
dans plusieurs établissements, avec toutes les conséquences néfastes 
que cela peut entrather. C'est ainsi que sont mélangés des intérêts 
personnels bien différents ^ que l'objectivité nécessaire pour discuta 
sur ce problème en souffrent évidemment. On ignore que quelques pays 
européens propose déjà des nonnes de qualité pour l'enseignemwt m 
des listes annuelles qui classent les universités selon leur efficacité 
(comme aux USA). Partir du prince qu'aujourd'hui ta recherche est 
inhérmte à l'université, n'est plus une vision romantique sur ia mission 
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dt r^nsd^p^ement sup^leur, celle d'Ottega y Gasset par exemple, c'est 
v^tr sur rimpQitance, la validité et le prestige des universités. 

Las inslallations des établissements traditionnels sont 
normalement suffisantes et adaptées aux activités des études. Tous sont 
dxÂés d'espaces confortables et de laboratoires bien équipés ainsi que 
de bibliothèques modernes, dont le nombre de volumes est en fonction 
du nombre d'^udiants de rétablissement. Ils disposent écrément 
d'installations sur le terrain qui leurs perm^ent de réaliser des cours 
pratiques pour compléter les cours tliéoriques. Les établissements dont 
les^ifistailations sur le terrain sont éloignées, organisent des cours 
{^tiques en été afin d'enricliir les cours dispensés pendant l'année. 

Les établissements nouveaux ont beaucoup investi dans leur 
infrastructure grâce à leur propre argent ou à des concours nationaux 
(FONDEF) qui ont proliféré ces dernières années. Si cette tendance se 
confirme, tous les établissements publics pourraient disposer de 
nteWeures installations. 

Il e^ difficile de faire un bilan objectif des installations des 
établissements privés car ils montrent une certaine réticence, mal 
dissimulte, à donner des informations sur ce sujet. Les installations de 
terrain rëèvent plus d'une volonté affirmée que d'une réalité. Les 
latxxatoires sont souvent partagés par des étudiants de différentes 
spécialités et les salies de cours réparties sur plusieurs sites. Ceci 
s'explique, car bien souvent ces établissements ont débuté ieur activité 
dans de grands hôtels particuliers ou dans des locaux administratifs, 
inadaptés pour des fonctions universitaires. Actuellement, les plus 
andennes universités concentrent leurs efforts pour regrouper les salies 
de cours dans un seul et unique endroit. Mais, ces dernières années, 
aucun établissement forestier privé n'a remporté les concours de la 
FONDER 

AnalyM de rengagement. Les relattons humaines et institutionnelles 
sont facHes et presque inévitables dans tous les établissements publics 
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car ils fonctionnent soitô la f<MTn6 de campus et main^ennent te concept 
d'université traditionnelle. Les ^udiants de toutes les spécialités peuvertt 
ainsi se retrouver. Les universités traditionnelies regroupent les ^udicml^ 
en sciences, art et littérature. 

Quant au J2UÎ et à la tradition des étatrfiss^nents privés, H sont 
difficiles à juger objectivement. Néanmoins, on sait que la protif^tion 
d'établissements privés dans l'enseignement supérieur s'est faite grâce 
à certaines mesures politiques et certaines dispositions législatives qui 
ont bien voulu les aider. Ni le besoin culturel, ni la demande régionale, 
ni l'accomplissement d'un plan de développement national ne justifient 
leur création. 

Les établissements publics n'inten^ennent pas actuellement et 
ne s'engagent pas dans la qualité de la formation des futurs 
professionnels. De plus en plus souvent, les étudiants se plaignent du 
comportement impersonnel des enseignants des établissements 
analysés. Si cela peut s'expliquer dans le privé, dans le public cela reste 
intolérable. 

Les métfiodes d'enseignement des universités chiliennes 
(comme celles de l'Amérique Latine ^ du monde entier) sont remises 
en question par ceux qui les analysent. Malheureusement, nous ne 
sommes pas encore pan^enus à mettre en oeuvre un changement 
profond et durable, pour deux raisons : la première tient au manque de 
motivation et d'engagement du personnel universitaire, la deuxième est 
l'habitude de l'autoritarisme dont souffre la jeune génération du pays, 
après des années passées sous le gouvernement militaire. Cela explique 
aussi que les étudiants ne sachent plus faire valoir leurs droits, ni exiger 
une bonne qualité pour un enseignement qu'ils payent. 

Les enseignants , qu'ils exercent dans ie public ou dans le privé, 
ne font cpj'assurer des cours, de sorte que ie plus impcMtant devient ie 
professeur et rinformation reçue, au dépens du processus de formation 
dans sa globalité et des connaissances et aptitudes des élèves. C'est 
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pourquoi on prMIôc^ àes proorammes surchargés en matières peu 
adi^stôee, la qumtitô passe devant la qualité, l^ conséquence de ce 
type d*ens^nement est qae l'é\^uation de l'efficacité de 
rapprentissage est insatisfaisante et simplista On évalue à partir des 
notes et non à partir des connaissances acquises ; i'évaluation qui 
pemiettrait au candidat de se rattraper est inexi^nte. Lje type 
d^évahiation le plus courant se base sur une édielte de mentions. 



CONCLUSIONS 

iB système national d'enseignement supérieur chilien est le 
résultat d'une proposition pditico-idéologique, imposée par décret, à 
une société qui ne l'accepte pas. Par ailleurs, ayant été imposé, il ne 
s'oriente pas en fonction des critères techniques et des normes de 
quaiM reconnues par le reste du monde. Il ne peut donc pas être 
comparé à d'autres systèmes ; il lui manque, pour être valable, une 
politique qui veWe à son coût social. 

Il 8emt>le que la forn^ation ne puisse pas s'organiser en fonction 
de la loi de l'offre et de la demande du marché, y faut calculer le 
nombre de professionnels, établir sa pyramide de fonctions, et fixer ses 
nonnes de qualité à partir de celles mondialement reconnues. La 
féglementsAion chargée de tous ces aspects devrait comporter des 
mécanismœ réels de contrôle et des attributions suffisamment larges 
pour pouvoir corriger les erreurs, avant qu'elles ne portent préjudice aux 
imgers. 

Quant à l'enseignement forestier, m peut conclure: 

Il est impossible de comparer objectivement l'admission et le 
cursus des étudiants dans tes deux types d'établissements, car 
les critères qui s'y appliquera sont trop différents de l'un à 
l'autre. Il ccmviendrait cependant d'étendre le système unique 
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d'admission (qui a feiit ses preuves dans les universités 
publiques) à tout l'enseignemOTt sijq>érieur. 

Il est reconnu que les résiritats sont un tx>n critère pour évaluer 
la valeur fonctionnelle des établissements, la pertinence des 
prc^s professionnels et les programmes d'études ; mais aucun 
des établissements analysés ne semble en tenir compte. 

L'on constate des disparités notoires en ce qui conclue les 
droits d'inscription et en ce qui concerne la fàçcKi de Iw 
percevoir, qui masquent l'efficacité réelle des état>lissements tf 
empêclie toute comparaison objective. 

I^s cursus et les programmes d'études sont déficients dans 
tous les établissements analysés, il faudra les faire réviser 
rapidement par des équipes spécialisées en la matière. 

Il semiDie que la demarKie de Sème cycle ne va pas augmenter 
à moyen terme ; l'offre déjà existante est donc suffisante. On 
va, plutôt, vers les cours de recyclage mais, pour se faire, H faut 
un personnel qualifié qui vienne aider celui déjà en place. 

Il ne servirait à rien de continuer l'analyse sur la qualité du 
personnel universitaire, il faut établir un système t>asé sur des 
critères objectifs et mondialement reconnus, qui accrédite la 
profession. 

Apparemment, la différence entre les installations du public et 
du privé est évidente, mais le manque de données à ce sujet ne 
permet pas de comparaison objective. 

Pour ce qui est de l'engagement des établissements, il est 
difficDe de le comparer. Mais H est certain que dès que les 
autres conditions seront régularisées, la comparaison pourra se 
foire. 
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Les méthodes d'enseignement et l'évaluation de Tefflcacité de 
Tapprentissage sont déficttatres dans tous les état3lissements 
analysés. Ils ont besoin d'une révision urgente et en profondeur. 

Conclusion générale : 

Si l'on tient atisolument à maintenir une vision de libre marché, 
alors il faut en assumer toutes les obligations. 1^ libre choix n'est 
possible que dans la transparence et à partir de comparaisons 
objectives et actualisées. Il devrait donc exister un Bulletin Annuel 
recensant les établissements qui répondent aux normes de qualité, et 
hiérarchisant la profession. 

Pour contrôler la mise en place des nonnes proposées, 
rappelons l'intérêt qu'il y aurait à retrouver la Commissbn Permanente 
de l'Enseignement forestier (qui autrefois dépendait du Conseil des 
Recteurs). 
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ANNEXE 16 

FORMATIONS AUX METIERS DE LA FORET 

EN FRANCE, CONTRIBUTION SE L'ENTREPRISE PRIVEE 

A CES FORMATIONS 

par 

J.B6d6l^ 

RESUME 

L'enseignement forestier est une connposante de l'enseignement 
agricole qui est en cours de rénovation. Cette rénovation a pour 
objectif une meilleure adéquation entre fomiation et savoir fsdre 
indispensable à l'exercice d'une activité décrite dans un référentiel 
professionnel. Les diplômes peuvent être acqiris à travers plusieurs 
modalités dont l'alternance et la formation continue. Le système permet 
une très grande souplesse et une adaptation pemnanente à l'évolution 
de la demande profesionnelle. Les métiers de la forêt ont connu, en 20 
ans, une évolutton: l'utilisation de techniques nouvelles crée des 
besoins Importants en formatton notamment au niveau des ouvriers 
qualifiés et des techniciens. Les entreprises apportent une contribution 
importante à la formation professionnelle forestière, elles accueillent des 
stagiaires, elles prennent une part active dans l'apprentissage que les 
pouvoirs publics cherchent à encourager par diverses mesures. 
L'enseignement forestier est organisé en vue de l'exercice d'un métier, 
H associe à une formation générale des connaissances techniques 
spécialisées en valorisant les pratiques professionnelles. C'est un 
instrument actif du secteur professionnel for^-bols qui opère en 
partenariat étroit avec les entremises. 



^ Ecole Nationale du Génie Rural, des Eaux et des Forêts (ENGREF), 
Montpellier, France. 
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1. INTRODUCTION 

La formation des professionnels de la forêt est, en France, de 
la responsat>lltté de l'enseignement agricole qui gère de nombreux 
établissements et centres de fomnation et touche un vaste public. Il 
importe donc, pour comprendre l'enseignement forestier, de connaître 
la structure et le fonctionnement de l'enseignement agricole. Celui-ci est 
en cours de rénovation, l'objectif du Ministère de l'Agriculture qui en a 
la tutelle est de mieux répondre à la demande des différents secteurs 
professionnels concemés et notamment des entreprises privées qui 
foucnissent l'essentiel des emplois occupés par les diplômés surtout 
pour les ouvriers spécialisés et les techniciens. 



2. UENSEIGNEMENT AGRICOLE 

2.1 Diplômes et modalités de formation 

Les diplômes gérés par l'enseignement agricole se ventilent sur 
cinq niveaux, depuis le niveau 5 (le plus bas, qui forme des ouvriers 
c^lifiés) jusqu'au niveau 1 (ingénieurs, diplôme qui sanctionne S ou 6 
ans d'études après le Baccalauréat). A chaque niveau correspond un ou 
plusieurs diplômes qui peuvent être obtenus à travers trois modalités : 

la fmmation scolaire s'adresse à des élèves issus de classes de 
l'enseignement secondaire (pour les niveaux 5,4 et 3) ou de 
l'enseignement supérieur (pour les niveaux 2 et 1), 

la formation altemée, l'apprenant (stagiaire, élève ou étudiant 
suivant le niveau de diplôme visé) partage le temps de formation 
entre un établissement et une structure professionnelle 
(entreprise privée ou para-publique, administration, etc.). La 
formatbn altemée concerne plusieurs formules notamment 
Taf^entissage (sectton 5.5). L'entreprise a une responsabilité 
essentielie dans la formation altemée ; certains étaûissements 
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(c'est vrai pour les Mateons FamHiaies Rurales, section 2.3.2) 
pratiquent de laçon syâématique la formation altemée, 

la formation continue, s'sdrésse à des adultes ayant une 
expérience professionneiie, travaillant dans une entreprise et qui 
souhaitent améliorer leurs compétences notamment pour 
Tadapter à l'évolution des techniques. Les administrations et 
l'Office National des Forêts (section 4.5) offrent à leurs employés 
des sessions de fomnation qui répondent à ce crttère. Elle peut 
également concerner des adultes en situation de reconversion 
soit par choix délibéré soit par perte d'emploi, eNe est alors 
sanctionnée par des diplômes professionnels (certificat d'aptitude 
professionnelle et brevet professionnel), certains de ces diplômes 
(notamment le brevet professionnel) sont dits qualifiants car Hs 
permettent d'accéder à un statut (cëui d'exploitant forestier par 
exemple) et/ou de bénéficier d'aides publiques (notamment 
prêts bonifiés pour l'achat d'équipements). 

2.2 Rénovation des diplômes de l'enseignement agricole 

Le contenu des formations diplomantes fait l'objet, depuis 1985, 
d'une rénovation qui a commencé par les diplômes de niveau 5 et 
devrait s'achever en 1994 avec les diplômes de niveau 3. Cette 
rénovation est une réponse à l'évolution des techniques agricoles et 
forestières, à des pratiques nouvelles sur la gestion des ressources 
naturelles. 

Cette adaptation des formations et des diplômes répond aux 
besoins générés par : 

la mécanisation croissante des travaux agricoles et forestiers qui 
exige de nouvdies aptitudes des opérateurs de tenain, 
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la prise da conscience écologique qui ne se limite pas aux parcs 
ni^ionaux et rés^ves, mais conceme renseml)le de l'espace 
oiml, 

la demande d'élévation des qualifications et de promotion 
professionnelle et la recherche de formules permettant de 
remédter à l'échec scolaire. 

La rénovation des diplômes a esamtieliennent pour objectif 
une meilleure adéquation entre une formation et une activité 
profétsioffmelle. 

La mise en place d'une fonnation rénovée exige l'élaboration 
d'une fiche descriptive d'activité intitulée "référentiei professionnel". Cette 
fiche permet de faire correspondre la formation à une famille de métiers 
précisément identifiés. Connaître les enjeux d'un métier, l'organisation 
du travaH et les compétences requises à chaque étape du processus de 
production sont des éléments essentiels pour détemniner un programme 
de formation. 

La rénovation de l'enseignement agricole vise deux autres 
obiectifs: 

urtB très grande souplesse et flexibilité : les formations 
peuvOTt se faire dans un système d'unités capitalisables (U.C.), 
ncAamment pour les diplômes de niveau 5 et 4 ; il faut 10 U.C. 
pour obtenir le diplôme et on conserve le bénéfice d'une U.C. 
|3endant 5 ans. Cette fbmiule pennet des parcours personnalisés 
et des formations en alternance qui s'adressent à des aduites, 

um adaptation i la demande locale : La rénovation rompt 
avec les pratiques antérieures qui consi^ient à avoir pendant 
la durée de la formatton (de 6 mois à 3 ans en fonction du 
diplôme visé et de l'expérience de l'apprenant) un groupe 
d'ai^prenants suivant un programme prén^bli et commun à 



tous, non personnalisé, te diplôme étam censé êtro la garantie 
de l'acquisition d'im certain nombre de connalssancds, sans 
refermes à un métier précisémem identiflé et à des savoir faire 
indispensables à l'exercice de ce métier. 

2.3 Etabliseements de formation 

2.3.1 P{yef8ft6 dw mm 

De très nomt)reux ^t)lissements partic^nt à Tenseignemem 
forestier avec un nomt^re décrotesant du niveau 5 (47 établissements qui 
gèrent 92 cycles différents) au niveau 1 (deux établissements, an 
excluant ceux qui concernent le msftériau bote et la transfonnation des 
produits forestiers notamment l'industrie de la pâte à papier). 

Ces ^blissements ont des statuts très différents, ce sont : 

des établissements publics à caractère cdmlniâtratif avec un 
personnel constitué pour l'essentiel d'agents de l'Etat, 

des établissements privés coitfessionn^ (l'^Olise Catholique a 
été très présente dès la création de l'enseignement agricole au 
19ème siècle) ou non, 

des associations, créées à l'Initiative d'une collectivité tenltoriale, 
d'une personne ou d'un groupe de feimllles, c'est notanmient le 
cas des Maisons Familiales Rurales (section 2.3.2). 

Tous ces établissements gèrent et délivrent des diplômes 
nationaux. Des procédures très strictes permettent de garantir la 
qualité de la formation malgré la diversité des statuts des 
établissemefits. Le Ministère de l'Agriculture contrôle en effet les 
établissements à travers deux procédures, ceiie de l'agrémmt et ceRe 
de rhabHItation : 



ri^irémeiit concerne tes moyens mis en oeuvre par 
rétablissement : moyens matériels (tenains d'exercices 
pratiques» ateliers et machines d'apprentissage) et ressources 
humaines (qualification des enseignants), 

l'habilitation concerne un cycle de formation (c'est à dire une 
fomnation sanctionnée par un diplôme national dans une option 
ou une spécialité reconnue par le Ministère). Elle est attribuée 
sur présentation d'un dossier qui fait la preuve que les 
entr^ses locales du secteur professionnel concerné 
considèrent que ce cycle correspond à un besoin, et qu'elles 
sont disposées à coopérer avec l'établissement de formation 
sous diverses formes (accueil d'apprentis ou de stagiaires, visites 
de chantiers). 

Cette procédure d'agrément/habiiitation est complétée par une 
procédure d'évaluation permanente des connaissances, du savoir 
faire des afq)renants, des moyens mis en oeuvre, des résultats 
acquis (pourcentage de diplômés), de l'adhésion de la profession à 
la formation (difficultés à trouver des stages, participation des 
représentants de la profession aux jury). 

Ainsi les établissements de formation, malgré la diversité de leurs 
statuts (ce qui permet une grande souplesse), opèrent dans un cadre 
contractuel, avec une tutelle souple mais très présente du Ministère de 
l'Agricidtura, celle-ci s'exerce à travers des procédures qui offre une 
double garantie : celle de la qualité, celle d'une association étroite des 
entreprises du secteur professionnel concerné. 

2.3.2 Malsons FamB^es Rurales (M.F.R.) 

Une Maison Familiale Rurale est une association créée à 
VVnttteWve tf un groupe die tamWtes pour take de \a tocn«l\w. 
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Trois principes inspirent les M.F.R. : 

a) Elles sont créées et gérées par des associations de feniflles, ce 
sont les parents des élèves en formation, d'andens élèves, qui 
animent ces associations. 

b) Elles pratiquent de façon systématique un enseignemeiil par 
alternance dans lequel se succèdent des séquences en 
centre de formation et des séquences en entreprise. Il s'as^ 
le plus souvent d'entreprises animées par un ancien élève d'une 
M.F.R. qui adhèrent à la formule d'alternance dite participative 
: la responsabilité de la formation est partagée à égalité entre 
l'entreprise, le centre de formation et la famille, les uns et les 
autres doivent se sentir fortement impliqués par le contenu 
du programme, les métliodes pédagogiques, l'acquisition du 
savoir faire défini par le référentiel professionnel du diplôme 
visé. 

c) La formation est liée au développement local, celui qui a été 
formé dans une M.F.R. est préparé à des tâches techniques pour 
l'exercice d'un métier. H est également préparé à prendre une 
part active dans l'animation de la vie économique et sociale 
locale. 

La première M.F.R. a été créée en 1935, dans une petite 
commune rurale, par un groupe de familles paysannes qui souhaitaient 
remédier aux difficultés qu'avaient les jeunes de la commune pour 
suivre l'enseignement dispensé dans les écoles d'agriculture. C'est ce 
qui explique le chobc de l'alternance qui évite une coupure, le jeune 
en formation peiA continuer à apporter sa contribution à l'activité de 
l'exploitation familiale. 

Le mouvement des M.F.R. s'est rapidemem développé et 
organisé, il s'est étendu hors des frontières françaises notamment 
dans les pays du Sud de l'Europe mais aussi en Amérique Latine (H 
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connaît un développemem mpMe au Brésl) 0t, dep^ 
en Afrique (notamment en Côte d'Ivoire, Mali, Buridna-Faso). 
L'association nationcde des M.F.R. a mis en place une coopération 
active avec des associations poursuivaru, à l'étranger, les mêmes 
objecttfs, elle s'efforce de fciire partager l'e^q^érience française et peut 
mettre à ta disposition des associations de t>ase qui le souhaitent des 
enseigneras ayant une solide expérience de la formule. Celle-ci 
représente une opportunité intéressante pour de nombreux pays 
d'Afrique, ceux où l'enseignement professionnel agricole, financé par 
l'Etat, iome presque exclusivement des agents de la fonction publique, 
connaît actueHement de graves difficultés et ne touche pas les jeunes 
ruraux. 



3. EVOLUTION RECENTE DES METIERS DE LA FORET 
3.1 Secteur privé 

3.1.1 ExDJoJtatlon forestière fbois d'industrie et bois d'oeuvre^ 

On prévoit une augmentation Importante de la récoKe de bois 
d'industrie (destiné pour l'essentiel à alimenter les usines de pâte à 
papier), on estime qu'il faudra exploiter 1,4 millions de rrP 
supplémentaires chaque année pendant 5 ans (augmentation de la 
capacité de production des unités existantes et création de nouvelles 
unités). 

Une étude faite en 1990 s'appuie sur le constat suivant : 

en bûch^onnage, la productiv^é horaire par homme a 
beaucoup progressé depuis 20 ans et continuera à 
progresser. Les machines de bûcheronnage midtipiient 
la pnxluctivité dans les bois résineux d'industrie par un 
fstf^teur 5 à 10, tes perfonnances s'améliorent chaque 



année notamment avec Tappeurltion de noaveauK 
matériels, 

en débardage, les gains de productivité (environ 50 % 
en 15 ans) s'mpiiquent par la généralisatk)n des grues, 
révolution de la sylviculture, la production de bSlons de 
plus en plus longs, les améliorations techniques des 
engins. 

les entreprises d'exploitation forestière emploient encore 
largement une main d'oeuvre non qualifiée, rémunérée 
au minimum légal, souvent d'origine étrangère, qui 
accepte de travaller dans des condttions très difflclies 
ce qui n'incite pat les entreprises à mécaniser leurs 
ctiantlers. 

On assiste à une évolution dans les méthodes 
d'organisation du travail favorable à une diffusion de 
la mécanisation et au recrutement de personnel 
qualifié. 

Cette étude, sur des hypothèses réalistes d'augmentation de la 
production de tx)is d'industrie tf d'amélioration de la productivité du 
travail, estimait les t>esolns annuels supplémentahres i 550 
bûcherons et à 180 conducteurs d'engins (dont une quarantaine sur 
machines de bûcheronnage). La formation de ce personnel 
supplémentaire suppose un doublaient de la capacité des 
établissements qui forment ces profils. La crise que connaît 
actuetlen^ent le secteur forôt-bois en France ne semble pas avoir modifié 
ces prévisions, elle les a simplement différées dans le temps. 

3.1.2 egsripn d9 la fgrft pdv^ 

Tout propriétaire d'une forêt de plus de 25 hectares est tenu peu* 
la loi à établir un plan simple de gestion. Quand I n'a pas les 
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compétences pour le faire, ce qui eâ le cas de ia plupart des 
propriétaires, H fait appel à un expert forestier ou à une coopérative 
forestière. 

Un expert forestier est en général un ingénieur (diplôme de 
niveau 1) qui accomplit des tâdies teciiniques (notamment élalDoration 
de plans simples de gestion), ils fait également des évaluations de la 
valeur des biens forestiers et des études (sur la filière forêt/l3ois, sur 
l'aménagement des espaces non cultivés) pour le compte de différents 
donneurs d'ordre. 

Une coopérative forestière est une association créée à 
l'initiative de ia profession et/ou de propriétaires forestiers pour 
améliorer les conditions de mobilisation de la ressource forestière et 
remédier au morcellement des propriétés. Les coopératives organisent 
l'offre en bois des propriétaires sylviculteurs. L'objectif est d'attirer de 
nombreux acheteurs lors de ventes groupées de coupes de façon à 
vendre le mieux possible le bois des adhérents de la coopérative. Elles 
ne se limitent pas à une fonction commerciale, elles peuvent également 
coordonner des demandes de travaux (reboisement, entretien des 
jeunes plantations), elles gèrent alors des "bourses de travaux" mettant 
en présence une offre (c^le des propriétaires sylviculteurs qui ont 
t>esoin de faire des travaux) et une demande (celle des entreprises de 
travaux forestiers). 

Elles se comportent comme des entreprises de prestation de 
service qui ont vocation pour accueillir des étudiants en formation. 

3.1 .3 Travaux de reboisement et d'entretien de la forêt 

Le reboisement est encouragé par les aides financières de l'Etat 
Français (gérée par le Fonds Forestier National), de la Communauté 
Européenne (notamment dans les années 1980) et par diverses mesures 
de déspèvement fiscal. L'aide du F.F.N., mise en place en 1945, à 
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travers différentes formules, a été particuliôremml efficace, elle a permis 
de reboiser plusieurs millions d'hectares. 

Le secteur reboisement est très actif, il concerne : 

les pépiniéristes forestiers, 

les entreprises de travaux forestiers. 

1^ production de plants est soumise à des nomies de plus en 
plus strictes, par ailleurs la compétition, très forte sur ce marclié, incite 
les pépiniéristes à rationaliser leurs méthodes de production et à 
mécaniser pour abaisser les coûts, ce qui exige une main d'oeuvre 
qualifiée, bien formée. 

Les entreprises de travaux forestiers exécutent des travaux de 
reboisement et d'entretien des peuplements. Ce sont en générai de 
petites entreprises, faisant largement appel à la sous-traitance et au 
tâcheronage confié à une main d'oeuvre saisonnière, peu qualifiée, 
venant de l'étranger. La mécanisation diffuse lentement dans ce 
secteur d'activité, les matériels s'amélbrent mais les entreprises de 
travaux forestiers ont du mal à investir dans l'acquisition de machines 
car elles ne sont pas garanties d'avoir des marchés réguliers. 

3.2 Administration chargée d'encadrer les activités de la filière 
Forêt-Bois 

Il s'agit du Ministère de l'Agriculture, à travers des services 
structurés à trois niveaux (niveau national, niveau régtonal, niveau 
départemental). Les personnels techniques affecté à ces sen/ices sont 
des fonctionnaires. Leurs missions sont clairement identifiées ce qui 
a permis de définir des référentieis professionnels ei de mettre en 
place des formations préparant à un premier emploi dans 
l'administration. 
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3.3 OffiM NatiMal des Forêts (0.»LP.) 

L'O.N.F., établissement pubito à caractère industriel et 
commerciirf (qui a donc un budget autonome avec des dépenses 
éc^Bibrées par la veme de pnxiuits et de services), assure deux 
missions principstes : 

la gestion des forôts domaniales (1J8 millions 

d'hectares), 

l'appiicatic^ du régime forestier dans les forêts des 

collectivités tenitoriales et des établissements publics 

(2.6 millions d'hectares). 

Dixième entreprise publique française, l'O.N.F. emploie deux 
catégortes de personnel : 

des fonctionnaires (7 400 dont 5 700 pour le personnel 

technique), 

des salariés de droit privé, pennanents ou occasionnels 

: ouvriers sylviculteurs, bûcherons, forestiers sapeurs. 

Le personnel technique fonctionnaire se ventile sur quatre 
catégories (agents techniques de l'O.N.F., techniciens forestiers, 
ingénieurs des travaux des Eaux et Forêts, ingénieurs du G.R.E.F.). Les 
agents techniques et les techniciens sont recmtés par concours, l'O.N.F. 
a mis en place pour eux une formation au premier emploi. Les 
higér^eurs (des deux autres catégories) sont formés à rE.N.Q.R.E.F. 
(section 4.4)« UO.N.F. offre à tous ces agents (y compris le personnel 
administratiO des formations continues (section 4.5). 

L'O.N.F. ftmctionne dans la logique d'une entreprise privée, 
Me aitoiieiHe de nombreux stagiaires, élèves et étudiants en 
formatioa 
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4. FORiMATIONS AUX METIERS DE LA FORET 

4.1 Formation de niveau 5 

Il existe trois diplômes forestiers de niveau 5 : te CAPA, le 
B.E.PA, le B.PA. 

le CA.PA (Certificat d'Aptitude Professionnelle Agricole) offre 
trois spécialités dans le domaine forestier. 

il existe un seul Brevet d'Etude Professionnel Agricole (B.EP.A) 
forestier qui porte le titre "aménagement de l'espace et 
protection de l'environnement, spécialité travaux forestiers". 

il existe cinq B.P.A (Brevet Professionnel Agricole) dans le 
domaine forestier, Us portent des noms très proches de ceux des 
C.A.P.A. Les B.P.A. préparent au métier d'entrepreneur Individuel, 
Ns comprennent donc un enseignemmt à la gc^ion d'entreprise, 
ils s'adressent uniquement à des adultes ayant une expérience 
prcrfesskmnelle. 

Les formations de niveau 5 exigent une très solide pratique, 

notamment celles qui concernent le dét>ardage et le bûclieronnage 
mécanisé, qui ne peut s'acquérir que sur des machines gérées par les 
Centres de Formation avec des effectifs peu nombreux (on considère 
que la configuration idéale est de 4 élèves eH 2 formateurs pour une 
machine de bûcheronnage). Ce sont donc des formations très 
coûteuses; la fonnule "apprentissage" contribue à diminuer les coûts 
mais elle est limitée par des contraintes (section 5.5). 

4.2 Formations de niveau 4 : Brevet de Technicien Agricole (B.T A) 

Il existe un seul B,T.A en matière forestière intitidé 
"aménagement de l'espace, qualifici^on gestion et condute des 
chantiers forestiers", rénové récemment, en place d^HJis 1992, H a 



274 

remplacé te B.TA "prodiK^ions forestières^ n traduit la volonté de 
mieux prendre en compte les aspects environnementaux. Les titulaires 
d'un B.TA foresttor sont appréciés sur le marché de l'emploi 
rK^mment par les entreprises privées et les coopératives 
torestièrM. 

4.3 Formation de niveau 3 - Brevet de Technicien Supérieur Agricole 
<B.T.S.A) 

Il existe deux B.T.S.A. dans le secteur forestier : 

a) le B.T.S.A. "productions forestières" prépare à des emplois dans 
le secteur public et le secteur privé. 

b) Le B.T.S.A. "technico-commercial, option bois et grumes" répond 
à un besoin nouveau. 

4.4 Formations des niveaux 2 et l 

Il n'existe plus de formation de niveau 2 (diplôme d'ingénieur des 
techniques sanctionnant 3 ou 4 années d'études après le Baccalauréat) 
depuis 1990. 

il existe, dans le domaine forestier, trois diplômes de niveau I : 
deux délivrés par l'Ecole Nationale du Génie Rural, des Eaux et des 
Forôts (E.N.G.R.E.F.) celui d'ingénieur forestier et celui d'ingénieur du 
génie rural, des eaux et des forêts et un délivré par l'E.S.A.T. (celui 
d'ingénieur d'agrononvie tropicale option foresterie rurale). 

4.4.1 La Fomiatlon d'Ingénieurs Forestiers (F.I.F.^ 

Mise en place en 1990, elle recrute à Bac + 2 sur concours, 
cpelc|ues âudiants sont recrutés sur dossier et sur entretien, ils sont 
tttulabw d'une n^rise (diplôme de niveau Bac + 4) délivré par 
l'Université. ïm fonnation se fait sur trois ans, elle conrprend une 
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spécialité en troisième année, et trois «tages dont un au moins en 
entreprise. 

Quatre spécialités ont été organisées pour les élèves de la 
première promotion, (diplômés en septembre 1993) dont gœtion des 
entreprises. 

La création de la F.I.F. marque une quadruple volonté 
d'ouverture : 

vers des filières universitaires (recrutement de diplômés de 
l'Université), 

vers la recherche (possibilité d'inscription en D.E.A. pour partie 
des étudiants de troisième année), 

vers le monde de l'entreprise (stage de fin de première année, 
spécialité gestion d'entreprise), 

vers d'autres domaines que celui de la gestion forestière et 
notamment vers l'ingénierie des milieux naturels et la gestion de 
l'arbre hors forêt. 

4.4.2 La formation d'ingénieurs du G.R.E.F. 

C'est une formation de troisième cycle à finalité 
professionnelle. Les étudiants inscrits dans la filière G.R.E.F. (une 
soixantaine par an) sont recrutés à Bac + 4 (au moins) par diverses 
voies (sur titre, sur examen) en fonction de leurs provenances. Ce 
recrutement est le résultat d'une sélection très sévère. 1^ formation se 
fait sur 27 mois, elle comprend: 

une première année de tronc ctwnmun, 



276 

une deuxième année organisée en voies 
d'approfondissement (VA), R wiste une V.A. forestière 
gérée par le Centre E.N.Q.R.E.F. de Nancy. 

De nombreux étages sont Inecrits au programme notamment 
un stage en entreprise en première année organisé dans ie cadre 
d'un module intttuié "mission entreprise". 

4.4.3 Fonnation d'Ingénieurs d'Aoronomle Tropicale 

> C'est, comme celle des ingénieurs du G.R.E.F., une formation 
de troisième cycle i finalité professionnelle assurée par l'Ecole 
Supérieure d'Agronomie Tropicale (E.S.A.T) Implantée à Montpellier, 
ije recrutement des étudiants se fait au niveau Bac + 4 (ou Bac + 5). 
L'E.S.A.T., qui a une vocation Intemationalei accueille chaque 
année des éttangers (une vingtaine soit près de la moitié des effectifs 
d'une promotion) originaires des pays du Sud, essentiellement 
d'Afrique, la fonnation concerne deux ans, une première année de 
tronc commun (avec un stage de six mois), une deuxième année de 
spécialisation (avec également un stage de six mois). Plusieurs 
qiéciallsationa sont offertes dont une spécialisation "foresterie 
rurale" i orienution tropicale. 

L'mseignement de cette spécialisation est organisé en modules, 
dont un module d'agro-foresterie et un stage collectif (ensemt)le de la 
promotion) effectué ctiaque année dans un pays tropical. L'accent est 
mis sur la gestion des ligneux par les populations rurales, t'analyse 
systémique (système de culture au niveau de la parcelle, système de 
production au niveau de l'unité de production, système agraire au 
niveau de la communauté ^ du ten^oire qu'elle exploite) et les relations 
errtre les pratiques des populations rurales (agricoles, pastorales, 
forestières) et l'arbre (en peuplement, à l'état isolé, avec une 
apprcH>rtation individueUe ou une gestion collective). 
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Lm stiHiM M font de préfértnca dam im fitys tropinl, 
•uprès d'un projet ou d'un orgenteme de redierdie* phie iwement 
auprès d'une enta^eprise privée de production (expiottétfon fo^^ 
scierie) ou de service (bureau d'étude). 

4.5 Formation des personnels de i'O.N.F. 

L'O.N.F. est une grosse entreprise (voir secUon 3.3) très 
soucieuse d'efficacité et de productivité, qui accorde une attention 
particulière à ia formation de son personnel. Ble y a consacré, en 
1992, 7,2 % de sa masse salariale tc^le soit 108 734 KF 
(20 millions $US), ce qui la place au tout premier rang des emreprises 
publiques. Elle a créé un Centre de Fomiatton pour ses t>esoins 
propres, c'est le Centre Nattonal de Formation Forestière (C.N.F.F.) 
implanté à Nancy. 



Plusieurs formations sont dispensées par le C.N.F.F. : 

a) La formation au premier emploi qui s'adresse à des agents 
nouvellement recrutés. Elle est nfKxlulée en fonction des 
connaissances des agents. 

b) La formation à un nouvel emploi s'adresse à des agents qui 
changent de catégorie ou qui r^ent dans la môme catégorie 
mais se voient confier de nouvelles responsat>ilités. 

c) 1^ préparation aux concours intemes. 

d) La formation continue à laquelle tout agent de I'O.N.F. a droit ; 
elle pennet d'améliorer les connaissances du p^sonnei, donc sa 
productivité, en lui donnant accès à des outils nouveaux 
(notamment l'outn infonnatique qui a envahi Tensemble des 
activités et des niveaux de responsabilité, les sessions sont 
courtes (rarement plus d'une semaine) pour ne pas désorganiser 
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le fonctionnement des sen/ices. Li formation continue s'appuie 
tiit teinMient %w des vacataires (248 pour 1992 dont 1 1 1 en 
poste à rO.N.F.) parmi lesquels des chefs d'en^prfses 

(surtout des entreprises de prestation de service). En 1992, pour 
le seul personnel technique, 38 665 unités de fonnation (produit 
du nombre de sessions par le nombre de stagiaires) ont été 
sui\^es par 5 635 personnes, soit une moyenne de 6,9 U.F. par 
personne. Ces U.F. concernent 4 rubriques: techniques 
forestières (53 % du total), relations humaines (13 %), 
informatique (16 %), gestion (6 %) et autres (12 % ) 



5. CONTRIBUTION DE L'ENTREPRISE PRIVEE 
AUX FORMATIONS AUX METIERS DE LA FORET 

Dans ia plupart des sections précédentes a été évoqué le rôle 
des entreprises privées dans les formations aux métiers de la forêt. 

Le secteur des entreprises privées intervient soit à travers ses 
organisations professionnelles soit à travers les entreprises elles-mêmes, 
cette intervention concerne les points suivants : 

rénovation des diplômes et des formations, 
création de cydes de fonnation, 
financement des équipements et des fomnations, 
intervention dans les cycles de formation, 
accueil d'apprentis et de stagiaires. 

5.1 Rénovation des diplômes et des cycles de formation 

Les différents acteurs du secteur privé qui participent à la filière 
fordt-^x^ ont dœ organismes professionnels qui les représentent dans 
la négocisAion permanente qu'ils mènent avec les pouvoirs publics pour 
fa^ oonnsâtre leurs protdèmes, défendre leurs Intérêts, obtenir un appui 
et dœ iddes financière. Ces organisations sont assodées par le 
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Ministère de TAgricidture à la réfonm (mise en place en 19B5) des 
dipiômes de l'enseignement agricole eK plus généralement à la déHnMon 
d'une politique de fonnation qui vise à facHiter l'insertion des diplômés 
dans le secteur professionnel. Comme indiqué dans la section 2.2, les 
organisations professbnnelies sont étroitentent associées à l'élatxKBtion 
des référentiels professionnels. 

5.2 Création d'un nouveau cycle de formation dans une région 

Comme indiqué dans la section 2.3.1, un établissement de 
formation qui veut créer un nouveau cycle (par exemple B.T.A.) dott 
obtenir une habilitation. Le dossier de demande d'IiabiMUAion doit 
faire la preuve que le cycle prévu répond à une demande locale ou 
du moins que les perspectives d'emploi pour ceux qui suivront ce 
cycle sont localement favorables. Il doit donc être préparé en 
concertation avec les entreprises du secteur concerné. C'est à ce 
niveau que la formation peut être adaptée à une demande locale 
exprimée par la profession puisque, dans le système des U.C. (section 
2.2), 3 des 10 U.C. indispensables pour obtenir un diplôme sont à 
vocation régionale. 

Financement des équipements et des formations 

Les grosses sociétés d'approvisionnement des usines de pâte à 
papier ont à collecter chaque année des quantité importantes de t}ois 
d'industrie (près de 1 200 000 rrP pour une société installée dans le Sud 
de la France). Elle cherchent, bien sûr, à se foumir te plus près possible 
de l'usine, elles ont des contraintes très fortes (délais, quantités 
régulières, prix rendus usine), elles s'approvisionnent en partie par des 
contrats passés avec des entreprises d'exploitation ce qui leur évite 
d'avoir à gérer un personnel important mais elles ont également des 
salariés. Elles ont intérêt à améliorer la productivité de leur personnel et 
à recruter des ouvriers et des agents qualifiés donc bien formés. 
Certaines sont disposées à prendre en cliarge des fondations 
complémentaires de celles proposées par les établissements de la 
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fégioii ésm tactuaVe eues opèrent, eRes sont mâme prêtes à participer 
finandèremenl à des formations axistarttes à conditton de pouvoir 
adapter les programmes à leurs t>esoins ce qui est possible avec les 
diptômes réncNés. Etes n*ont, pour IHrmtant, pas donné une suite 
concrète à cette Mention affichée, ce qui est normal dans la situation 
de crise que connaît actuellement ie secteur forôt-bois. 

Par contre t)eaucoup d'entreprises, pas nécessairement du 
secteur forôt-t)ois, acceptent de verser à des centres de formation 
fc)restiers la taxe professionneHe. ii s'agit d'une taxe calculée sur la 
masse des salaires versés par l'entreprise et affectée à la formation 
professionnelle. Les sociétés privées du secteur forestier financent 
souvent des dépenses d'équipement (con^ruction de t)âtiments, achat 
de matériel de bûcheronnage et de débardage) au profit 
d'état)Nssements de fonnation. 

intervention dans les cycles de formation 

Les écoles et centres de formation s'efforcent de faire aussi 
souvent que possible appel à des chefs d'entreprise ou à des cadres 
supérieurs d'entreprises qui opèrent dans la filière forêt-bois. Dans une 
école d'ingénieur par exemple, des chels d'entreprises interviennent 
sous forme de conférences soit sur des thèmes techniques précis 
(processus de production) soit sur la vie de l'entreprise et ses relations 
avec ses partenaire. 

AccueH d'apprentis et de stagiaires 

L'apfs^entissage est une fonnuie peu développée en France, 
beaucoup moins que dans d'autres pays européens ; H représente 
cependant, aux yeux des pouvoirs put>iics, un enjeu important pour 
hftter contre le chômage. 

L'apprentissage est fondé sur un contrat de travail à durée 
d^ermbiée qui lie l'entr^}rise et l'apprenti et qui prévoit : 
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que Tapprenti sera préparé à un dipiôme, 

que sa formation sera assurée pour partie dans l'entreprise et 

pour partie dans un centre de fomiation. 

La durée du contrat varie en fonction du diplônte (2 ans pour un 
C.A.P.A., 6 mois pour un B.PA). L'apprentissage peut être pratiqué à 
tous les niveaux de diplômes à condition de trouver dans les entrepîrises 
des personnes qualifiées capables de prendre en charge un apprenti ce 
qui limite, dans la réalité, la formule aux niveaux 4 et 5. Les apprentis, 
souvent fomnés dans de petites entreprises, sont mis dans des 
situations professionnelles variées et intégrés dans le processus de 
production ce qui leur permet d'acquérir rapidement une certaim 
autonomie. L'apprentissage a été pendant longtemps difficile à pratiquer 
dans les entreprises de bûcheronnage qui emploient des ouvriers 
étrangers payés à la tâche auxquels H était difficile de confier un 
apprenti. La situation évolue (section 3.3.1) et les entreprises utilisent de 
plus en plus de personnel qualifié donc autononte, ce qui libère les 
chefs d'équipes de la contrainte d'une surveillance rapproctrée et leur 
pennet de consacrer du temps à l'encadrement d'un apprenti. Ije Centre 
de Formation doit être en relation étroite avec la personne désignée par 
l'entreprise comme "tuteur" de l'apprenti pour 
le guider dans son travail et pour, en s'appuyant sur le référentiel 
professionnel, harmoniser les fomnations d'une entreprise à l'autre. 

Un crédit exceptionnel a été débloqué en 1992 pour développer 
l'apprentissage dans les Centres de Formation Forestiers (ouverture de 
nouveaux cycles dans des secteurs ou régions secteurs demandeurs 
d'une main d'oeuvre qualifiée, évaluation des acquis en entreprise, 
fonnation de maîtres d'apprentissage). 

L'apprentissage est une formule très efficace pour développer 
remploi, un ancien apprenti devenu chef d'entreprise accepte en 
général d'accueHilr des apprentis. 
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6. CONCLUSION GENERALE 

L'enMignemant agricole (et notamment l'enseignement 
forestier) se porte bien. Pour tenir compte du développement des 
préoco^sations liées à Tenvironnement de nouvelles formatior^ ont été 
mises en place en 1991 et 1992 : 27 cycles B.E.P.A. "aménagement et 
entretien de l'espace rural", 7 cycles B.T.A. "gestion de la feiune 
sauvage", 2 cycles B.T.S.A. "gestion et protectton de la nature". Les 
formations en B.T.A. "gestion des chantiers forestiers" et "aménagement 
paysager" ont été renforcés par 24 nouvelles ouvertures, les formations 
B.EP.A. relevant du secteur forestier ont progressé de 35 cycles 
supplémentaires. 

L'enseignement forestier a connu en dix ans une mutation 
considérable ; principalement organisé en vue de l'exercice d'un 
métier, il associe à une formation générale d'un niveau sans cesse 
amélioré, des connaissances techniques spécialisées en s'efforcent 
de valoriser au maximum les pratiques professionnelles. Il mobilise 
des moyens croissants, utilise les méthodes pédagogiques les plus 
modernes pour garantir aux entreprises de demain les compétences 
dont elles auront t>esoin. 

En symbiose avec leur milieu, instruments de connaissance 
de leur environnement, les établissements de l'enseignement 
forestier se sont ouverts à la formation permanente, à la vie 
associative, au développement local, lis cherchent à nrK)biliser les 
entreprises, à les associer aux programmes de formation, à leur faire 
connaître les avantages de Tapprentissage. Ils animent des séminaires, 
organisent des rencontres. Ils fonctionnent dans un système de relations 
contractuelles avec l'administration qui les oblige à la qualité des 
formations qu'tts dispensent, leur laisse des Initiatives, les contraint à 
ur^ rech^che permanerYte et stimulante de financement. Ce sont des 
instruments actifs de l'animation du secteur professionnel pour 
lequel ils offrent des formations mais aussi du développement local. 
Implantés dans des zones rurales en pleine mutation, bien répartis sur 
Vensemtike du t6rrl[lo\re national, ils participent à ta flexion qu\ prépare 
une nouvële gestion de Vespace rural et de ses ressources. 
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Liste d'abbréviatiora 



CAP Certificat d'Aptitude Professionnelle 

FFN Fonds Forestier t^tional 

CNF Office National des Forêts 

GREF Génie Rural Eaux et Forôts 

ENGREF Ecole Nationale du Génie Rural, des Eaux et des Forôts 

CAPA Certificat d'Aptitude Professionnelie Agricole 

BEPA Brevet d'Etude Professionnel Agricole 

BPA Brevet Professionnel Agricole 

BTA Brevet de Technicien Agricole 

BTSA Brevet de Technicien Supérieur Agricole 

ESAT Ecole Supérieure d'Agronomie Tropicale 

FIF Formations d'Ingénieur Forestier 

DEA Diplôme d'Etudes Approfondies 

VA Voie d'approfondissement 

CNPF Centre National de Formation Forestière 

UF Unité de Fonnation 

UC Unité Capitallsat)le 
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ANNEXE 17 

L'EDUCATION DES PROPRIETAIRES FORESTIERS PRIVES: 

ALTERNATIVES, PERSPECTIVES ET IMPUCATIONS POUR 

UNE FORMATION PROFESIONNELLE 

par 

aotydeGiry^ 



RESUME 

La fordt privée française est riclie et diversifiée, mais 
hétérogène, et sa ressource est difficiie à mobiliser. Les propriétaires 
forestiers constituent une véritat)le mosaïque sociologique, dont le 
regroupement est difRcHe, malgré un bel essor des coopératives, l^e 
dispositif de fomnatton et de vtdgarisation en France superpose d'assez 
nombresuses structures, et comparé à quelques exemples étrangers, un 
constat s'impose : le dispositif français de développement/formation 
n'est peut-être pas à la mesure de l'importance numérique des 
propriétaires, et de celle de la ressource ... 

Qu'est-ce qui explique cette falt>lesse ? 

Quels facteurs peuvent faire évoluer la situation ? 

Quelles seraient les alternatives en matière de formation 

professionnelle ? 

La réalité forestière exigerait plus d'outils d'analyse, face à des 
raUonalités multiples qui sont à mieux prendre en compte. L'approclie 
"productive" devrait ôtre élargie et diversifiée, mais deux difficultés 
rnajeures empêchent que cette prise en compte soit effective: le 



^ TlesponsaMe Formatton à nnstltut pour \e Dôvékoppemem Forestier, 
Parts, France. 



système fonctionne selon une loglc|ue 4 '*offre"techrrique plutôt orientée 
production ... et un tel choix est au coeur d'ei^eux insUtutiomeis, Nés 
à la représentation professionnelie. Néanmoins, cpjeiques pistes de 
réflexion et d'action paraissem possit)ies. 

L'apparel de formation/dés^ioppement pourrait ainsi être 
aniéiioré à la fois quantitativement et quaiitativenrient B, dans la mesi^ 
où le système de flnancemmt de la fonnation continue, à iaqueHe la 
majeure partie des propriétaires éclia(H>ent. suit une logique de t)mn(^ 
professionnelle, les sources de financement devraient être plus 
importantes et plus diversifiées. 



INTRODUCTION 

Une communication faite récemment lors du Congrès Forestier 
Mondial^ , présentait à la fois les traits généraux caractéristiques, en 
France, de la propriété forestière privée, et les enseignements dés de 
quelques expériences innovantes de sensibilisation et de fonnation 
s'adressent directement aux propriétaires, tant en France, qu'aux USA, 
en Suède et au QuétDec. 

L'on sait à peu près, maintenant, les conditions de succès de 
ces opérations, quelles peuvent être les modalités optimales de leur 
réalisation, et les principes sur lesquels elles doivent reposer, pour 
garantir une véritat)ie efflcacité. Néanmoins, malgré cette vision daire 
de ce qu'y faut faire, et de comment le faire au mieux, H y a encore, en 
France, et au regard de certaines expériences étrangères, beaucoup à 
améliorer... 



^ "La formation des propriétaires forestiers sylviculteurs' M. Neveux. 
Actes Congrès Forestier Mondial. 1991. 
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Qu'est-ce donc qui gêne l'application de ces bons principes ? 
Qui empoche que ne soient réunies les conditions de succès juste 
évoquées ? Queto facteurs peuvent foire évoluer la situation ? Quels 
seraient les alternatives en matière de formation professionnelle ? 

Telles sont les questions qui ont guidé notre propos, et l'ont 
orienté, après un nécessaire panorama du dispositif de formation en de 
vulgarisation et de son contexte, vers l'analyse des carences et des 
difficultés concrètes, vers celle aussi, plus large, des mécanismes et des 
focteurs qui les fondent, ou les entretiennent. 

Non par morosité, mais par conviction qu'une meilleure 
connaissance des freins et des handicaps, pemnet d'échapper à la 
tentation des incantations et des voeux pieux, et de trouver de vrais 
leviers pour l'action. 

LA FORET PRIVEE FRANÇAISE, QUELLE CONHGURATION? 

> Une forêt riche et diversifiée, mais hétérogène, et dont la 

ressource est difficile à mobiliser 

Rappelons quelques chiffres ciés^ : 28 % du teritoire français est 
lx>isé (soit 1/4 de la suilace tx)isée de la CEE), à proportion de 65% de 
feidlus, et 35 % de résineiDc. Cette surfoce a augmenté de 40 % en 80 
ans (en large partie sous l'effet de la déprise agricole), et produit 
annueliement 28 millions de nf de bois. 

Si 30% de la consommation en volume est importée (83 % du 
déficit de la balance commerciale de la filière bols se situe au niveau 
des industrtes du meuble, du papier et de la pâte à papier), cela semble 
dû: 



^ M. Normandln (Statfcwi d'Economie et de SocWoote rurale, Ef4GfiEF, 
Nancy) 
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aux slnjctures blologiquds de la ressource (dK/ei^é bk^^ 
mais grande hétérogé-néité), qui posent un probième 
d'adéquation entre produits disponit)les M besoins à la 
perfomiance insufRsante des industries de transfomnation fooe 
à la ooncun'ence intemationaie; 

aux stmctures de gestion de la ressource et de 
comnnercialisation des bois bruts. 

Là forêt privée, elle, couvre 10 millions d'ha, soit presque 3/4 
(71 %) de la surface forestière nationale; les 30 % restants appartenant 
à l'Etat et aux collectivités, sont gérés par l'Office National des Forêts. 

Eile représente 2/3 du stock ligneux (avec une dominance des 
feuillus, chênes notamment), et fournit 3/4 de la pousse annuelle des 
arixes et 72 % de la récolte totale. Cette surface forestière privée a 
connu depuis 1945 une très forte extension, moitié par reboisements 
artificieis, moitié par accrus naturels ; l'accroissement annuel de 
résineux a été de plus de 50% en douze ans, et celui de la production 
de 30 000 ha par an. 

> Les propriétaires forestiers, une mosaïque sociologk|ue .... 

Là encore, nous ne citerons que les données les plus 
marquantes (pour le détail, voir les tableaux en annexe). En parttoulier, 
sur les 3,8 militons de propriétaires privés (le plus fort pourcentage en 
Europe): 

89 % d'entre eux, soient 1 300 000, possèdent 1 /4 de la suifece 
forestière (avec une superftoie moyenne d'un peu plus d'un ha 
par propriété); 

11%, soient 400 000. possèdent le reste (avec une superftele 
nrK>yenne de 19 ha par propriété). 
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En bref, les cara^éristiques essentielles qui se dôgaoem sont les 
suKwites: 

les surliaGes forestières som distritxiées très inégalemem ^ 
assez fortement morcelées (en moyenne 3 parcelles par 
propriétaire); 

l'unité de propriété, acquise par héritage dans 2/3 des cas, est 
presque systématiquement confondue avec l'unité de gestion, 
ce qui est une différence notat)le avec l'agriculture, et dans une 
certaine mesure, un obstacle à la mise en valeur et à 
l'approvisionnement industriel (l'intégration amont/aval est très 
faible, contrairement aux USA ou à la Scandinavie); 

si les propriétaires se répartissent sur l'ensemble de l'échelle 
sociale, I est à noter que les agriculteurs et les retraités 
con^ituent une part importante de la population 
considérée et que rares sont les syîvicuiteurs qui tirent un 
revenu régulier de la sylviculture; 

c'est une population plutôt âgée et rurale (90 % de la surface 
fore^ière est gérée par des propriétaires de plus de 50 ans; 80 
% résident dans le département de leur forêt; 73 % habitent 
dans des communes de moins de 5000 habitants); 

86% des propriétaires de plus de 1 ha possèdent aussi d'autres 
biens fonciers. 

Quant aux particularités de la gestion et de l'exploitation 
forestière, eUes découiem de cette configuration: 

le caractère "intergénérationnei'' des options de gestion est très 
marqué et sutt la plupart du temps une logique de patrimoine 
(c.a.d. conserver et transmMre) pltAôt qu'une àimple logique de 
production (de marchandises et de revenus à court tenne); 
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cofKernam les moyens de gesUoa nous avons peu d0 d^ 
sûres; néanmoins, Ton sait que la main dteuvre IwnMale est 
souvent utilisée pour les petits travaux, tandis que l'on (ait appel 
à l'aide et à l'emploi de salariés pour les grandes propriétés; 

concernant les activités de gestion, la liaison semt)le forte entre 
les taux de travaux et la talUe de la propriété, sans ftre toutefois 
systématique. 

> Un regroupement difficile, malgré un bel essor des 
coopératives 

Les groupements fonciers (qui représentent seulement 500 000 
ha) ont en effet connu un écfiec relatif lié prot)at3lement à un 
très fort attachement à la propriété foncière femHIaie (patrimoine 
individuel), et au caractère non évidemment productif des 
revenus de la syMcuiture. 

En revanche, les coopératives et groupements de sen/lces, de 
fonnes juridiques diverses, qui ont pour objetde foumir des 
services de gestion et de commercialisation aux propriétaires 
(mais sans gestion commune de la propriété), ont connu un fort 
développement, surtout de 85 à 91. 

Ces 80 organismes, qui regroupent environ 500 salariés, 
rassemt)lent l'offre dispersée de bois afin de satisfaire une demande 
industrielle qui se concentre, et interviennent sur 1,3 million d'ha boisés 
avec une gamme étendue de services (gestion, fotHnitures pour la 
sylviculture, verrte de bois sur pied ou abattu). 

ils touchent surtout les grandes propriétés (33 100 exactement, 
qui sont à 90 % des propriétés de plus de 25 tia), et fbnc^ionnerTt 
principalement comme des entreprises de sen^ioes à coûts réduits, en 
bénéficiant de diverses subventions ou aides indirectes. 
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Us ont vmdu, en 1 991 , envhion 20 % du bois privé - le reste des 
ventes passant par les experts et les entrepreneurs de travaux forestiers 

- et sont maintenant le t"^^ vendeur de bois après l'Office Natk>nal des 
Fordts. 

Quant aux associations syndicales (1 7 unions régionales et 76 
syndicats départementaux de propriétaires forestiers, outre leur 
rôle traditionnel de représentation et de défense de la 
profession, elles peuvent intervenir dans certaines réalisations 
(réseaux routiers de desserte des massifs morcelés, par 
example). 

Enfin, H miste divers regroupements de propriétaires, dont les 
objectifs, piiAôt techniques, ont largement contribué au 
lancement de la dynamique de développement de la forêt 
privée dans les années 60 et à l'émergence du dispositif de 
formation et de vulgarisation que nous allons décrire ci-après: 
ainsi, 77 CETEF (Centres d'Etudes des Techniques Forestières) 
et GVF (Groupements de Vulgarisation Forestière) rassemblent 
environ 1000 personnes. 

> Le dispositif de formation et de vulgarisation en France: une 

superposition des structures 

Les Centres Régionaux de la Propriété Forestière (CRPF), 
soient 17 état>iissements regroupant 264 agents), outre la mise 
en place de réseaux de références, la contribution à divers 
travaux "d'utHité forestière", l'instruction et l'agrément des plans 
simples de gestion ^ , assurent donc: 

l'appui au développement des groupements forestiers et de la 
coojpération, tant pour la gestion que pour l'écoUement des 
produits; 

^ CM)ligatoires pour tous les terrains de 25 ha ou plus. 
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l'amâioration, la vulgarteation et le déveioppement auprès 
d'eux, des techniques et de la gestion syMcoles 0e consel 
individuel étant de plus en plus pratiqué). 

l-es conseillers forestiers de Chambre d'Agriculture. 
Un peu moins d'une centaine, Is jouent te même rôle, dans 
certains départements - ^ à l'œcception de l'instruction ei 
agrément des plans simples de gestion * que les agents CRPF, 
avec lesquels Us collatxKent parfois. 

Les FOGEFOR (Fonnation à la gestion forestière). 

Ce dispositif, géré collectivement par tous les organismes de la 

forât privée, et décrit de façon détaillée par M. Neveux^ , prévoit 

3 cycles réunissant une vingtaine de sylviciriteurs par session, 
et correspondant à trois niveaux : initiation, perfectionnement, 
réalisation d'une étude/pro)M. 

Alternance de formation en salie et visites sur le terrain; 
programme "de t>ase" équilibré entre technique, économique et 
fiscal; sessions le weeic-end, ou le soir, ou en fin de semaine: 
voici quels sont les principes qui permettent de faire en sorte 
que le propriétaire ait un minimum de connaissances pour 
pouvoir discuter avec les techniciens et faire son choix en 
connaissance de cause. 

4 000 sylviculteurs ont été formés en cyde de t)ase depuis le 
déménage des FOGEFOR: dans 8 cas sur 10, ces cycles ont 
eu un prolongement. Et les propriétaires touchés sont 
effectivement ceux qui "échappent" pour partie aux organismes 
de développement, du fait de la taille de leur propriété, ou t)ien 
de leur manque de disponibaité (cf tableaux en annme). 



^ "La fonnation des propriétaires forestiers sylviculteurs". M. Neveux. 
Actes Congrès Forestier Mondial. 1991. 
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> L'ID - Linsttut pour le Développement Forestier, qui regroupe 
une quarantaine de personnes (dont 1 5 Ingénieurs), et possède 
des antennes régionalisées, a pour vocation de répondre aux 
t}esoins techniques des utflisateurs (qu'H convertit en 

programmes de recherche appliquée), en s'appuyant, autant 
que faire se peut, s(^ les travaux de la recherche fondan^entale. 
Il diffuse ses résultats par le t>ials de revues et d'ouvrages, et 
contribue à la formation des relais que sont les personnels des 
organismes de développement de tenain (CRPF; ConseHiers 
forestiers des Chamt)res d'Agriculture). 

> Enfin, pour compléter ce panorama en amont, H convient de 
mentionner l'existence: 

de deux grands organismes de recherche (i'INRA et le 
CEMAGREF), qui pour certains, ont également des activités qui 
se rapprochent du développement; 

de quelques Instituts Techniques 'frontaliers" (1^ Centre 
Technique du Bois et de l'Ameublement, le Centre National 
interprofessionnel de l'Horticulture et l'AFOCEL, lié à l'industrie 
pap^ière); 

de la tutelle des sen/ices centraux et extérieurs (régionaux et 
départementaux), du Ministère de l'Agriculture et de la Forêt. 

Au totsd, se dessine un paysage institutionnel et professionnel 
où bitendennent de multiples acteurs, dont les missions et l'image se 
brouillent parfois. Interfèrent toujours, et fonctionnent selon une logique 
d'attribution, plus souvent que de contribution (logique qui feit d'ailleurs 
office de principe régulateur, à défaut d'une véritable implosion 
coordinatrice, qu'elle soit professionnelle et/ou étatique). 
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> L'avmir : un etpact fortstiar mgmmMt 

L'on ne pouvait dore cette preniière partie, sans évoquer 
quelques perspectives d'évolution susceptN^les de modWer, dans 
l'avenir, la structure forestière, ainsi que le compoftement et les chobc 
des propritoires de demain (et leurs besoins en matière de fonmation 
et d'information). 

D'après certains commentateurs et chercheurs ^, t)ien des 
évolutions laissent à penser que l'on va vers une dissociation de plus en 
plus grande des fonctions classiquement attribuées à la forêt, et vers un 
scénario où l'espace forestier se partagerait en types très différenciés: 

forêts "haut de gamme" classiques, qui seraient assez 
semblables à ce qu'elles sont déjà, mais ne constitueraient plus 
une référence à atteindre à tout prix; 

forêts de production intensive (essences à croissance rapide); 

forêts ordinaires (la majorité probablement), pour lesquelles des 
sylvicultures proches de la nature constitueront probablement 
le meilleur mode de gestion, si la station est bonne; et qui 
sinon, vaudront seulement par le paysage, la biodiversité et le 
carbone stocl<é (auquel cas un principe de rémunération serait 
à réfléchir et à promouvoir pour cette production d'un 
environnement de qualité, et les usages collectifs, actuellement 
gratuits, de la forêt...) 

> Comparé à quelques exemples étrangers, un constat 
s'impose : le dispositif français de développement/ 
formation n'est peut-être pas à la mesure de l'Importance 
numérique des propriétaliêt, et de celle de la ressource. 



J. de Montgolfier - Forêt Entreprise no. 91. 
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Pour mémoire, rappelons succintement que dans les pays 
nordiques (cf Flnn Kr Brevig, 13ème session), où la vulgarisation est 
assurée par les services gouvemementaiDc et les organisations privées 
de propri^iUres, H y a un agent pour 300 ou 500 propriétaires (80 au 
Danemark). 

Quant au Japon, (K imamura, llème session), où la staicture 
forestière privée est comparable à certains égards à celle de la France, 
444 spécialistes conseHIent 2 229 agents de Comté, qui état)llssent des 
contacts direct avec 2 530 000 propriétaires, assurent leur fomnation 
théorique M pratique. 

Et nous ne développons pas les éléments plus qualitatifs, tout 
à feiit essentiels, qui accompagnent ces constats chiffrés (dispositifs 
d'incitation divers, intégration des techniques de vulgarisatton et de 
développement dès renseignement initial, etc). 

En comparaison, le ratio français s'établirait, lui, grossièrement, 
et compte tenu de l'ensemble des agents des CRPF et des Chambres 
d'Agriculture, à environ un agent pour 10 000 propriétaires (et 28 000 
ha). 

Quant aux groupements forestiers et coopératives, ils 
représentent à peine 200 unités, qui touchent au mieux 50 000 
propriétaires, représentant au grand maximum 60 % de la surface 
forestière. 
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QU'EST^E QUI EXPUQUE CETTE FAIBLESSE? 
QUELS FACTEURS PEUVENT FAIRE EVOLUER LA SITUATION? 
QUELLES SERAIENT LES ALTERNATIVES EN MATIERE DE 
FORMATION PROFESSIONNELLE? 

> Une réalité complexe, qui exigerait plue d'outlle d'anaiyee 

L'on sent bien, à la lecture comparée des dispositifs de divers 
pays, l'importance de facteurs tels que la culture et la tradMon 
forestière, le rôle Incitatif de l'économique, la plus ou moins grande 
iiomogénéité sociale et patrimoniale des propriétaires... 

Or, l'on manque considérablement d'outils d'analyse permettant 
de comprendre pourquoi et comment précisément ces feicteurs se 
combinent, quelle est la dynamique des processus de décision et des 
politiques publiques qui leur est liée, la rationalité et les stratégies des 
différents acteurs (institutionnels et professionnels) qui sous4erKlent tes 
choix qui sont effectués en matière de formation forestière. 

Une étude plus fine de ces éléments, des conditions de 
succès et des facteurs d'échec, des modes financiers et Institutionnels 
qui accompagnent ce type d'opérations, permettrait certainement 
quelques avancées appréciables . 

Un obsenmtoire des systèmes et pratiques de fonrmtlon des 
propriétaires forestiers serait bienvenu qui penn^tralt, selon une grille 
d'analyse et de présentation commune, de systématiser la circulation 
d'information à propos des expérierfces et des démarches et de 
dépasser les recommandations 'standard' . 

Les organismes Internationaux ont là, indéniablement, un rôle 
à jouer. 
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> Dm ritioraHtét imittiplM, à mieux prendra en compte 

N6cw8lt6 d'élOTtr « de tflvOTffiy Tapproghe "produç^ivg" 

Las chiffres cités en première partie édairent un fait essentiei : 
rares sont les producteurs qui sont des sylvicuit^rs professionneis, et 
tous obéissert à des rationalités différentes (patrimoniales, 
économiques, cte prestige) selon leurs propres contraintes, leur 
senstt>lfté et leur culture, leur positionnement social, leurs motivations, 
leurs stratégies de transmission et de gestion; selon aussi leur situatbn 
géographique et les enjeux d'aménagement du territoire auxquels ils 
sont confrontés. 

Et l'avenir creusera probablement encore cette diversité. Il paraît 
donc indispensable de remettre en cause, fondamentalement, la 
prédominance de l'approche productive pour l'ensemble des 
propriétaires : la question n'est pas seulement de gérer et/ou de 
vendre, mais d'aimer, de transmettre, de faire vivre... ou bien 
simplenrient d'éveiller un intérêt qui parfois est inexistant (une étude 
effectuée réc^nment dans le Sud de la France, a démontré que panni 
les propriftaires forestiers de ce département, un très petit nombre est 
passionné par sa forêt ; et qu'un très grand nombre n'en a cure.) 

L'histoire prouva qu'afRnner l'enracinement national de la forêt 
et la pratique forestière, est d'une grande efficacité pédagogique, au 
moins aussi importante que les démonstrations selon lesquelles 
l'explottation syMcde est un secteur important de l'économie; (ce que 
confirment quelques sondages récents sur la perception de la fc^êt par 
le public, auquel se rattache bon nombre de propriétaires). 



^ "EnseicH'ier et apprendre la forft - XIXème et XXème sièdes". 
Ed. L'Hannattan - Groupe d'histoire des forêts françaises. 
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Ce d'mjttant ptus, à un moment où les fonctions sodaies et 
environnementales de la fordt sont mises en avant, et où la dimension 
d'aménagement est appelée à prendre une Importance croissante, qui 
nécessiterait une 8ensit>flisation vigoiinmise quant aux droits et aux 
devoirs cdlectifs de chacun (et surtout des propriétaires) vis à vis de 
l'espace forestier. 

Or, tes expériences de formation des propriétaires qui ont été 
initiées (que ce soit en Non^ège, en France, au Nouveau Brunswick), 
s'apputont toujours plus ou moins sur l'idée de iaase que cela doit servir 
l'aval et la commercialisation des tx>ls, et négligent ces aiAres dés 
(affectives, symboliques, sociales), qui seraient pourtant des atouts 
puissants susceptibles de convaincre et de faire adliérer. Et l'on 
continue souvent de raisonner dans le cadre d'un modèle de décision 
qui prend pour approclie a priori, môme s'il (rffre différentes ouvertures, 
le technique et l'économique. 

L'abandon du primat systématique de l'approche productive 
dans les systèmes de sensibilisation et de formation ne signifierait pas 
d'ailleurs pour autant que l'on renonce à l'optimisation les circuits de 
production et de commercialisation. 

De fait, tout choix qui ne suit pas d'emblée une logique 
économique a des conséquences d'ordre économique, qui sont 
analysables en tant que telles. Et bien au contraire, l'on peut parier que 
cette approche plus large aurait pn^babiemer^ de façon indirecte, un 
Impact très positif sur la qualité de la chaîhe, dans la mesura où plus 
nombreux et diversifiés seraient les propriétaires touchés, plus ils 
seraient efficaces dans leur rôle de relais et/ou d'exemple (chacun pour 
leur "catégorie"), et plus important seratt l'effet d'entraShemerrt et 
d'incitation, qui permettrait de servir les objectifs dassicpes du 
développement. 
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Deux cMfflcuttés nia|wrefi emoftchent que cette prise en compte soit 

#9çt<V9 ; te tmim fongionne selon un? logiqw ti'"Qffr9leçhniqug 
fi^Ot grtenlée production htSI un te! çHqIx est a» çwur tfw gnjgux 
instituttofffîels. liés à la représentation professlonnetie 

L'apparel de développement et de fondation de la forêt privée, 
bA encore largement imprégné de l'idée selon laquelle, pour caricaturer, 
I y airait une formctfon "idéale", pour des propriétaires "idéaux", 
pratiquartt une gestion "idéale" de la sylviculture, (avec en corollaire, 
l'entretien du mythe de l'expert forestier capable seul d'intégrer toutes 
les données utiles et qui pourrait seul décider d'un "optimum" forestier). 

Or, à supposer qu'il existe une "technique de base" sylvicole qui 
constitue une sorte de plus grand dénominateur commun, il n'en reste 
pas moins qu'eUe sert souvent un discours unanimiste, qui oblitère des 
intérêts divergents en matière de choix de gestion et d'aménagement. 

Discours qui lui-même sert à préserver la cohésion relative 
d'une profession ayant des difficultés à se structurer en tant que telle 
(puisqu'etie ne rassemble qu'une faible partie des propriétaires 
producteurs), et qui rêverait d'être reconnue à part entière, de par la 
puissance de ses capacités économiques et productives, comme en 
son temps l'a été la profession agricole, qui continue d'être la 
référence... 

Parallèlement, et comme en miroir, cette position est renforcée 
par le fonctionnement et le credo d'une administratton dont les 
fonctionnaires sont pour l'essentiel issus de "Corps" techniques, et qui 
ne volt aucune raison de chercher d'autres interiocuteurs que les 
bén^iciaires - d'ailleurs mal servis parce que divisés et faibles - de ses 
propres dispositifs de financement (souvent axés, eux aussi, sur une 
logique de production). 
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Néanmoins. auelQues pistes de réflexion et d'action paratesent 



Le problème de base, lorsque Ton est confronté à des 
rationalités si différentes, est de pouvoir r^rer et de présenter aux 
diverses catégories de propri^res, les information» pertinentes 
(économiques - actuelles et si possible prospectives - sociales, 
environnementales) qui vont leur pemiettre d'ouvrir, ou d'appréhender 
autrement, à leur niveau, l'éventail des avantages et des coûts perçus, 
à partir desquels ils fondent leurs décisions de gestion (ou de non 
gestion). 

Ceci afin d'éviter que ces choix s'opèrent "à courte vue^ et que 
la somme de décisions individuelles rationnelles n'aboirtissent à une 
aberration collective, ou du moins jugée telle par l'ensemble du corps 
social. 

Ceci Impliquerait de passer à une logique de la 'demande' et 
pour ce faire : 

de s'appuyer sur une typologie et des étixles de marché des 
besoins de formation, d'Information et de conseil beaucoup 
plus fine que celle que l'on connaît, 

sur cette base, de mieux cibler les actions, ef d'apporter des 
réponses plus adaptées, plus ouvertes ef plus diversifiées en 
matière de modèles de gesfifon ef d'Itinéraires tectuiiques, 

de faire en sorte que ces actions soient l'occasion d'améliorer 
et d'enrichir, pour tous les acteurs c(mcemés, et à tous les 
niveaux, le dialogue social ef civique concernant les fonctions, 
la place er la gestiai de l'œpace forestier; 
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{f'0lféctuer de plus m^ples rectmches sur l'Impact des 
poUtlques ef des actiws de déwloppement menées jusqu'à 



Ld8 organismes concernés par cette démarche auraiert 
à prendre conscience de leurs lacunes à cet égard, de l'évolution 
nécessaire de lei^ rôle, et devraient wok les moyens d'effectuer cette 
mutation. 

Ce qui pose le problème, évoqué plus loin, de l'accroissement 
et<ie l'autonomisation des scHjrces de financement de ces moyens. 

> Un appareil de formation/développement qui pourrait être 
amélioré à la fois quantitativement et qualitativement 

Son arrélloratlon ne fait pas partie des objectifs prioritaires des 
pouvoirs publics, et les moyens mis en oeuvre sont faibles par 
rapport aux besoins 

Pour des raisons qui rejoignent celles que nous avons 
précédemment exposées (feit)lesse relative de la "profession", 
alomisation des propriétaires, enjeux politiques et économiques peu 
perçus, ou peu valorisés par les acteurs put)lics, l'on constate qu'en 
budget en en importance, la formation initiale aux métiers de la forêt 
passe avant la fomnation continue des techniciens et celle des 
propriétaires, et la forêt publique avant la forêt privée...Oes FOGEFOR 
étant une heureuse et petite exception). 

Pourtant, certaines carences sont à combler (qui ortt d'ailleurs 
été retapées de façon générale lors de précédentes sessions), quant à 
ta fomatàon des agents de développement, tant au niveau de la 
formation initiale que continue, et quant au mode de fonctionnement 
des organismes. 
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Ainsi, tes notions de bass on nmOèrs de scfencas sodsiBs af 
de communicsilon, de gestitm des çfXMpes et des changements 
sociaux, les questions socio^utturMes devaient être /nfégiéM dlem 
les programmes d'ens^gnerrmit inMawc 

Et les liens avec les propriétak-es pourraieiit Atre renforcés à 
cette occasion par les tet)llssements et les élèves. 

Quant à la ta formation continue, alors mônne qu'une 
amélioration paraît souhaitable quant aux relations des agents 
techniques du développement et des propriétaires (rapport MCEF cité 
en Réf. BIbllo.). que les évolutions écoriomlques globales exigeraient de 
nouveaux savoir-faire et la maîtrise d'outils et de méthodes à ta fois plus 
généraux et plus complexes, impliquant un Investissenient financier et 
humain important, H convierKirait : 

qu'une réflexion glot>ale soit menée concernant la formation 
des agents de développement forestier, donnant Heu à une 
politique d'ensemble, à des financements spécifiques, et à la 
concertation des organismes assurant cette formation; 

qu'une place plus Importante y sM faite aux tectoniques 
pédagogiques, de communlcatlon,d'accompagnement du 
changement (les thèmes tecimlques sont encore souvent 
prédominants, et seuls sut^entlonnés); 

qu'on utilise t>eaucoup plus largement les ressources 
multimédia, et ce qu'il est convenu d'appeler des modes de 
formation'ouvefte', qui seraient exbrénmnent adaptés (pour les 
agents de déveioppmnent comme pour les propriétaires), 
comiM tenu de la diver^téetde i'éciatemertt des pMics, eT 
des difficultés propres à la formation et l'informaticm sur la 
forêt 



I 
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ENbi, un paradoxe qui n'est pas le moindre : construit à l'image de 
rip3arel agricole (considéré comme le modèle par excellence), 
l'apparel de développement forestier lui est en partie resté étranger, et, 
au nom des spécificités, un cloisonnement suf^émentalre et dlscutat)le 
s'est institué, à un moment où les mutations du monde rural, la faiblesse 
des moyens disponit)les, et la communauté partielle des publics 
appeiteralent une collaboration étroite (en particulier sur le problème du 
tx>isement des ten-es délaissées). 

> Un système de financement de la formation continue à 
laquelle la majeure partie des propriétaires échappent, et 
qui suit une logique de branche professionnelle. 

En France, les seules personnes susceptibles de bénéficier de 
l'accès à un fonds de formation sont les salariés (y compris, depuis peu, 
ceux des entreprises de moins de 10 employés). 

Chaque "guichet" attributeur de fonds de formation (et lis sont 
nombreux et éclatés), les redistribue à son (ses ) public(s) propre(s), 
selon son mode de mutuatisation, ses contraintes et ses priorités. 

Dans cette configuration, quasiment tous les propriétaires (à 
l'exception des institutionnels), sont exclus de ces fonds, alors même 
que beaucoup échappent dé)à, pour partie, aux dispositifs de 
développement. 

En outre, les actions de fonnation des fonds agricole et 
coopérât^ (les plus directement concernés), sont de plus en plus liées 
à des projets de développement régionaux, qui intègrent plus volontiers 
des impératifs économiques ou d'emploi dans la fHière, que 
d'aménagement, et pour lesquels la forêt n'est pas forcément une 
priorfté (d'autant plus, et hors quelques exceptions, que le pouvoir et 
les capacités de pression de la "profession" forestière sont faibles, 
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représentant sont en général mal insArés dans les stratégies locales 
d'aménagemerrt). 

> Pour toutes ces raisons, les sources de financement 
devraient être plus importantes et plus diversifiées 

Dans rétat actuel des choses, les fonds qui financent l'ensemble 
des actions réalisées en faveur de la forêt privée (reciierche/ 
développement/fomnatton), proviennent d'une taxe para-fiscale sur les 
produits du bois et dérivés ; la recette de cette taxe, (qui a baissé de 
près de 40% en 1992, pour des raisons qui tiennent en partie aux 
modalités de sa perception), étant reversée à tous les organismes 
intervenant dans le cliamp considéré. 

La création d'un fonds forestier autonome, moins dépendant 
des pouvoirs publics (même si ces derniers continuent d'en être la 
tutelle légitime, et financeurs pour partie), et provenant d'une taxe 
attachée non plus au produit, mais à l'activité de production 
(considérée via le revenu, ou via la surface forestière, et selon des 
tranches à définir), pennettrait ainsi : 

d'élargir l'assiette des "contribuables forestiers" à presque 4 
millions de proriétaires, tout en la limitant à la stricte production, 
(l'aval de la filière devenant alors autonome pour ses 
ressources comme pour ses dépenses, ce qui aurait le mérite 
d'une plus grande clarté, et contribuerait à l'amont d'une 
logique trop strictement productive); 

de bénéficier d'un financement plus souple, plus autonome et 
plus important, concernant des actions de formation et de 
sensibflisation, qui pourraient dès lors s'adresser à tous les 
propriétaires et être dotées des moyens néœ^alres poiïï 
satisfai des attentes extrêmement diversifiées. 
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Ce fonds pcxmatt en oiftre se voir attribuer, évenbjeHement, 
diverses rémunérations conwpondantauxfbnctions environnementales, 
sociales et paysagères de ia fordt. 



CONCLUSION 

Lat>sence d'une vérltalDie "profession" forestière, puissante et 
solidement ancrée sur une vocation productrice, a souvent été 
considérée, par ceux qui en ftdsaient partie, et par leurs partenaires les 
plus proches, comme un handicap : mais, dans ia mesure où 
l'éclatement, ia diversité et donc ia richesse des propriétaires paraît 
difficile à couler dans ce moule quelque peu réducteur, n'est-ce pas au 
contraire une chance à saisir ? 

Pour les "Vrais" sylviculteurs d'abord, qui ne peuvent que gagner 
à voir reconnaître leur singidarité, et obtenir les moyens d'assumer la 
position économique qui leur revient dans ia filière. 

Pour tous les autres ensuite, qui souhaitent avoir la possibilité 
de gérer leur forôt selon leurs objectifs propres. 

Pour tous les citoyens enfin, qui considèrent l'espace forestier, 
sans distbKtion d'appartenance, comme un peu de leur patrimoine 
personnel. 

Une nouvelle cohérence serait alors à trouver, qui , au simple prix 
d'une melleure adéquation des missions et des moyens des organismes 
en charge du développement de la forôt privée, d'un mode de 
fbiancement plus targe et plus équilibré, permettrait, grâce à des actions 
de forniation/sensibUisation enHn adaiptées et bén^idant de vrais 
moyens, la valorisation de tous ses rôiœ, tant économique, que social 
M envhfomiementai. 
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NOMBRE ET SUPERRaE DES PROPRIETES FORESTIERES 
PRIVEES SELON LES TAILLES DE FORETS 





Nombre de 


Superficie 


Superficie 


Hectares 


proprié 


ItéS 






moyenne 
(ha) 


1000 


% 


1000 ha 


% 


< 1 ha 


2360 


64 


773 


8 


0.3 


1-4 ha 


911 


25 


1689 


17 


1.9 


4-10 ha 


254 


7 


1 499 


15 


5.9 


10-25 ha 


100 


3 


1 464 


15 


14.6 


25-50 ha 


28 


1 


966 


10 


34.2 


50-100 ha 


14 




939 


10 


68.2 


> 100 ha 


9 




2 410 


25 


258.0 
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TOTAL PROPRIETAIRES FORESTIERS 



10 - 25 ha 

15% 



25 - 50 ha 
10^ 




50 - 100 ha 
10% 



> 100 ha 

25% 



Artisans, commerçants 

5% 




Personnes morales, 
groupements forestiers 

29% 



Cadres, professions 
libérales 7% 



Divers 

6% 



Agriculteurs et anciens agriculteurs 

25% 
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STAGIAIRES FOGEFOR 



10 - 25 ha 
21.7% 



Retraités 
26% 



- 10 ha 
23.0% 




Agriculteurs 

21% 



25 - 100 ha 
36.6% 




Professions lit>éra)es, 

cadres, commerçants 

32% 
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ANNEXA 

ANNEXE A 

ANEXOA 



MRMBERSHIP QF THfi FAQ APYISOBY ÇQMMITTEE. 
QWFOneSTRYEPUCATION 

COMPOSmON DU COMITE CONSULTATIF FAQ 

DE L'ENSEIGNEMENT FORESTIER 

COMPOSICION DEL COMITE ASESOR DE LA FAO 

SOBRE ENSEftANZA FORESTAL 



December/décembre/diciembre 1993 



MemboT Nations 

Etats fngmbrw 

Estados mtembros 



Présent terni endlna on 

Désignation valable jusqu'au 

El nombramiento exolra el 



ARGENTINA 
ARGENTINE 



lng.Agr. Raui Mariais 

Profesor 

Escuela de Bosques de la 

Universidad Nacional de la Plata 

Galle 609 y 110 

La Plata 



VII.1994 



AUSTRAUA 
AUSTRAUE 



Prof. D.M. GrifRn 

Pro Vtee-ChanceUor 

ChaIrman, Board of the Faculties 

The Austtalian National University 

P.O. Box 4 

Canberra A.C.T2601 



IV.1994 
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BRAZIL 
BRESIL 
BRASIL 



Dr. Martha T.B. Wallauer IV.1997 

Head, Dept. of Technical-Scientific 
Information & Environmental Education 
Brazilian Institute for the Environment 
and Ren6wat)le Natural Resources (IBAMA) 
C.P. 04424 
Brasilia, D.F. 



CANADA 



Dr. Jolin K. fJaysmitli 

Director, Scliool of Forestry 

Lal<ehead University 

995 Oliver Road 

Thunder Bay, Ontario. P7B 5E1 



IX.1997 



CHILE 
CHIU 



Sr. Juan Moya Gerpa 1.1994 

Director EJecutivo 

Corporaciôn Naclonal Forestal (CONAF) 

Avenida Bulnes 285, Of.501 

Santiago 



COSTA RICA 



Ing. Ronald Vargas 
Director General Forestal 
MInisterlo de Recursos Naturales, 
Energia y Minas 
A.P. 8-5810 
1.000 San José 



X.1997 



COTE D'IVOIRE 



Dr. Kouakou N'Dri 
Direction de la Programmation 
Ministère de TAgriciriture 
et des Ressources Animales 
Abidjan 



IV.1997 
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EGYPT 


Dr. Mamdouh Rlad 


EGIPTO 


Under-Secretary of State 




f or ARbrestation 




c/o FAO Rep. Egypt 




P.O. Box 100 




12311 Dokki-Giza 




Cairo 


FINLAND 


Prof. Pâiv» RHhInen 


FINLANDE 


Department of Social 


FINLANDIA 


Economies of Forestry 




University of Helsinki 




Unioninkatu 40 B 




SF-00170 Helsinki 17 


FRANCE 


M. Jean Bedei 


FRANCIA 


Ingénieur en Chef du Qôi 



lV.19ff7 



IV.ig97 



VII.1997 



Rural des Eaux et des Forêts 
Clief du Département Toréts 
en régions ciiaudes' 
ENGREF 
B.P. 5093 
34033 Montpellier CEDEX 



GERI\/iANY 

ALLEMAGNE 

AŒMANIA 



Prof. Dr. M. Becker 
Art>eitst>erek;h Hoizmarktiefire 
ForstwissenschafUicfie Fakuttât 
Universitât Freiburg 
Kaiser-Joseï:^ Str. 239 
79085 Freil^urg 



.1994 
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INDONESIA 


Mr. T.H. Madyana 


INDONESIE 


DIrector. Forestiy Education 




and Tiaining Centre 




Jirian Qunung Batu 




Kotak Po8 141 




Bogor, leooi 


ITALY 


Prof. E. Giordano 


ITAUE 


Préside délia Facoltà 




di Scienze Forestaii 




Université délia Tuscia 




Via S. Giovanni Decollate 




01100 Vltertx) 


JAPAN 


Mr. Koji Mashiba 


JAPON 


Director, Research and 



IV.1997 



VI.1994 



11.1997 
ind 

Extension Division 
Private Forest Department 
Forestry Agency 
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ANNEXES 

U ST g PIES REU N IONS 

W G R O UPE P'EXPgRTS f AQ 

PE IINSEIONP/IENT FORESTIER 

ET PU COMITE COWSUlTATff PAO 

DE L'ENSEIGNEMENT FORESTIER 



QROUPE P'EXPERTS FAO DE L'ENSEIQNEMENT FORESTIER* 

Première réunion Oxford, R.U. 13 juiHet 1956 

Deuxième réunion Seattle, E.U. 2 et 6 septembre1960 

Troisième réunion Vienne, Autriche 8-9 septembre 1961 

Quatrième réunion"^* Mérida, Venezuela 22-29 février 1964 

COMITE CONSULTATIF FAO DE L'ENSEIGNEMENT FORESTIER 

Première session Mérida, Venezuela 22-29 février 1964 

Première réunion du 
Groupe de travail*** Bangkok, Thaïlande 18-28 octobre 1965 

Deuxième session Madrid, Espagne 8 juin 1966 



* Transformé en Comité consultatif en 1964. 

** Tenu conjointement avec la Première session du Comité 

consultatif FAO de renseignement forestier. 
*** Tenu conjohtement avec le premier Centre de formatbn agricole 

régbnsi FAO de f 'ense/gnemenf supérieur et de niveau moyen 

pour l'Asie et TExtrême-Orlent. 



TrcMème session 

Quatrième session 
Cinquième session 

Sixième session 

Septième session 
Huitième session 
Neuvième session 
Dixième session 
Onzième session 
Douzième session 
Treizième session 
Quatorzième session 
Quinzième session 
Seizième session 
Dix-septième session 
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Munich, République 
fédérale d'AUemagne 

tbadan, Nigeria 

Stocichoim, Suède 

Buenos Aires, 
Argentine 

Hyvinicââ, Finlande 

Rome, Italie 

Djakarta, Indonésie 

Rome, Italie 

Kyoto, Japon 

Nairobi, Kenya 

Mexico, Mexique 

Ljubtjana, Yougoslavie 

Antalya, Turquie 

Paris, France 

Bangkolc, Thaïlande 



1-3 septembre 1967 

1M3 Juillet 1969 

27 septemixe et 
7-8 octobre 1971 

10-11 octobre 1972 
14-16 août 1974 
10-12 novembre 1976 
29-31 octobre 1978 
29-31 octobre 1980 
3-4 septembre 1981 
26-29 avril 1983 
26-28 juin 1985 
2-5 septembre 1986 
20-24 novembre 1989 
25 septembre 1991 
13-15 décembre 1993 



317 



ANNEXE C 

USTE DE DOCUMENTS SEUECTIONNES PRESENTES AUX 

SEANCES ET REUNIONS AD HOC DU GROUPE D'EXPERTS 

FAO DE L'ENSEIGNEMENT FORESTIER (1956*1904) 

ET DU COMITE CONSULTATIF FAO 

DE L'ENSEIGNEMENT FORESTIER (1964-1993) 



ORpUPE P'^XP^RTS FAQ PB !,'ENSgieNEMPNT FQPiggTIgR 



Costantino, I.N. 
Secrétariat FAO 
Glesinger, E. 

Heiberg, S.O. 
Parewicz, R. 



L'enseignement forestier en Amérique latine et 
ses perspectives 

L'enseignement forestier et ses perspectives 
en Asie 

La perspective mondiale en foresterie et 
produits forestiers et la provision et les 
besoins en services de formation 
professionnelie dans certaines régions 

Comparaison entre les titres et diplômes de 
foresterie en Amérique et en Europe 

- L'enseignement forestier et ses 
perspectives en Afrique 

- Progrès dans le rassemblement des 
données concernant les programmes 
d'étude détaMés des écoles forestières. 
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CQMITi CQNSVlTATlf f AQ PS llWSgieNgMgNT FQf^ESTlEP 

François, T. L'évaluation des besoins en personnel et la 

planification de l'éducation dans le domaine 
des forêts et produits forestiers 

Freidricli, A.G. Programme PAO à long temne sur 

renseignement forestier 

Shirley, H.L - Organisation de l'enseignement 

professionnel forestier pour les pays en 
vole de développement 

- Priorités dans la foresterie mondiale 

Sisam, J.W.B. Programme de t)ase d'études pour les 

établissments d'enseignement supérieur 

forestier dans les pays en voie de 
développement 

Tortorelli, L Situation actuelle de l'enseignement forestier 

supérieur en Amérique latine. 



Première réunion du groupe de travail ■ Bangkok, Thaïlande 



Secrétariat PAO 



Jacotîs, M.R. 



L'enseignemem forestier dans les pays en 
voie de développement en Asie et en 
Extrême-Orient 

Pormatkxi en foresterie en Asie elt dans le 
Sud PacïRque 
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Komkris, T. 



Les possibMtés et limites de la coopération 
inter-régionaje dans le but d'acôélérer le 
niveau d'enseignement et fonnation foresders 
en Asie et en E)ârême-Orient 



Kull<ami, D.H. La coopération inter-régionale 

l'enseignement forestier en Asie et en 
Extrême-Orient 



pour 



Shiriey. H.L 



Un programme d'enseignement forestier pour 
les pays tropicaux de l'Extrême-Orient. 



DgMxl^m? WWiQn - M^çlri^i. Espaqng, g juin Iggg 



Carare, O. 



Degos, G. 
Dûn-, H. 



Progrès courants des programmes 
d'enseignement des nouvelles institutions 
nationales réalisés par la PAO avec 
l'assistance financière du Programme des 
Nations Unies pour le développement 

L'enseignement forestier de niveau moyen 

L'enseignement professbnnel forestier en 
Autriclie 



Kaufert, F.H. L'influence des nouveaux développements 

scientifiques sur la fondation universitaire et la 
reclierche dans le domaine forestier 

Siiirley, IH.L L'enseignement forestier dans un monde 

ciiangear^ 

Speidel, G.H.F. Etaislissement de l'enseignement universitaire 

et de la recherche dans un pays en voie de 
développement 
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Wyait-Smith, a 



Certaina probiômes d'enseignement forestier 
au niveau professionnel dans les pays 
tropicaux en voie de développement se 
référant tout spécialement à l'Université 
d'Ibadan au Nigeria. 



Tfoitlème aeasion - Munich. RéouMiQue fédérale d'Allemagne 



Ck>stantino, i.N. 
HBmi, H.A. 

Prats Uauradô. J. 



RIcnardson, S.D. 

ShWey, H.L 
Speldel, G.H.F. 



Le champ d'action pour l'éducation forestière 
en Amérique latine 

Examen des manuels nécessaires pour 
l'enseignement forestier dans les pays 
en voie de développement 

Progrès courants des programmes 
d'enseignement des nouvelles institutions 
nationales réalisés par la PAO avec 
l'assistance financière du Programme des 
Nations Unies pour le développement 

Besoins en main-d'oeuvre et en services de 
formation dans la planification du 
développement forestier 

Centres pourl'enseignement post-universitaire 
et la recherche de la foresterie tropicale 

Arrangements biter-universitaires pour la 
pronrK)tion de l'enseignement forestier dans 
les pays en voie de développement. 
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Quatrième «a— ton > ihâdan. lHaéria, 11-13 hiBtet tam 

HHmI. H.A. 



Lafond, A. 

Prats Uauradô, J. 
Preston, S.B. 

Richardson. S.D. 



Shirtey. H.L et 
Prats Uauradô, J. 

Wyatt-Smith, J. 



Consultation mondiale sur l'éducation et la 
formation forestières 

L'éducation forestière en Afrk)ue: Ljes t^esoira 
de l'avenir pour la foresterie et les Industries 
forestières 

Progrès des programmes de la PAO en 
matière d'enseignement forestier 

Nécessité d'un enseignement en matière de 
technologie du lx>is dans les pays 
anglopix>nes de l'Afrique occidentale 

Formation du personnel des industries et du 
commerce du bois 

Enseignement et formation en matière de 
foresterie en Amérique latine 

Examen du Département des forôts de 
l'Université d'Ibadan. 



27 septembre et 7-8 octobre 1971 



Sisam, J.W.B. et 
Prats Uauradô, J. 



Analyse des recommandations du Comité et 
de leur mise en oeuvre 



9W^m9 Wi»tOT - PWffOt ANrWi ATHOTtlfW. 10-11 fttfgfrf» 197? 



Elliott, G.K. 



Certificat de technologie des produits 
forestiers conçu spécialenœnt pour les pays 
en développement - Comment l'envisager et 
que doit être son contenu? 
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Santièma gailon . HwinkMi. Rnlanda. 14-16 août 1974 



Hnmi.HA 

Mustanoja, J.J. 

Paavoia, P. 

Prats Uauradô, J. 
et HBrnl, H.A. 

Ranta, >/.-P. 

Salnb, J. 

Secrétariat PAO 



Analyse des recommandations du Comité et 
leur mise en oeuvre 

Le rôle de la PAO dans l'enseignement et la 
fomiatk>n en matière d'industrie forestière 

Enseignement et formation académiques pour 
les industries forestières en Pinlande 

Activités de la PAO dans le domaine de 
l'éducation et de la formation forestières 

Pormation permanente et formation en service 

Pomfiation à la commercialisation des produits 
forestiers en Finlande 

Evaluation des conséquences de la 
Consultatton mondiale sur l'éducation et la 
formation forestières (Stocicholm, 1971). 



Qaver TorrenteJ. et L'importance de la recherche pour renouveler 
Prats Zapirafn, M. l'enseignement forestier eri Espagne (résumé) 



Hariey. J.L 
Hilml, HA 



Le rôle des institutions d'enseignement en 
matière de recherche (résumé) 

Activités de la PAO dans le domaine de 
l'éducation et de la formation forestières 
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Lantican, D.M. Formation à rMention dod indusMes 

forestières aux Phlipi^nes (résumé) 

Prats Uauradô. J. Formation en matière d'industries forestières. 



Albin, R.H. 



Contreras Salas, M. 
Eisenhauer, G. et 
Hartwig, F. 

Département des 
forêts de la FAO 

de Steiguer, J.E. 
et Menifieid, R.G. 

Guillard. J.P. 



lantican, D.M. 



Etude des besoins en matière d'enseignement 
et de fondation et effectifs nécessaires dans 
les industries mécaniques de transformation 
primaire du bois dans certains pays 
d'Amérique latine 

Réévaluation des besoins en matière 
d'enseignement et de fomnatlon forestières en 
Amérique latine 

Les actions forestières au service du 
développement rural communautaire 

Enseignement de l'écologie forestière en 
Amérique du Nord 

Examen des conclusions et recommandations 
du huitième Congrès forestier mondial 

- Nouvelle évaluation des besoins en 
éducation et fomiation forestières dans 
la région Asie/ExtrêmeOrient 

- L'enseignement forestier et 
l'environnement dans les pays en voie de 
développement 
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MaNberg, F.<!. Besoins d'enseignemem et de formation de 
personnel pour les industries primaires 
mécaniques du hcAs dans certains pays 
d'Asie et d'Extrôme-Orient 

Mikoteii P. UenseignemerA forestier en Europe et 

l'environnement 

MUer, A. Les systèmes conceptuels et les processus 

d'enseignement-apprentissage dans les 
écoles forestières. 

Dixième session ■ Rome. Halle, 29-31 octot)re 1980 

Béidl, F. Enseignement forestier de niveau universitaire 

et post-universitaire en Hongrie 

Chitd, Q.8. La formation dans le domaine de 

l'aménagement de la faune et des parcs 
nationaux 

Contreras Salas, M. Besoins de l'Amérique latine en matière 
d'études du troisième cycle 

DaryadI, Lukito, La formation dans le domaine de 

Sumardja, Effendy A. l'aménagement de la faune et des parcs 
et van Lavieren, B. nationaux dans les pays tropicaux 

Davis, LS. Enseignement forestier post*universitaire en 

et Gardner, J AF. Amérique du Nord 

GrNfin, D.M. L'enseignement forestier du troisième cycle 

enOcéanle 
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Hlml, HA 



Larrtican, D.M. et 
del CastWo, RA 

Larsson, S.-G. 



Nyyssônen, A. 



Roche, L 



Réévaiueftion des bedobis de la foresterie et 
des indusMes forestières en Afrique en 
matière d'ôducatIcNi et de fondation 
forestières 

Enseignement forestier du troisième cyde en 
Asie du Sud-Est 

Introduction de l'ergonomie dans les 
programmes d'enseignement forestier 

L'enseignement forestier post-universitaire en 
Europe, M notamment les besoins des pays 
en développement 

Enseignement post-universitaire sur la 
foresterie et les ressources forestières 
en Afrique. 



Qnzi^m» »W>!gn - KVPtQ, Jgppn, M tgptgmbr? 1981 



Arap-Sang, FX 
Béidi. F. 
Deherve, L 



Qrifnn, D.M. 



L'agrosyMculture en Afrique de l'Est et plus 
particulièrement au Kenya 

La formation pour les industries mécaniques 
de transformation du bois en Europe orieritale 

Besoins en matière d'enseignement et de 
formation pour les industries mécaniques de 
transformation du bois en Afrique et 
problèmes conespondants 

Enseignement forestier et développement des 
collectivités locales 
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Education et formation aux métiers de la forêt 
et des industries forestières au Japon 

Education et fonnation dans les industries 
forestières mécaniques 

Programme d'appui par la communication et 
la fomnation au développement de la 
foresterie communautaire au Népal 

Relations entre la recherche forestière, 
l'enseignen^ent, la fomriatlon et la 
vulgarisation. 



PffPii^m^ W??»çn - Npirpt^i, Kgnyji. 2»-29 jivril 199? 



Imamura^K. 
I^ie. A.J. 



Manandhar, P.K. 
et Pelinci<, E. 



Poore, M.E.D. 



Bedel, J. 



Botero, LS. 



Binley, J. et 
Wood. P.J. 

Deherve, L 



Note de présentation de deux cours post- 
universitaires à l'adresse de forestiers 
tropicaux 

Incidences sur le plan de renseignement du 
cours de formation PAO/Finlande sur 
l'aménagement des bassins versants pour 
l'Afrique 

Conception des programmes d'enseignement 
pour la foresterie communautaire 

Enseignement et fonnation professionnels aux 
métiers des industries mécaniques du tx)is - 
Estimation des besoins annuels - Programme 
d'orientation pour une politique de 
développement pour l'Afrique 
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Frykman, B. 
Griffin. D.M. 
HBmi, H.A. 



Besoins de formation d'enseignants forestiers 
en Afrique 



Huxley, P.A. 
et Zulberti. E. 



Jerl<edal, A. 



Jingu, R.A. 
et Child, G.S. 



Juliola, A. 
Lantican, C.B. 



Uenselgnemei^ forestier: 
problèmes 



Attitudes et 



- Rapport du Séminaire FAO/SIDA sur la 
vulgarisation forestière, Semarang, 
Indonésie, 18-30 janvier 1982 

- Rapport sur le Manuel PAO de 
vulgarisation forestière 

- Evaluation des besoins de formation en 
matière de planification du développement 
forestier en Afrique 

Rapport du Séminaire international 
CIRAF/DSE sur l'enseignement professbnnel 

en agroforesterie 

Evaluation du Centre de développement de 
renseignement forestier, Los Banos, 
Philippines 

Evaluation des besoins de personnel qualifié 
en matière d'aménagement de la vie sauvage 
et des parcs nationaux 

Soutien de la Finlande à la fondation en 
matière d'industries forestières en Afrique 

Centre de développement de l'enseignement 
forestier pour les réglons Asie et Pacifique 
Sud-Ouest (CDEF) 
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Michaaisen, T. 
Odara, JA 

Owina F. 



Rukuba. M.LS.B. 
al Hoppar, R.L 



Les dâxAs d'un programma da formation 
forastièra au Lesotho 

Harmonisar Tansaignamant agricola at 
forastiar pour la développemant mral: Le cas 
kenyan 

Fonnatk)n at ansaignament forestiers au 
Kenya: Problèmes et perspectives de la 
formation en matière de foresterie, 
d'industries forestières et d'aménagement de 
la faune 

Besoins du Zimbabwe en éducation et 
formatbn forestières au niveau technique 



Trotter, JA 



Yavorsky, J.M. 



Centre de développement de l'enseignement 
forestier pour les régions de l'Asie et du Sud- 
Ouest du Pacifique (CDEF) - Planification, 
gestion et élaboration des cours (Analyse 
succincte) 

Besoins des forestiers en matière d'éducation 
pemnanente dans plusieurs Etats membres de 
la PAO. 



Tratelèma aasaion ■ Mexico, Maxkiua, 2a-28 iuln 1985 



Aco^ de Fortfn, I. 
et Membrefk), B. 



Le rôle du crédit à l'enseignement dans le 
développement socio-économique du 
Honduras 
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AIdrM Tdnazas, V. - f^arspectivw de l'enseionament lorwter 

auMexiciiie 

- Structure de l'enseignement forestier au 
Mexique 



Bostrand, L 
Brevlg, F.Kr. 

Cooper, R.J. 



L'ergonomie en foresterie 

Le service de vulgarisation forestière dans les 
pays nordiques 

Directives pour l'enseignement de. la 
commercialisation des produits forestiers 



Ganido Gonzalez, F. Enseignemecit et formation forestiers en 
Henneiln, J. Amérique latine: problèmes et perspectives, 

et Murpliy, P.J. Comment aider tes propriétaires de forôts 

privées à s'aider eux-mêmes? 



Kenny-Jordan, C.B. Le développement rural: un monde rKHiveau 
pour les forestiers, une entreprise ardue pour 
les enseignants en foresterie 



Lantican, C.B. 



Ofosu*Asiedu, A. 
etUese^W. 



Paveri AnzianI, M. 



Education et formation forestières aux 
Philippines 

Fondation de cadres pour les industries de 
bois, Universtté des sciences et des 
techniques, Kumasi, Ghana 

Besoins de formation des enseignants 
forestiers en Amérique latine 
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ftecttiead, J.F. ^ 
Ruangpantt, Niwat 

Richter, H.Q. 
etFrûwaid 



Romero Pastor, M. 
Strehike, B. 



Création d'un programme d'enseignement de 
foresterie sociale en Thaïlande 

Enseignement de la science et de la 
teclinologie du bois dans les universités 
d'Amérique latine - situation actuelle et 
besoins futurs 

L'enseignement forestier dans les écoles 
rurales de la Sierra (Pérou) 

Formation des ouvriers forestiers: problèmes 
et tendances. 



Quatorrième session - Uubliana. Yougoslavie. 2-5 septembre 1986 



Brevig, G. et F.Kr. 



de Viedma, 
Manuel, G. 



L'enseignement forestier dans les écoles 
norvégiennes 

Tendances de l'enseignement forestier en 
Espagne 



Guiilard, J. 
Hllml. HA 



Kyridund. B. 



Tendances et perspectives de l'enseignement 
pour le secteur forêt-bois en France 

- Programme d'action spécial sur 
l'enseignement forestier dans les pays en 
développement 

- Educatbn du public en matière de 
foresterie 

Activités FAO de formation en matière 
d'industries forestières 
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Lx>e8chau, MA 



Morandini, R. 
Murphy, P.J. 

RIihnen. P. 
Roche. L 

Schmithûsen. F. 



Sim, D. et 
Hilml, H.A. 



Tendances et perspectives de l'éducation et 
de la formation forestières dans les pays 
d'Europe à économie planifiée, notamment en 
République dénrKxratique allemande 

L'enseignement forestier en Italie 

Collaboration entre les écoles forestières et 
les secteurs de la foresterie et des produits 
forestiers au Canada 

L'enseignement forestier en Finlande 

Tendances et perspectives de la fonnation et 
de l'enseignement forestiers de niveau 
technique et supérieur au Royaume-Uni 

Tendances et perspectives de l'emploi et de 
l'enseignement forestier supérieur en Suisse 

Programma d'enseignement en matière de 
vulgarisation forestière 



QMfn^»piff WWiftn - Ant^ilyd, Tw^M»?! ?0-^4 TOVgJPbTg 19W 



Bedel, J. 



Bedel, J. et 
Bousquet, B. 



Quelques r^exions sur l'analyse systômique 
et la formation des forestiers 

L'expérience de l'Ecole nationale du génie 
rural, des eaux et des forêts dans le domaine 
de la formation en gestion de la faune 
sauvage 
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Demecçi, E.Y. 
Remhig. W.M. 

Frykman. B. 

Gack. N. 
Griffin, O.M. 
Heinrich. R. 

Hllml. H.A. 

Laban, P. et 
van Leeuween, N. 

Ozen. R. 



Programmes de formation en cours d'emploi 
de la Dlrectk>n Générale des Forêts en 
Turquie 

Le rôle de la recherche dans l'enseignement 
en matière d'hydrologie forestière et 
d'aménagement des bassins versants dans 
les zones semi-arides 

Enquête sur les besoins de formation du 
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